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PREFACE 



On sait que^ jusqu'à la loi du 30 ventôse an XII, qui 
a promulgué le Code civil, la France était divisée, au 
point de vue du droit, en deux régions distinctes qui 
coïncidaient, à peu près, avec les deux régions linguis- 
tiques de la langue d'oïl et de la langue d'oc (1) : le 
Nord, pays de coutumes, où dominaient les coutumes 
régionales; le Midi, pays de droit écrit, où le droit 
romain tenait lieu de coutume générale. 

De ces deux régions, la seconde a été trop négligée 
par les historiens du droit. Ceux qui dirigent leurs 

(i) Comparer, à ce sujet, la carte linguistique, donnée par M. Meyer 
dans la Romania, avec la carte juridique qui se trouve dans le 
manuel de Brissaud, p. 252. La limite linguistique, de même que la 
limite juridique, est artificielle : M. Mejer a considéré comme de 
langue d'oc tous les pays où Va tonique latin a subsisté sans chan- 
gement et comme pays de langue d'oïl ceux où il a subi des trans- 
formations. La limite linguistique est plus septentrionale que la 
limite Juridique dans TAngoumois, la Marche et TAuTergne ; quant 
au Lyonnais, qui était pays de droit écrit, il est, au point de yue 
linguistique, indécis entre la langue d*oc et la langue d'oil. 
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recherches vers la France du moyen âge ou de Tancien 
régime, préfèrent s'attacher aux pays coutumiers : les 
institutions du Nord leur paraissent plus utiles à connaître 
parce que c'est d'elles principalement que dérive notre 
droit contemporain. Quant aux romanistes, ils se res- 
treignent en général à l'étude du droit romain depuis 
la fondation de Rome jusqu'à l'époque byzantine : les 
pays de l'ancienne France où le droit romain a régné 
pendant des siècles leur semblent devoir être laissés de 
côté. 

I /application du droit romain dans les pays de droit 
écrit n'a guère jusqu'ici attiré Tattention que pour la 
période la plus obscure de son histoire, celle qui s'étend 
depuis rinvasion des Barbares jusqu'au xif siècle, 
jusqu'à ce qu'on appelle la renaissance du droit romain. 
Assurément, il se posait là un problème intéressant : 
comment les lois romaines se sont-elles conservées dans 
le Midi de la France pendant plus de six siècles? La 
question a maintes fois été agitée depuis les célèbres 
travaux de Savigny : on a discuté pour savoir si le droit 
romain, alors connu, était encore celui du Bréviaire 
d'Âlaric ou celui des compilations de Justinien. Mais 
les documents sont si incertains et si peu probants qu'il 
sera longtemps difficile de dire, d'une manière précise, 
comment, en fait, cette loi romaine, quelle qu'elle fût 
d'ailleurs, était appliquée par les populations. 

Il vaudrait mieux étudier une période pour 
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laquelle on a plus de renseignements et qui, peut-être 
pour cela^ est dédaignée par les historiens. C'est la 
période qui va du xii* siècle à la Révolution. Sans doute, 
les glossateurs, postglossateurs,et autres commentateurs 
du Corpus juris civilisy ont été l'objet de savantes 
dissertations; mais ce ne sont pas ces juriscjnsultes qui 
nous montrent comment les choses se passaient dans la 
réalité. On ne s'est presque jamais demandé comment 
au moyen âge et dans les temps modernes le droit 
romain s'accommodait aux nécessités pratiques (1). 

Ces réalités 9 on peut les étudier à l'aide des docu- 
ments conservés dans les archives départementales. On 
n'aura pas à se plaindre de manquer de textes ; on courra 
plutôt le risque de se nover au milieu d'une masse trop 
abondante. Assurément, l'historien ne trouve pas tou- 
jours dans les pièces d'archives son travail à moitié fait 
à l'avance, comme dans les œuvres des jurisconsultes, 
où les auteurs ont déjà pensé pour lui, comme dans les 
textes de coutumes ou de lois, qui lui donnent la règle 
juridique toute formulée; il faut que celui qui utilise des 
actes concrets fasse lui-môme la théorie, établisse la règle 
à l'aide de cap particuliers. Mais ces actes, qu'on rencontre 
dans les dépôts publics, ont répouduen leur temps à des 
réalités vivantes ; aussi ils permettent, mieux que ne le 
feraient des coutumiers ou des commentaires de juriscon- 

;i) Il faut faire exception pour Toavrage très remarquable de 
Jareiand, Histoire de la Novelle 448 en pays de droit écrit. 



6 CONDITION DES GENS MARIÉS 

suites, de pénétrer dans le miliea moral, économique et 
social, que le droit devait régir; ils font apparaître 
davantage la complexité infinie de la vie juridique. 

Le commerce de ces documents fait comprendre les 
raisons pour lesquelles le droit romain a survécu si 
longtemps. Si certaines institutions romaines^ comme la 
puissance paternelle, qui est pour ainsi dire la base fon- 
damentale du droit écrit, ont persisté pendant des siècles, 
cela tient surtout à ce qu'elles étaient restées conformes 
aux mœurs, à la situation économique. Il ne faut pas, en 
effet, se âgurer tous ces notaires d'autrefois, qui avaient 
une c boutique > sur la place publique, comme très 
instruits sur le Code ou le Digeste : ils copiaient^ pour 
Tappareil extérieur de leurs actes, des formulaires 
leur donnant des phrases toutes faites dont ils ne 
savaient pas toujours le sens (1). Quant au fond, ils 
rédigeaient leurs actes d'après l'espèce à laquelle ils 
avaient affaire; et, s'ils disaient du droit romain, c'était 
un peu comme M. Jourdain qui faisait de la prose sans 
le savoir : le milieu, où ils vivaient, était inconsciemment 
romain par ses usages et ses mœurs. 

(1) La meilleure preave que les nolaires ne comprennent pas tou- 
jours ce qu'ils disent, c'est qu'ils font renoncer la fîlle exclue de Thé- 
redite paternelle à la quarte trébellianique. Qu'ils la fassent renoncer 
à la quarte légitime, cela se comprend ; mais, pour renoncer à la 
quarte trébellianique, il faudrait que la fille fut grevée d'un fidéi- 
commis, et par suite héritière. De même, à propos du Velléien, les 
notaires s'imaginent que le sénatusconsulte empêcbe la femme de 
s'obliger pour elle-même, alors qu'en réalité il lui défend seule- 
ment d'intercéder pour autrui. 



DANS LA FAMILLE PKRIGOURDINE 7 

Est-ce à dire cependant que le droit romain dominât 
exclusivement dans les pays de droit écrit? Il n'en est 
rien : en dehors de l'application des principes féodaux 
qui régissaient la condition des personnes et des terres, 
le droit romain a eu, au moyen âge, deux rivaux redou- 
tables^ le dn)it canonique et les coutumes locales dont 
le domaine fut réduit considérablement à partir du 
XVI* siècle : 

1® Le droit canon, c'est-à-dire le droit de TÉglise 
catholique, a eu la même influence dans le Midi que dans 
leNcrd, parce que le Midi, aussi bien que le Nord, était 
un pays chrétien soumis à TÉglise. Dans les matières du 
droit privé, cette influence a fait, en pays de droit 
écrit» échec aux lois romaines particulièrement sur deux 
points : le mariage et les contrats. 

a) Le mariage chrétien n'était en rien conçu de la 
même manière que le mariage romain. Alors qu'à Rome 
les jusiœ nupiiœ n'étaient pas autre chose que l'union 
libre réglementée, susceptible d'être rompue par le di- 
vorce ou la répudiation d'un seul, le mariage chrétien 
était un sacrement, un acte religieux, et non pas un 
contrat civil : aussi il était indissoluble, parce que 
l'Evangile le disait et parce qu'il était l'image de l'union 
du Christ et de l'Église. De plus, tandis que le droit 
romain faisait dépendre la validité du mariage du con- 
sentement des patres familias de chacun des époux, 
leur donnant môme le droit de rompre l'union cou- 
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tractée par leurs enfants, la législation canonique pro- 
clamait qu'il ne dépendait pas des parents de rendre à 
leur gré les mariages de leurs enfants valables ou nuls. 

Le droit romain ne regagna jamais, même en pays de 
droit écrit, le terrain qu'il avait perdu quant à Tindisso- 
lubilité du mariage : jusqu'à la Révolution, le divorce 
resta inconnu dans le Midi, comme dans le Nord de la 
France. Mais, par contre, à partir du xvi* siècle, la puis- 
sance paternelle romaine triompha partiellement des ré- 
sistances de TÊglise : sous Tinfluence des ordonnances 
royales et de la jurisprudence des Parlements, le con- 
sentement dès parents tendit à devenir, au moins en 
droit civil, une condition de la validité du mariage. 

b) Le droit canonique faisait aussi échec aux lois 
romaines par sa théorie des contrats. Il donnait effet à 
toute convention, quand elle était confirmée par un 
serment prêté sur des reliques ou sur les saints Évan- 
giles de Dieu : il fallait naturellement qu'elle ne fût pas 
contraire aux bonnes mœurs, qu'elle ne mît pas en 
péril le salut de Tàme; mais peu importait qu'elle fût 
faite en violation du droit civil, ou môme du droit cano- 
nique. Ainsi le droit romain exigeait pour la validité de 
certaines conventions qu'elles fussent faites dans des 
formes déterminées; il refusait la sanction juridique à 
certains contrats, comme la promesse d'instituer quel- 
qu'un héritier; il portait des incapacités de contracter 
au profit de certaines personnes, femmes ou mineurs. 
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qu*il voulait protéger contre leur inexpérience. Au con- 
traire, tous les actes nuls en droit romain étaient validés 
par le droit canonique, lorsqu'ils avaient été faits sous 
la foi du serment. Celui qui, après avoir prêté serment, 
invoquait la nullité de l'acte, obtenait peut-être gain de 
cause devant les juges laïques ; mais il s'exposait à être 
traduit devant le tribunal ecclésiastique, devant l'officia- 
lité, qui lui infligeait la peine du parjure. Gomme tous 
les actes passés par devant notaire étaient accompagnés 
d'un serment prêté par les parties, il s'en suivait que de 
nombreuses dispositions du droit romain étaient éludées 
par ce moyen et que la liberté de contracter était devenue 
presque illimitée. 

Le droit romain reconquit cependant ses positions, 
quand les juridictions ecclésiastiques furent battues en 
brèche par le pouvoir royal. Au xvi* siècle, l'ordon- 
nance de Villers-Gotterets d'août 1539 enleva aux 
juges d'Église toute compétence dans les matières qui 
n'étaient pas purement spirituelles : le serment fut con- 
sidéré comme l'accessoire du contrat, et par conséquent 
c'était au juge séculier, seul compétent pour le contrat, 
que revenait le droit de connaître du serment. De plus, 
déjà auparavant, il s'était introduit l'usage de demander 
aux chaucelleries des Parlements des lettres royaux res- 
cindant les contrats accompagnés d'un serment, quand 
ils étaient contraires au droit romain; ces lettres ne 
furent, au début, accordées que sous la réserve que l'im- 
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pétrant se fit relever de son serment par Tévftque, qui 
d'aillours ne pouvait pas refuser la dispense, sous peine 
de se voir Tobjet d'un appel comme d'abus; puis, comme 
la dispense n'était qu'une vaine formalité, on se décida, 
à la fin du xvi* siècle, à délivrer des lettres de rescision 
sans réserve aucune. Ainsi, celui q:.i avdit renoncé à un 
bénéfice établi en sa faveur par la loi romaine, pouvait, 
en se pourvoyant de lettres royaux, revenir au droit 
romain, malgré le serment qu'il avait prêté de ne pas 
Tinvoquer (1). 

2° D'autres dérogations au droit romain, dans les 
pays du Midi, venaient des coutumes locales. En eifet, 
ce droit ne tenait pas son autorité d'une promulgation 
législative : il n'avait do force que comme coutume 
générale, c'est-à-dire qu'il ne devait être observé 
qu'autant qu'il répondait aux mœurs. 11 y avait cer- 
tains points, notamment le régime des successions, pour 
lesquels les mœurs avaient changé; sur ces points, la 
coutume générale avait été déformée par des coutumes 
locales qui prévalaient buntce elle. 

Quelle était l'origine de ces institutions coutumières ? 
11 est souvent difficile de le savoir. Parfois il y avait eu 
une influence des pays du Nord; d'autres fois, ces cou- 
tumes n'étaient que le développement d'usages, qui 



(1) Sur tout ceci voir HIsmkin, Éludes sur Les contrats dans le très 
ancien droit français. 
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existaient déjà à l'époque romaine et qui peu à peu 
avaient acquis force de loi. 

Cependant ces coutumes particulières finirent par 
reculer devant le droit romain. Au xvi' siècle, les Par- 
lements du Midi, imbus des principes romains, entrèrent 
en lutte contre elles et rétablirent le droit de Justinien 
sur la plupart des points qu'elles concernaient. Seules 
les coutumes rédigées olficiellement à la suite de l'or- 
donnance de Montils-les-1'ours d'avril 1453-4 s'im- 
posaient aux magistrats des cours souveraines, s'ils les 
avaient enregistrées; quant aux autres, ils étaient maîtres 
de les appliquer comme ils Tenlendaient ou de ne pas 
les appliquer du tout (1). 

Tel était le droit romain des pays de droit écrit : il 
était en conflit avec le droit canonique et les coutumes 
locales. Une étude d'ensemble pour toute la France méri- 
dionale ne serait pas impossible, parce qu'il y avait 
dans les pays du Midi, sauf quelques rép-ions à part, 
comme les régions montagneuses, moins de diversité 
que dans les pays du Nord (2). Mais il conviendrait 
auparavant de faire quelques monographies particu- 
lières, qui pourraient servir de base à la synthèse ulté- 

(1) Jarriand, op. cit. y p. '204 el ss., 370 et ss. 

(2) Notamment en Provence, il y avait, au xv« et au xvi* siècle, une 
grande ressemblance avec les institutions du Pori^'prd : les filles 
exclues de l'hérédité paternelle recevaient ordinairement une dot en 
ar;j;ent, les termes d^. paiement étaient très espacés; on connaissait 
également Taffiliation et TalTrération. Voir dk Hibbe, La société pro- 
vençale à la fin du moyen âge. 
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rieure. / ussi c'est en nous plaçant à ce point de vue 
que nous avons pensé qu'il serait intéressant de mon- 
trer quelque chose des pratiques juridiques de l'ancien 
Périgord (1). L'organisation de la famille et le régime 
matrimonial étant les traits les plus caractéristiques du 
droit romain, nous avons choisi, pour nos recherches, le 
sujet qui nous paraissait devoir le mieux les mettre en 
lumière : c La condition des gens niar-iés dans la famille 
périgourdine au xv* et au xvi* siècles • . 

Le Périgord passait dès 1286 (2) pour un pays de 
droit écrit, c'est-à-dire que, dès cette époque, on consi- 
dérait le droit romain comme y étant en vigueur. 
Cependant, là comme ailleurs, à côté du droit romain il 
y avait les coutumes locales. 

Un grand nombre de ces coutumes^ spéciales à une 
ville, un village ou une chàtellenie, ont été rédigées au 
xiii* et au xiv* siècles : les plus connues sont celles qui 
furent données aux bastides ou villes neuves, fondées en 
si grand nombre par les divers gouvernements qui se 

(1) Le Périgor.l n*est peut -être pas no exemple bien choisi. Aux 
archives des Bouches-du-Rhône, de la Haule-Garonne, de ia Gironde, 
on aurait des rerherches 1res intéressantes à faire dans les registres 
des Parlements. Il serait à désirer que Ton publiât des espèces de 
DaUoz pour les anciens arrêts. Pour les archives du Parlement de 
Toulouse, il y a un inventaire très complet, publié dans la collection 
des inventaires des archives départementales. 

(2) Jâheiakd, op. dt., p. 324. 
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sont succédé dans le pays depuis Alfonse de Poitiers (1). 
Ces coutumes étaient encore recopiées au xvi* siècle; à 
cette époque, on y faisait parfois allusion dans les actes 
notariés (2). Mais déjà elles commençaient à être 
oubliées de la plupart des notaires; de plus, aucune 
d'elles n'ayant été, à ce qu'il semble, enregistrée par le 
Parlement de Bordeaux (3), cette Cour, qui recevait les 
appels de tout le Périgord, n'était pas obligée d'en tenir 
compte. 

Il y avait môme, au xv* et au xvi* siècles, une coutume 
générale du pays de Périgord (4). Cette coutume ne 
fut jamais rédigée, même après que l'ordonnance de 
Montils-les-Tours eut prescrit de faire en tous lieux 
la rédaction officielle des coutumes. Nous ignorons 



(1) ViGié. Les bastides du Périgord. Voir la bibliographie de toates 
les coutumes dans Brissaud, Histoire du droit français, p. 263. La 
plupart se trouvent dans la collection du Périgord à la Bibliothèque 
nationale . 

(2) Les coutumes de Villefranche du Périgord furent copiées au 
XYi* siècle et môme conûrmées par Henri III, le 5 octobre 1584 
(Bibliothèque nationale, ms. fr. 11.646). Sur la valeur de ces confir- 
mations, voir Jarriamd, op, cit., p. 383. Dans les registres do Bordier, 
notaire au bourg de la Madeleine, près Bergerac, i la fin du 
ZYf* siècle, il est dit assez souvent que les parties se réfèrent pour le 
surplus à la coutume de Bergerac. i 

(3) Voir rédition de la coutume de Bergerac des frère Lamothb. "*^ 

(4) Plusieurs contrats de mariage du zv« siècle disent que les 
termes de paiement de la dot seront fixés « ad usus et consuetudines 
patrie Petragoricensis ». Voir plus bas, ch. m, § i. — Insinuations de 
la sénéchaussée de Péri^ueux, 15 novembre 1563. Contrat de mariage. 
« Et quant aux cas fortuits, en sont demeurés aux coustumes de 
Périgort ». Jarriand, op. cit., p. 324. 
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quelle fat la cause de cet oubli, alors que la coutume 
d'un pays voisin, le Bordelais, était en 1520 rédigée et 
vérifiée au Parlement. Peut-être trouva-t-on que la cou- 
tume périgourdine ne différait pas essentiellement de 
celle de Bordeaux : on aurait estimé que la coutume de 
Bordeaux pouvait suffire pour toutes les parties du 
ressort du Parlement ayant des usages semblables. De 
fait, ni TÂgenais^ ni le Limousin, qui se trouvaient 
compris dans le même ressort, n'eurent leur rédaction 
officielle (1). 

Les textes de coutumes n'ont pas été d'ailleurs d'une 
très grande utilité pour notre étude : deux seulement, 
celle de Villefranche du Périgord et celle de Berge- 
rac, contenaient quelques dispositions relatives au 
régime matrimonial, et encore bien peu de choses. Il 
nous a falllu employer d'autres sources plus abon- 
dantes : les actes notariés et les sentences judiciaires. 

1® Les registres ou minutes de notaires, actuellement 
déposés aux archives départementales de la Dordogne, ne 
représentent qu'une assez petite partie des papiers des 
anciens notaires : beaucoup sont encore dans les études 
de leurs successeurs, tenus avec plus ou moins de soin, 
suivant que le détenteur a plus ou moins de goût 
pour les recherches historiques. Cependant, ce qui est 



(1) La coutume d'Agen est du xiii« siècle et fut confirmée en 1369 ; 
celle de Limoges est du xin« siècle. Il n'j eut pas de nouvelle rédac- 
tion à la un du xv* siècle ou au xvi*. 
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au dépôt départemental permet de se faire une idée suffi- 
sante de Tancien droit ; on peut aussi, à partir du milieu 
du XVI* siècle, suppléer à ce qui manque, à Taide des 
actes présentés à l'insinuation, qui ont été versés par 
les greffes des anciennes sénéchaussées. 

Le classement de tous ces documents n'a pas encore 
été fait; on peut cependant s'y retrouver aisément. Voîcr^^ 
les fonds dont nous avons eu à nous servir. 

a) Registres des notaires de Tofficialité de Périgueux. '\ 
Ces registres, dont le plus ancien remonte à jan- \ 
vier 1439-40, vont jusqu'à la fin du premier quart du \ 
XVI* siècle. Les notaires jurés de l'official ont reçu très 

tard des actes civils de toute espèce (ventes, échanges, 
contrats de mariages, testaments,..). Ils se sont trans- / 

formés en notaires royaux ou en notaires du comté de 
Périgord ou du vicomte de Limoges entre 1500 et 1530 : 
quelques notaires de cette époque ont, en effet, la double 
investiture, ecclésiastique et laïque, pour perdre rapi- 
dement la première (1). 

b) Les registres des notaires de Saint-Gyprien (arron- 
dissement de Sarlat), qui commencent à 1456 et se pour- 
suivent jusqu'au xvii® siècle. Ces notaires sont tous des 
notaires royaux (2). 

c) Des registres ou des minutes de divers notaires 
royaux du xvi* siècle, établis à Périgueux (Aubarbier, 

(1) Ces registres seront cités d'après leurs dates extrêmes» ex. : 
Officialité. 1439-1456, f 135. 

(2) Mode de citation : Saint-Gyprien, année 1513, 27 juin 1513. 
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Delaporte^ Bonaud^ Allen) et au bourg de la Madeleine 
près de Bergerac (Bordier) (1). 

d) Les actes présentés à l'insinuation • L'usage des 
insinuations laïques ne reparut en Périgord qu'après 
l'ordonnance de Villers-Gotterôts de 1539. Cette forma- 
lité, qui ne s'appliquait d'abord qu'aux donations entre 
vifs de toute espèce, môme en faveur de mariage, fut 
étendue en 1566 par l'ordonnance de Moulins aux tes- 
taments portant substitution. Les. papiers, provenant 
des bureaux des insinuations tenus autrefois par les 
greffiers des sénéchaussées royales, sont de deux sortes : 
a) Les registres publics où les actes étaient analysés. 
Ces registres sont sans intérêt au point de vue de nos 
études parce que les analyses sont trop sommaires, 
p) Les expéditions in extenso non destinées à la publi- 
cité, délivrées par les notaires aux procureurs des parties 
pour que les greffiers des sénéchaussées fissent leur 
analyse. Ces expéditions ont pour nous la même utilité 
que les actes qu'on retrouve dans les registres ou les 
minutes des notaires (2). 

(1) Citations d'après le nom des notaires et les dates extrêmes : 
Bordier, 4581-1587, f* 20. 

(2) Les registres pour la sénéchaassée de Périgaeux ont été classés 
récemment dans la série B des archives départementales : ils portent 
les n** B 2183 à 2290. — Quant aux expéditions délivrées par les 
notaires pour Tinsinuation.le classement est en cours pour la même 
sénéchaussée; comme il doit se faire d'après Tordre chronologique, 
les citations peuvent être faites ainsi : Insinuations, 27 juin 1587 ; on 
trouvera toujours Tacte à sa date quand le classement définitif sera 
achevé. 
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Ce soDt ces actes notariés qui font la substance de 
notre travail. L'emploi de documents de ce genre était, 
dans une certaine mesure, périlleux : il ne fallait pas 
conclure à un usage d'après un acte pris au hasard; 
aussi nous nous sommes efforcé de ne présenter comme 
la règle que ce que nous avons vu plusieurs fois, et les 
textes que nous citons ne sont, pour la plupart, que des 
exemples pris entre beaucoup d'autres. Cependant le 
dauger qu'il y a à reconstituer une règle juridique 
d'après un acte isolé est moindre pour le passé que pour 
le présent : à notre époque d'individualisme, chacun 
veut « en faire à sa tête i et se soucie fort peu dos tra- 
ditions; on rencontrerait dans les minutes des notaires 
d'aujourd'hui un assez grand nombre d'actes d'originaux 
qui ne prouveraient rien quant aux habitudes. Les hommes 
d'autrefois étaient beaucoup plus routiniers : auxv* et au 
XVI* siècle, on ne passait pas un acte sans consulter 
ses parents et ses amis : tous ces « prud'hommes » et 
« gens de bien », véritables interprètes de la tradition, 
n'auraient pas donné un conseil en désaccord avec les 
usages. 

2* A côté des actes notariés, nous avions espéré tirer 
beaucoup des sentences judiciaires. Les archives de la 
Dordogne possèdent les minutes des sentences de la 
sénéchaussée de Périgueux depuis 1529; un inv ntaire 
très bien fait en a été dressé par notre prédécesseur 
M. Villepelet : il semblait au premier abord qu'il y avait 

DUVAS 2 
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là une mine inépuisable de renseignements pour le 
XVI* siècle. Malheureusement, quand nous vîmes les 
documents, ce fut pour nous une grande déception. Ces 
minutes ne contiennent que le dispositif précédé d'une 
sèche énumératiou des pièces vues par les conseillers du 
sénéchal : dès cette époque, on avait pris la mauvaise 
habitude, qui continue de nos jours, de ne point y 
joindre les qualités qui donnent l'exposé de l'affaire; 
il en résulte que, la plupart du temps, il est impossible de 
connaître la nature du litige, à propos duquel le jugement 
a été rendu (1). Aussi cet amas considérable do do- 
cuments ne nous a servi presque à rien : nous n'avons 
pu employer les sentences que lorsque, par exception, 
le dispositif, éclairé par l'énumération des pièces, per- 
mettait de se rendre compte de Tobjet du procès et de 
la règle de droit suivie par les juges (2). 



(1) Il y a cependant trois liasses où les sentences sont in extenso 
avec les qualités et le dispositif : B 52, 57, 72. Je me permets de 
signaler à mon ériidit prédécesseur ane petite erreur dans son 
inventaire : il indique ces trois liasses comme contenant des rap- 
ports des conseillers au présidial sur des saisies ; en réalité, ce sont 
des sentences du présidial portant pour la plupart une adjudication 
sur saisie ; ce qu*il a pris pour le rapport ce sont les qualités, à la 
lin se trouve le dispositif. Voir un exemple de ces sentences com- 
plètes aux pièces justificatives. 

(2) 11 est possible d*avoir quelques indications sur la jurisprudence 
des juridictions secondaires, notamment des juridictions seigneuriales 
à l'aide des transactions qu'on trouve dans les actes notariés. Ces 
« appointements » sont faits d'ordinaire i la suite d*un procès, dont 
les péripéties sont parfois racontées tout au long. Quelques-uns sont 
rapportés dans nos notes. 
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Saus doute il est regrettable que la plupart des 
jugements des sénéchaussées ne puissent être utilisés : 
avec des jugements plus complets nous aurions pu 
vérifier si toutes les clauses insérées dans les actes 
notariés étaient munies d'une sanction juridique. Mais 
nous croyons que dans le passée au moins jusqu'au 
XVI" siècle, l'influence des tribunaux était moindre que 
de nos jours : un jugement rendu n'était pas, comme 
aujourd'hui, immédiatement connu ; on n'avait pas ces 
recueils dont la collection encombre de plus en plus la 
bibliothèque d'un avocat contemporain. 11 s'en suivait 
que les notaires pouvaient pendant longtemps continuer 
à mettre dans leurs actes des dispositions dont la nul- 
lité avait été proclamée par les sièges de justice (1); les 
parties, encore plus ignorantes que les notaires, ne 
songeaient pas à faire un procès à propos d'une clause 
qui leur semblait conforme aux anciens usages. Aussi des 
actes notariés, juridiquement nuls, nous paraissent repré- 
senter davantage la pratique courante que les sentences 
d'un sénéchal et surtout que les arrêts d'un Parlement : 
c'était le droit des amis et des voisins, des « gens de 
bien >, s'opposant à celui des hommes de robe, qui 
voulaient à tout prix faire prévaloir les lois ro- 
maines (2). 

(1) Ainsi : persistance des ventes des fonds dotaux, malgré Templui 
de lettres de rescision dès le début du xvi" siècle, usufruit universel 
de tous les biens légué par le mari à sa veuve. 

(2) Les gens de robe n*étaient pas très populaires dans les cam- 
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Telles sont les sources qui nous ont permis d'étudier 
un point touchant à l'organisation de la famille péri- 
gourdine d'autrefois. Il nous reste à dire pour quelles 
raisons nous nous sommes borné au xv* et au 
xvi* siècle D'une part, nous aurions désiré remonter 
dans le passé plus loin que le xv* siècle ; mais pour les 
siècles antérieurs les documents étaient trop rares dans 
nos archives. D'autre part, nous nous sommes arrêté à 
la an du XVI* siècle : la période de transition entre le 
moyen âge et les temps modernes, marquée par le recul 
du droit canonique et des coutumes locales devant le droit 
romain, est alors à peu près terminée. 



pagnes : au xvi* siècle, les testateurs ne manquent presque jamais 
de défendre à MM. les officiers de la juridiction voisine de faire 
après leur mort l'inventaire de leurs biens, même quand ils les 
laissent à un usufruitier. 



INTRODUCTION 

Traits principaux de l'organisation 
de la famiiie. 



§ 1. — Puissance paternelle : i* Darée. — 2* Effets : a) quant à la 
personne, b) quant aux biens (acquêts, biens adventices, créances 
et dettes). — 3* Extinction et atténuation : émancipation et 
autorisation paternelle, séparation d'habitation^ effets de la 
puissance paternelle après la mort du père. 

§ 2. — Communauté fraternelle : Affrération entre frères restés dans 
l'indivision : i^ Gestion de l'actif et du passif commun. — 
2* Mort d*nn des associés et partage de la société. 

§ 3. — Droit des filles dans ChérédUé paUrnelle : i* Filles léga- 
taires : dot en argent, légitiine des filles. — 2^ Filles héri- 
tières : dot en hérédité . 



Trois traits principaux distinguaient Tancienne famille 
périgourdine : le premier, qui était la survivance la plus 
remarquable du droit romain, était la puissance pater- 
nelle; les deux autres, la communauté fraternelle ou 
affrération et l'exclusion habituelle de la fille de rhérédité 
du père, n'étaient pas impliqués par le droit écrite mais ils 
n'étaient pas incompatibles avec lui. Ces trois caractères 
n'étaient d'ailleurs qu'un effet de la longue durée de Tha- 
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bitalion en commun des membres d'une même famille : 
tant que vivait le père et souvent encore pendant des 
années après sa mort, les enfants restaient réunis sous 
le même toit, « buvant et mangeant ensemble à même pot 
et feu». Le père était naturellement, de son vivant, le chef 
de cette communauté, et un chef presque absolu ; après 
son décès, la communauté continuait, mais avec moins de 
cohésion., enlre ses fils, qui ne partageaient pas tout de 
suite les biens de sa succession ; quant aux filles, destinées 
d'ordinaire à quitter la maison de leur père pour se marier 
dans une autre maison» elles n'avaient point en principe 
leur part des biens nécessaires à la vie de la communauté, 
elles étaient mises hors de l'hérédité paternelle, elles 
avaient seulement contre leur famille une créance devant 
faciliter leur établissement. 

§ 1. — Puissance paternelle. 

Si la puissance paternelle romaine s'est maintenue avec 
tant de force jusqu'à la Révolution, cela ne tient pas seule- 
ment à la persistance des traditions de Rome : il y avait 
également des causes actuelles. Autrefois, les fils, ne cher- 
chant pas, le plus souvent, à avoir une autre condition 
sociale que celle qu'avaient leur père, restaient auprès 
de lui pendant toute sa vie, même après leur mariage, 
destinés à continuer plus lard son état : à la campagne, ils 
l'aidaient dans les divers travaux des champs : dans les 
villes, les fils d'artisans ou de bourgeois travaillaient avec 
leur père aux affaires de son métier ou de son négoce. Le 
père, étantjuridiquement seul propriétaire du capital {cabal 
en langue romane), fonds de terre ou outillage profes- 



*'4 
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sionnel, qui servait à faire subsister toute la famille, son 
autorité avait d'autres effets que dans les sociétés où les 
fils arrivés à un certain âge ont un établissement indépen- 
dant : quand bien même elle n'aurait pas existé en droit, 
les fils auraient été forcés de la subir en fail^ de la même 
manière qu'à Rome les clients étaient moralement con- 
traints d'obéir à la loi du patron dont ils avaient reçu en 
précaire la terre qui les faisait vivre^ 

La puissance paternelle était, de plus, affermie par le 
sentiment, qui existait chez les fils, qu'en contribuant à 
enrichir le patrimoine paternel ils travaillaient aussi pour 
eux. Non seulement ils augmentaient la masse dont ils 
devaient hériter plus tard; mais encore la prospérité des 
biens du père avait son contre-coup sur le bien-être de la 
communauté familiale dont ils étaient les membres. C'était 
sur ces biens que vivait la communauté : en droit, le père 
était seul propriétaire ; mais, en fait, tout se passait comme 
s'il avait été l'incarnation de la famille personne morale. 
Ses fils sentaient tellement les avantages de celte situation 
qu'après sa mort, ils cherchaient, comme nous le verrons, 
à la prolonger par l'affréralion. 

La communauté familiale est donc la cause principale 
qui a assuré le maintien de la puissance paternelle. Mais 
le sentiment religieux a eu aussi sa part : le christianisme, 
loin de contrarier en cette matière le droit romain, n'avait 
fait que le renforcer. Au xvi' siècle, la puissance paternelle 
était considérée comme une institution de u droit divin et 
humain » (1) ; n'éiait-elle pas, en effet, la conséquence du 
cinquième des commandements du Décalogue? Le père 

(1) Voir un texte cité plus bas au chapitre IV, g 1, I, à propos de 
]a mère administraresçe des biens de ses enfants. 
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était un magistrat domestique dont l'autorité était si con- 
forme aux mœurs qu'elle n'avait presque pas besoin de 
sanction juridique pour être respectée. 

Cette puissance paternelle était en Périgord, à notre 
époque, à peu près telle qu'elle existait du temps des com- 
pilations de Justinien : quant à sa durée, quanta ses effets 
et quant à la manière dont elle prenait fin. 

I. Durée. — Conformément à une règle de droit écrit 
qui avait subsisté dans toute sa rigueur, la puissance pater- 
nelle durait aussi longtemps que la vie du père. Le fils de 
famille (1), c'est-à-dire le fils qui avait encore son père, 
n'était pas « maître de ses droits >, n'était pas sui juris, et 
cela, quel que fût son Âge, fût-il marié, eût-il des enfants. 
Cet état de droit était, comme on l'a vu, en connexion avec 
l'état de fait qui empêchait le fils de se procurer un éta- 
blissement indépendant tant que le père restait « seigneur 
et maître » de ses biens. Il était très rare que le père fit de 
son vivant ',< démission » de ses biens en faveur de ses fils, 
qu'il abdiquât sa situation de chef de famille, comme un 
fonctionnaire qui prend sa retraite, moyennant une pen- 
sion viagère (2). D'ordinaire, un père, même « constitué en 

(1) Contrairement à l'opinion généralement reçue^ « Ûls de famille » 
ne signifie pas fils d'une bonne famille. Ce terme peut s'appliquer 
même à un fils d'une famille pauvre : il désigne le fils en puissance 
paternelle. 

(2) Il y en a cependant des exemples. Bordier, registre 1582-1585, 
f° 269, 19 janvier 1583. Jean Sergentin avait fait à son fils Pierre 
donation du tiers de ses biens, à charge d'une pension annuelle. 
Pierre ayant cessé de payer la pension à cause de la cherté des 
vivres, son père lui reprend les biens donnés, lui laissant seulement 
la jouissance de certaines pièces de terre. — Les démissions de biens 
semblent avoir été plus fréquentes quand le père avait marié ses filles 
dans sa maison : les gendres^ se ré:>ignant souvent difficilement à la 
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vieillesse », même hors d'état de se pouvoir « bonnement 
régir ne gouverner », conservait jusqu'à sa mortFadminis- 
tration et l'usufruit de sa fortune (1). S'il était absolument 
dans l'impossibilité de faire valoir ses biens, il pouvait 
commettre un ou plusieurs de ses enfants pour suivre ses 
affaires et porteries charges de sa maison ; mais il gardait 



situation de fils de famille vis-àvis de leur beau-père, provoquaient 
parfois une démission de biens. 

(1) Insinuations, 3 mars i580. Pierre de Loduc, dit Dubo, « dict 
qu*il est constitué en vieilliesse et mesme de Teage de soyxante dix 
ans et davantaige, lequel ne se peuli bonnement re^ir ne gouverner, 
ne faire valoir ses biens^ et qu'il a à présent troys en fans : le pre- 
mier Pierre de Loduc, mareschal, qui s'est absanté de la maison 
d'icelluy Pierre, s'est marié aulx faux bonrgz de la ville de Sainl- 
Astier, lequel il auroit mensipé pour achapter et vendre, comm^* 
faict à présent sa présent sa condition meilheure de son guain, sans 
luy en bailler aulcune part ne cothité; et aussy se seroit marié Jehan 
de Londuc^ son autre fllz, au villaige de la Valle, lequel aussy faict 
son propre et maison a part, sans ce que il luy en bailhe aulcune 
colhité ne service audict Dubo sondict père ; et a dict aussy avoir 
Jehan de Lodur, dict de la Grande, sou filz naturel et légitime, 
ensemble les autres légitimes; lequel Jehan, dict de la Grande, sondict 
fîlz, dès le temps de sa première jeunesse, l'a bien servy régi et 
gouverné, comme faict encores de présent^ si bien que, nonobstant les 
autres snsdictz frères, moyenant son travailh et service, ledict Pey 
son père a faict des acquizitions par les moyens subsdictz. Et reco- 
gnoyssant ledict Pey de Loduc les agréables services que ledict 
Jehan, dict de la Grande luy a faict..., par bonne, pure, simple et 
irrévocable donnation entre les vifz iaicte..., a donné., audict Jehan... 
la troyzième partie de tous et chascungs sps biens, meubles et 
immeubles, presensel advenir..., se reservant toulefoys l'administra- 
tion et ususfruit d'iceulz biens donnés sa vie durant et iacullé de 
tester pour une troyzième pour le salut de son unie... Et oultre dict 
ledict donnateur avoir cy devant receu du dopt et mariage de Pey- 
ronne Lavault, femme dudict Jehan, dict delaGrande, son filz..., la 
somme de quarante-quatre livres..., qu'il a voulu que leàdictz Laval 
et Grande ayent à prendre sur tous et chascungs ses biens. » 
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la surveillance de leur gestion et les obligeait à lui reiidre 
un bon et loyal compte de toutes leurs opérations (1). La 
puissance du père, ne prenait en principe fin qu'à sa mort, 
parce que c'était à ce moment là seulement que les enfants 
avaient des biens à eux. 

II. Effets. — Celte puissance, dont la durée était si 
longue, produisait ses effets sur le fils de famille quant à la 
personne et quant aux biens. 

Â. Quant à la personne, les mœurs, beaucoup plus peut- 
être que le droit, donnaient à la puissance paternelle une 
très grande force. Le fils devait, à tout âge, se laisser régir 
et gouverner par son père, non seulement Thonorer, mais 
encore le servir en travaillant dans sa maison (2). Vouloir 
« faire sa liberté », c'était, de la part d'un fils de famille, 
« mépriser » son père. Le fils ne pouvait pas quitter la 
maison de son père sans l'autorisation de celui-ci : sinon, 
il se rendait coupable de désobéissance ou de rébellion, il 
faisait preuve d'ingratitude (3). Était également ingrat le 

(1) SaÎDl-Cyprien, 1472, f<» 5, testament du 15 août 1372. « Item 
voluit et ordinavit dictus testator quod Guillermus Tardiou etPetrus 
TardiouseDJor (deux de ses fils) habeant adrainistrationem boDorum 
suoram et sequeniur negotia et habeant onera dicti sui hospitii et 
habeant juramcnto medio bonum et légale compotum reddere dicto 
testatori et fratrihiis suis post decessum suum, quod sacramentum 
ibidem fecerunt». On voit que ce testament était destiné à produire 
effet dès le vivant du testateur, puisqu'il est question de compte à 
rendre au testateur; c'est une de ces bizarreries dont on trouve souvent 
des exemples dans Tancien droit. 

(2) Comparer avec ce qui est dit au chapitre m pour Taffiliation 
du gendre par le beau-père. 

(3) Insinuations^ 27 juillet 1591. Testament... <c considérant Tin- 
gratitude qui ma esté faicte par Laurent Ghaslard, mon filz, et pour 
ce qu'il ne s*est voullu gouverner par moy ; alors a faict sa liberté 
et m'a mesprizé en tout... ». — Notaires de Saint-Cyprien, 1559, 
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fils de famille qui ne voulait pas suivre rélat que lui avait 
choisi son père ou qui se mariait contre son gré. 

Celte expression d'ingratitude, qui se trouve dans les 
actes, suffirait à prouver que la puissance paternelle n'était 
pas comprise, au xv* et au xvi* siècles, comme une sorte de 
droit de propriété que le père aurait eu sur ses enfants, ce 
qui aurait été la conception du très ancien droit romain. 
Dans les pays du Midi, la puissance paternelle n'était que 
la consécration juridique du devoir de reconnaissance dont 
les enfants étaient tenus envers le père qui avait élevé 
leurs premières années et qui leur procurait les moyens 
de vivre dans leur âge mûr; c'était la contre-partie des 
obligations du père. En effet, les rapports entre les pères et 
les enfants n'étaient pas des rapports unilatéraux, mettant 
d'un côté tous les droits et de Tautre tous les devoirs : si 
les fils devaient obéir à leur père, par contre celui-ci devait 
les nourrir, les vêtir, les guider de ses conseils (1). 

f* 381, v°. Testament du ii mars i 559/60. «Item plus a dictet déclaré 
qu il ha ung aultre sien fiiz, nommé Anthoine Faure..., que long- 
temps y a, oultre son voloir, s*en alla et absenta de sa mayson, ne 
demeure, ne habite aulcunement avec liiy, taict toutes les ingrati- 
tudes et desobeyssances qu'il peult; toutes foys, considérant qu'il est 
son filz »^ il lui laisse non une part de son bien, mais un simple legs. 
Ce fils ingrat n'est pas substitué à son frère déclaré héritier univer- 
sel ; le père « ne consent aulcunement que hérite en ses diclz biens; 
ains par exprès Ten a exclu et expellé pour la rébellion^ ingratitude 
et desobeyssance, que a dict ledict testateur par ledict Anthoine 
Faure avoir esté faicte » . 

(1) Fonds Chevalier de Cablanc, carton 33. Dans un contrat de 
mariage du 3 janvier 1489-90, où le père et la mère de la future 
épouse affilient leur fille et leur futur gendre, on lit : « Etiam pre- 
dicti Johannes Vincencii et Raymunda de Riperiaconjuges^etquilibet 
ipsorum, tenebuntur ipsos fuluros conjuges, et eorum quemlibet. 
docere, nutrire guberuare^ veslire et regere, prout quilibet pater 
famiiias facere débet et teaetur suis propriis liberis ». Cette obliga- 
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Quelle était la sanction de ces obligations du fils de 
famille? En l'absence de textes, il n'est pas permis d'affir- 
mer que le père ait eu, à Tépoque dont nous nous occu- 
pons, un droit de correction sur son fils ayant atteint Tâge 
d'homme ; il est possible que les pères aient eu le droit de 
faire incarcérer leurs fils récalcitrants, mais cela n'était 
pas très pratique pour les petites gens à cause des frais 
que leur auraient causés la procédure : aussi, d'habitude, 
lorsqu'un fils avait quitté son père sans le consentement 
de celui-ci, le père ne cherchait pas à user d'une voie de 
contrainte quelconque sur la personne (1). La meilleure 
sanction de l'autorité du père était la liberté assez grande 
que le droit lui reconnaissait pour faire son testament. Il 
pouvait exhéréder pour cause d'ingratitude ses fils déso- 
béissants, en se conformant plus ou moins aux dispositions 
du droit de Justinien; il pouvait aussi, eu suivant la cou- 
tume locale, analogue sur ce point à la coutume de plu- 
sieurs pays du Midi (2), les instituer seulement pour une 
somme dérisoire, cinq sous au minimum (3); s'il voulait 
se montrer moins rigoureux, il leur laissait, en dehors des 
cinq sous coulumiers, quelques biens à titre particuliLM*, 
mais il ne les appelait pas à une part de son hérédité uni- 
verselle, comme il faisait pour ses autres fils. Tout cela 
d'ailleurs arrivait très rarement : on trouve bien plus 

lion alimentaire du père envers ses enfants fut sanctionnée juridi- 
quement, dès le temps d'Antonin le Pieux et de Marc Aurèie {(Girard, 
Manuel de droit romain, 2® éd., p. 622). 

(1) Voir page 26, note 2. 

(2) Montpellier, art. 55 ; Toulouse, art. 123. 

(3) Cette institution se trouve dans les testaments du Périgord> 
surtout pour les filles qui sont exclues de rbérédité paternelle, pour 
d'autres raisons; mais il y en a aussi des exemples pour les ûls 
désobéissants : voir plus bas, page 44, note 1 . 
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de donations, par lesquelles les pères voulaient récompen • 
ser les « bons et agréables services » que leur avaient 
rendus leurs fils^ que de testaments, par lesquels ils les ex- 
cluaient de leur succession. La garantie d'accomplissement 
des devoirs du fils de famille était bien plus dans les mœurs 
que dans la loi : TafTection et le respect des fils pour leur 
père donnait à la puissance paternelle beaucoup plus d'effi- 
cacité que la crainte d'un testament mettant le fils ingrat 
hors de l'hérédité. 

B. Si quant à la personne la puissance paternelle créait 
des devoirs moraux beaucoup plus que des obligations 
juridiques, ses effets quant aux biens étaient surtout des 
effets de droit. L'idée fondamentale était que, dans la 
famille vivant sous l'autorité du père, il n'y avait qu'un 
patrimoine, qui était celui du père : le fils de famille n'avait 
pas de patrimoine. La personnalité des membres de la 
communauté familiale, et celle de la communauté elle- 
même, se confondaient avec celle de son chef. De là résul- 
taient diverses conséquences, quant à la capacité du fils 
de devenir propriétaire, créancier ou débiteur. 

l"" Conformément au droit romain, le fils ne pouvait pas, 
en principe, avoir en propriété des biens à lui. Tous ses 
acquêts allaient à son père et tombaient dans la masse 
commune. Le fils était tenu de remettre è son père tout 
l'argent qu'il gagnait, notamment par son travail (1). Si un 



(1) Insinuations, 23 novembre 1560 : <( ... pour ce que lesdictz 
Pierre second, et Sjmon Exclayardz... Font bien servy et servent 
tons les jours et loy bailhent et mettent entre ses mains l'argent de 
leur travailh et qu'ilz peuvent gaigner et amasser, iedict Léonard 
père... a bailhé et donné, par bonne, vraye, pure et simple donation 
entre vi£b faicte et à jamais irrévocable, par ces présentes, ausdicti 
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fils faisait en son propre nom des acquisitions, notamment 
des achats de biens immobiliers, c'était le père qui en 
devenait propriétaire ipso jure : peu importait qu'il eût 
acquis ces biens avec l'argent gagné par son travail ou 
avec les deniers fournis par son père. Tous ces acquêts, 
entrés dans le patrimoine du père, faisaient partie de son 
hérédité : si le père décédait sans les avoir donnés ou 
légués à Tacquéreur, les frères de celui-ci pouvaient en 
demander leur part (1). 



Pierre second, etSymon Exclavardz, ses enfens, et veult qu'ilz lèvent 
sur tous et chascungs ses biens après le décès dudict donateur, par 
precipu et advantaige, et auparavant partyr iceulx avecqnes ledict 
Peyrot Tayné, sçavoir : ... » — 4 octobre 1580. Simonet Vergnet 
marchand «.dict qu'il a Pierre Vergnet, son fllz ayné, aussi marchant 
trafiquant, demeurant en sa compaignie, qui par son travail et 
industrie a acqnis despuys certain temps en ça plusieurs biens et 
héritages en son propre et privé nom; et ne voulant icelluy Simonet 
ledict Pierre sondict Ûlz estre soustré de sa payne et travail... a 
approuvé et ralitfié, approuve et ratiffie par ces présentes, les acqui- 
sitions par ledict Pierre, sondict filz, faictes en sondict nom despuys 
deux ans en ça... et declaire qu il veult et consant que luy demeurent 
propres et particuliers, ensemble celles que Dieu luy donra à faire 
doresenavant ; et par precipu et advantage luy quitte remet et 
délaisse tout le droict, part et portion qu'il pourroit avoir et pré- 
tendre en icelies, sans que par luy ny ses , aultres enfens ledict 
Pierre en puisse estre à Tadvenir inquietté et recherché en aulcune 
manière... )> 

(1) Delaporte, notaire à Périgueux, registre f» 11. Testament du 
26 mai 1546 : « Item plus a dict ledict testateur que, là et au cas que 
Tung ou l'autre de sesdicts enfans ayenl faict en leurs noms propres 
aulcunes acquisitions de heritaiges, veult et ordonne que lesdictes 
acquisitions soyent communes entre lesdictz Anthoyne et Pierre 
Vessantz, sesdictz enfans, et qu*ilz les ayent à mettre en commu- 
naulté ». — Insinuations, 13 septembre 1580. Testament conjoint de 
deux époux : « Davantaige ont dict lesdictz testateurs Jehan Bardy, 
leur fllz ayné, avoir acquis paiticuliierement en son nom certains 
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Les fils coDtribuaient ainsi par leur activité à l'accroisse- 
ment du patrimoine familial : tant que la communauté 
subsistait, ils n avaient pas besoin de garder pour eux le 
produit de leur travail, ni de recevoir un salaire, puisqu'ils 
étaient défrayés de tout par leur père (i); après le décès 
de leur père, s'ils voulaient partager la masse commune, 
ils profitaient réciproquement des acquêts faits les uns par 
les autres. Cependant il pouvait arriver qu'un fils eût plus 
que ses frères travaillé à augmenter les biens de la 
famille : c'était au père à voir s'il n'était pas équitable de 
lui laisser en propre les biens acquis par lui, soit en les lui 
donnant entre vifs, soit en les lui léguant dans son testa- 
ment (2). 

Il suivait de ces idées que les donations, faites par un 
père à son fils, n'auraient dû avoir aucun effet juridique : 
le père^ en donnant à son fils, devenait immédiatement 
propriétaire du bien donné; il était dans la situation de 
quelqu'un qui se serait fait une libéralité à soi-même. La 
vieille idée romaine que ces actes n'élaient que des actes 
de pur fait s'était maintenue : ces donations étaient essen- 
tiellement révocables jusqu'à la mort du père (3). Mais on 



héritages des deniers et moyens de sondict père, sans le luy avoir 
esté licencié, aothorizé et emancippé, comme estoit requis; et, afin 
que Pey et Françoi» Bardy, leurs autres enfans et cohéritiers, ne 
soyent frustrés an moyen et en vertu desdictes acquisitions, veulent 
lesdictz testateurs ^ue leursdictz enfans soyent esganx et commungs 
esdictes acquisitions et que chascnn ayt la troyziesme partie desdictz 
héritages... » 

(i) Sur la survivance de ce passé dans notre siècle^ voir Schmitt, 
VhérUier associé en Périgord, Agenais et Quercy. 

(2) Voir les deux avant-dernières notes. 

(3) Sénéchaussée de Périgueux, B 50, n* 159. Dans une sentence 
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appliquait les tempéraments admis par le droit écrit : à 
défaut de révocaliou du vivant du père, les donations 
étaient à sa mort confirmés tacitement et rétroactivement; 
aussi, à partir de Tordonnance de Villers-Cotterets (1339), 
elles étaient, dès le moment où elles étaient faites, pré- 
sentées à rinsinuation, afin d être rendues opposables, lors 
du décès du donateur, aux frères et sœurs du donataire. La 
donation^ faite par un père à son fils, soit de biens propres 
du père, soit de biens acquis par le fils, valait comme un 
droit de préciput accordé au fils dans l'hérédité paternelle. 
2° Pas plus qu'il ne pouvait être propriétaire en son 
nom, le fils de famille ne pouvait être créancier en son 
nom : les créances acquises par lui passaient sur la tête de 
son père. Il en était ainsi même des créances qui auraient 
semblé plus spécialement devoir rester dans la personne du 
fils. Par exemple, une action en dommages et intérêts 
était ouverte contre le tiers qui avait causé une blessure 
au fils, telle qu'il en résultait une incapacité permanente 
de travailler : cette action, qui dérivait de l'action d'injures 
du droit romain, appartenait au pèro et non au fils. 
L'acte, par lequel le père autorisait le fils à agir contre 
l'auteur du dommage et à employer l'indemnité à son 
profit particulier, était une véritable donation, qu'au 
XVI* siècle on présentait à l'insinuation (1). 

du 6 juillet 15B3, il est question de « Tacte faict en la court de 
ceaus, par lequel ledict Pierre Belet, père dudict demandeur anroyt 
judiciellemeut révoqué ladicte donation par luy faicte audict oppo- 
sant (aussi son fils)... » — Toutes les donations sont déclarées irré- 
vocables, même pour le cas d'ingratitude. Mais il n*y a là qu'une 
formule : les testaments contiennent souvent une clause, par laquelle 
le testateur déclare révoquer non seulement ses testaments anté- 
rieurs, mais encore les donations qu'il a faites, 
(i) Insinuations, 13 mars 1566. Entre Pierre Vincent, dit Bomadies, 



DANS LA FAMILLE PÉRIGOURDINE 88 

3* Le fils de famille pouvait-il devenir débiteur? D^ordi- 
naire, quand un fils prenait dans un contrat un engage- 
ment, que ce fût à raison d'une vente, d'un prêt, d'une 
baillelte, il était dit dans l'acte qu'il agissait sous l'autorité 
de son père : cela semblerait signifier que le fils de famille 
était considéré comme incapable de s'obliger. On serait 
ainsi allé plus loin que le droit romain, où le fils, seulement 
incapable de s'obliger par le contrat de prêt en vertu du 
sénatusconsulle Macédonien, était capable de devenir débi- 
teur par tout autre contrat. Mais, d'autre part, souvent des 



et soD fils Olivier. « Lequel Olivier a dit et remonstré audict Pierre, 
son père, qu'il n'a guères qu'il a esté blessé jusques à la mort par 
Rolland Barde el ses complisses, tellement qu'il ne pourrat à Tad- 
Tenir travailher et gaigner sa vie, lequel Barde pour lesdictz exès et 
aultres pour et en son non luy auroient promis bailher la 
somme de seze escutz au soleilh^ dont il a receu partie et faict pour- 
suyle contre les aaltres complisses dudict Barde pour avoir répara- 
tion desdictz exès. Au moyen de quoy, a prié sondict père le vouloir 
émanciper et permettre faire toutes acquisitions en son nom privé 
de la somme de seze escutz et de toute la repparacion qu'il pourra 
avoir des exès à luy iaictz, affin qu'il ayt meilheur moyen de vivre 
et nourrir sa femme et enféns qu'il a et aura à Tadvenir. Ce que 
ledict Pierre, père, estant meu de pitié, a accordé faire, et de fait 
ledict Bomadies tenant la main dudict Olivier, son filz, l'a laissé aller 
et dict, déclaré qu'il emancipoit et meltoit hors sa puissance ledict 
Olivier et le rendoit entier de ses droictz, lui permetant de faire cy 
emprès toutes acquesetions en son propre et privé nom en tout droit 
d'usnffruictz et propriété, desquelz biens qu'il acquerra cy après 
desdictes sommes et recompance desdictz exès que ledict Olivier 
aura ledict Bomadies a renoncé et renonce en faveur dudict Olivier 
sondict fllz, voulu et consenty que ledict Olivier puisse dispozer des- 
dictz biens, tant par disposition testamentaire et à cause de mort que 
par contract entre vifz, tout ainsin et en la meilheur forme et ma- 
nière que se n avoit esté ou n'esloit filz de familhe et en puis- 
sance paternelle, de laquelle ledict Bomadies a dissolu ledict Olivier 
son filz et iceliuy randu suijuris... » 

DUMAS 3 
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fils, pour devenir débiteurs, déclaraienl renoacer à la puis- 
sance paternelle quant à ce qui était contenu à Tacte : ils 
promettaient, sons la foi du serment, de ne point alléguer 
leur qualité de fils de famille pour se dégager des obliga- 
tions par eux contractées ; et cette renonciation se faisait 
même dans le contrat de prêt. Sans doute, cette renoncia- 
tion ne pouvait, en aucune manière, être opposée au père, 
quand celui-ci restait étranger à l'acte; mais le fils, qui 
avait renoncé en prêtant serment, était, conformément au 
droit canonique, personnellement obligé; et, après la mort 
du père, le créancier pouvait exécuter l'obligation sur les 
biens dont le fils avait hérité. Ainsi, par la voie des renon- 
ciations, on rentrait dans le système romain ; on allait 
même plus loin, puisqu'on admettait la renonciation à la 
puissance paternelle pour les contrats de prêt. Mais, pour 
le cas du prêt d'argent, le droit romain a dû aussi reprendre 
son empire au xvi* siècle : la renonciation au Macédonien 
étant contraire au droit, il est probable que, en Périgord 
comme dans les autres pays de droit écrit, des lettres de 
rescision furent accordées pour faire annuler les actes 
accomplis en violation du sénatusconsulle (1). 



(i) Uegistre de rofficialité de Périgueux pour 1515, f* 60, 
2d juin 1515 : Deux frères faisant avec un tiers échange d'un bien qu'ils 
avaieul acquis par achat a promiserunt non aliegarepolestatem eorum 
dicti patris quantum ad inirascripta ». — Registre des notaires de 
Saint-Cyprien pour t562-1564, f« 65 v% 4 décembre 1562. Fils de 
famille preneur dans un contrat de baillette. « Ledict Jehan Blanc, 
comme soit constitué soubz la charge et puyssance dudict Mengou 
Blanc, son paire, en lant que besoing seroit, a renoncé et renonce à 
la Iddicte puyssance paternelle, promys et juré de sa main dextre 
sur les sainctz Dieu Evangilles, le livre touché, ne venir nj faire 
venir à rayson d'ycelle puyssance ne auUrement au contraire du 
contenu au présent instrument^ ne alléguer ladicte puyssance à 
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Tels étaient les priudpes généraux qui régissaient la 
condition du fils de famille. Mais cette idée que le fils n'a- 
vait pas de patrimoine propre avait^ dès l'époque romaine, 
subi des restrictions qui étaient connues en Périgord. 
C'étaient la théorie des pécules castreuse et quasi castrense 
ei celle des biens adventices. 

1** Le pécule castrense était Tennemble des biens que 
le fils acquérait en qualité de soldat; on y avait assimilé 
le pécule quasi-castrense comprenant les biens acquis dans 
les fonctions de la cour, de TÉtat et de l'Église. Il était 
naturel que ces biens fussent soustraits à la puissance 
paternelle, puisqu'ils avaient été acquis en dehors de la 
maison du père. Aussi le fils était considéré par le droit 
romain comme un père de famille en ce qui concernait 
son pécule castrense ou son pécule quasi-castrense : le 
père ne pouvait pas lui retirer les biens qui composaient 
l'un ou l'autre de ces pécules ; au décès du père^ le fils les 
prélevait sur la masse héréditaire ; il pouvait eu disposer 
librement, du vivant de son père. 

Ces deux sortes de pécules étaient sans intérêt pour la 
plupart des fils de famille du Périgord : aussi il en est peu 
question dans les textes que nous avons consultés. La 
théorie profitait à ceux qui suivaient leur seigneur à la 
guerre et surtout aux notaires et autres auxiliaires de la 
justice qui pullulaient dans les campagnes; elle était éga* 
lement admise pour les clercs relativement aux profits 
faits avec les revenus de leur bénéfice (i). On en était 



raysoû de ce. » ^ Plus loio, f" 339, le i8 mars 1564*3, François 
Segurel renonce à la puissance paternelle i raison d'an contrat de 
prêt : le notaire ne parle pas da Macédonien. 
(1) Je n'ai pas IrouTé les expressions de pécule castrense ou quasi- 
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arrivé à ne plus comprendre exactement la doctrine 
romaine : en droit romain, le fils n*élait traité comme un 
père de famille que pour les biens qui faisaient partie des 
pécules bénéficiant d'un régime de faveur ; quant à ses 
autres biens, il restait soumis à la puissance paternelle; en 
Périgord, les notaires ignorants considéraient les pro- 
fessions qui permettaient d'avoir un pécule castren^e ou 
quasi castrense, comme émancipant de plein droit : par 
exemple, un notaire, un greffier passait pour émancipé et 
capable de ses droits, parce qu'il était personne publique (1). 

2* La théorie des biens adventices avait plus d*impor- 
tance quant au nombre de personnes à qui elle profitait, 
mais moins comme dérogation à la puissance paternelle. 
£n vertu de cette théorie, le fils gardait la propriété des 
biens qui lui étaient advenus à litre gratuit d'une personne 
autre que son père : c'étaient notamment les biens qu'il 
avait acquis du chef de sa mère ou ceux qui faisaient 
partie de la dot de sa femme. Mais, si le père ne devenait 
pas propriétaire de ces biens, il en avait la jouissance et 
l'administration : il en faisait les fruits siens. 

En Périgord» s'il n'est pas possible de prouver que l'ex- 
pression de biens adventices ait été connue des praticiens 
du XV* et du xvi* siècle, l'existence de biens appartenant au 
fils dont le père n'avait que l'administration ne fait pas de 
doute. Nombreux sont les actes, où un père se présente 
comme « père et légitime administrateur des personne 



castrense employées pour un flis de famille; mais la preuve que la 
théorie était connue, c'est que les notaires la traasportaient dans les 
afTrérations. Voir plus bas, page 52, note 3. 
(1) Pièces justificatives. Contrat de mariage n* 10, in fine. 
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biens » de ses enfants : il s'agit évidemment de bcna adven- 
tiiia (1). En cette qualité, le père n'avait aucun compte à 
rendre de son administration, il était propriétaire des fruits 
des biens de ses enfants et pouvait les employer comme il 
voulait; il exerçait les actions en justice, en demandant ou 
en défendant. Mais il n'avait pas le droit d'aliéner ces biens 
sans le consentement de ses enfants : en pareil cas, il 
fallait que le père et les fils agissent ensemble (2). 

III. EXTINCTIOHET ATTÉNUATION DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 

— On voit que les fils de famille étaient, à l'égard de leur 
père, dans une assez grande dépendance. Les mœurs étaient 
telles qu'il ne parait pas que cette condition leur ait semblé 
insupportable. Aussi, d'ordinaire, la puissance paternelle 



(i) Saint-GyprieD. Registre 1455-1459, f^ 93, 27 octobre 1455': 
« Nobilis Stephanus de Fagîs..., ut paler gubernator sive legitimus 
administrator nobilis Johannis de Fagis fllii sui legitimi et nalu- 
ralis..., )» baille un bien à cens. - Sénéchaussée de Périgueux, B 
82. Rn 1566, la sénéchaussée de Périgaeux adjuge à Léonard Ange- 
laud, au nom et comme père et légitime administrateur des personne 
et biens de Geoffroy Angelaud, son fils et de feue Françoise Marie, les 
biens et héritages saisis sur M* Geoffroy Marie, chanoine en Téglise 
collégiale saint Frolit de Perigueox, pour la somme de huit livres 
tournois, un lit garni de coete traversier, couverte et quatre lin- 
ceuls. Voir encore, B 91, 94. 

(2) Saint-Cyprien, 7 mai 1498 : « Raymundus de Gossa, alias Monot, 
pater, et Petrns de Cessa, fllius..., insimul, et quilibet ipsorum in 
solidum, prout quemlibet ipsorum tangit et tanget in posterum, et 
dictus Petrns de et cam licentia auctoritate et expresse consensu 
predicti Raymundi patris sui, ibidem presentis, et suo predicto fltio 
quoad faciendum et concedendum omnia universa et singula in pre- 
senti instrumento contenta licentlam et auctoritatem suas paternales 
dantis prebentis etconcedentis..., vendiderunt... provido viro Ar- 
naldo de Puecbarii... videlicet quoddam pratum... » 
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aa prfiQe^il fin que par la mort du père. Il y avait cependant 
des circonstances, où elle pouvait auparavant être atténuée 
dan^ certains de ses effets, ou oiême être complètement 
éteinte. 

A. — Du vivant du père, la puissance paternelle pouvait 
être atténuée ou éteinte par Témancipation ou Taulori- 
sation. A ce sujet, on remarque la plus grande confusion 
dans les actes des notaires périgourdins : les deux mots 
émancipation et autorisation étaient employés souvent 
comme synonymes. Nous croyons cependant qu'il y a 
possibilité de distinguer une émancipation ou autorisation^ 
qui, laissant le fils en puissance, était donnée pour un acte 
ou une série d'actes déterminés, etuneén^ancipalion, qui, 
rendant le fils sui juris, était d'effet général. 

1* L'émancipation ou autorisation paternelle par acte no- 
tarié n'av;;ilpi|s d'ordinaire un effet général : le fils de famille 
était simplement habilité pour faire en son nom certains 
actes» mais il restait dans sa situation pqur les autres. Le 
plus souvepl, cette autorisation paternelle intervenait pour 
donner au fils le' droit d'acheter et de vendre ; d'autres fois, 
le fils était autorisé à gérer lui-inème ses biens adventices, 
par exemple à poursuivre en justice les persopnes rede- 
vables de la dot de sa mère défunte ; d'autres fois, encore, 
le père approuvait une acquisition faite par le fils et lui 
permettait d'en jouir et disposer à sa volonté. Ces auto- 
visation9 paternelles semblent avoir été analogues ^ 
la permission que donnait le paierfamilias romain à 
son fils ou à son esclave de se constituer un pécule 
par leurs économies : le fils était par cette autorisation 
dispensé d«» verser dans la masse .familiale les biens 
acquis par son travail ou avec les fruits de ses bien 9 
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adventices (1^ A la mort du père, les biens, ainsi acquis 
avec son autorisation, ne faisaient pas partie de son héré- 
dité : les frères et sœurs de Tacquéreur n'y avaient aucun 
droit (2). Il y avait là, au fond, une véritable donation, 
puisque lo père laissait à son fils la jouissance d'un droit 
qui lui appartenait, à lui père : comme telle, Tautorisation 
ou émancipation par acte notarié devait, depuis Tordons 
naoce de ViUers Cotterets, être insinuée dans les greffes de 
justice (3). En autorisant ainsi ses fils è faire des acquêts 



(1) Voir page 29, note 1, un ûls émancipé pour acheter et vendre. 

— Notaire» de Sainl-Cyprien. Repîfslre de 1554-1560, (• 247, 30»ep- 
tembru 1558, « Autorisation paternelle faicte par Raymond- Redon 
4 Geraujd et Ponssqn Redon, fraires, ses filz... Lequel Hondou 
Redon... aloue et approuve ladicte acquisition, par sesdictz fllz des- 
dicts boys et terre iaicte, et yceulx ba auctorizés et émancipés, auc- 
torize et émancipe seulement pour jouyr lesdictz boys et terre et 
d'iceulx dispenser à leur plaisir et volunté comme de leur chouse 
propre, de mesmes que lez ûlz non estant constitués en puyssance 
paternelle peuvent et doibvent faire, en ce qui concerne seulement 
Udiote «oquisitioD desdicU boys et terre et non d'aultre chouse .. n 

— Même registre, !• 407, 7 juillet 1560. Jean Beiengier « estant 
devant sondict père, teste desoouverle en signe de humilité, Ta 
supplyé et requis avec instance de ce que fust son bon plaisir Tauc- 
torisser et émanciper pour lever prandre et recepvoir lediot dpt de 
sadiçte feue mère et mesmes pour faire convenir touU ceux qu'il 
(rouveroit luy estre redevables dudict dot... >* Le père Tauvorise et 
emaneipe pour ce sujet « tant seulement et non à auUre qualité » ; 
le fils pourra a^ir « de mesmes queung chascun personnage non es* 
tant constitué en puyssance paternelle de droit peuU et doit faire en 
ta chouse propre. » 

(2) Argument a contrario du testament de ir>80, cité plus hant, 
page 30, note 1 . 

(3) |1 feinblerail que, de môme que le pécule romain pouvait élre 
retiré à tout moment, ces autorisations paternelles étaient révocables 
au gré du père : car il piraU bien que le vieux principe qu aucun 
flontr^t 9snctionné par la loi ne pouvait intervenir entre le père et 
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en leur propre oom, le père leur doanaii plus d'ar- 
deur au travail et leur facilitait les moyeus de nourrir 
leur femme et leurs enfants : il était quelquefois juste que 
toutes les acquisitions faites par les fils ne fussent pas 
versées dans la masse commune, notamment quand un fils 
montrait plus d'activité que ses frères, ou était chargé 
d'une famille plus nombreuse. 

2* A c6té de ces émancipations ou autorisations à effet 
restreint, il y avait la véritable émancipation à effet général, 
rendant le fils de famille complètement m juris. Elle 
pouvait être expresse ou tacite. 

a) L^émancipation expresse se faisait par devant la 
justice, comme en droit romain, aussi bien probablement 
devantles juges seigneuriaux que devant les juges royaux ; 
au XV* siècle encore, elle pouvait se faire également devant 
Tofficialité (i). L*usage avait fait établir tout un céré- 



les personnes en puissance dominait la matière de la puissance 
paternelle. C'est une émancipation de ce genre dont il est probable- 
ment question dans un testament du 47 novembre 1597 (Insinuations) : 
« Item dict etdeclaire icelluj testateur que, au cas que ledict Jehan 
(son tlls institué héritier pour la moitié de ses biens) se vouldroict 
ayder d'aucune émancipation que sondict père luy eusl bailhé pour 
le passé pour contracter ne faire aulcuns autres actes, qu'il Ta 
desadvouhé par ces présentes, comme ne Tayant onques émancipé ; 
et s*il s'en treuve aulcune émancipation, icelluy testateur la main- 
tient et declaire faulce dès maintenant. » 

(i) Coutumes de Tlsle. Lettres patentes de juillet 1309. Bibl. nat.« 
fonds Périgord 46, f* 149 v* : Les habitants « liberos suos emancipare 
coram bajulo vel judice nostris poterunt, eisdem de suo dare vel 
distribuere et alias providere, prouteis videbilur. » — Rmancipatron 
devant l'ofûcialité. Formulaire de Tofficialité de Périgueuz du 
xv« siècle, f* 73 v*. « Universis et sinpulis présentes litteras inspec- 
turis visuris et audituris, officialis Petragoricensis salutem. . . Notum 
facimus... quod,Petro teniore etPetro juuioreejus fllio coram nobîi 
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monial, qui montre bien le respect que les enfants 
avaient alors pour leurs pères. Le père et le fils se pré- 
sentaient ensemble devant rofficier de justice ; le fils se 
mettait à genoux devant son père, tète découverte, et le 
priait de vouloir bien Témanciper et mettre hors de sa 
puissance ; celui-ci déclarait y consentir et le relevait (1). 



injure persooaliter constîtiitis, preiTatus Petrns senior... eumdem 
Petrom fliium suum presentem, volentem, petentem^ recipientem» 
dicentemque eniancipationem fore necessariam et quam pliirimum 
expedire, quod idem assernit, dictus pater sollemniter et légitime 
emancipavit et a se et a nexibiis sue potestatis solvit et ex nunc ac 
liberavit eumdem omiiino et de piano, volens et concedens ac sta- 
tuens idem pater quod dictas Petrun filius suus emancipatus et 
propter emancipationem hujusmodi sui proprii juris effectua sua 
possit ex nuuc auctoritate propria libère agere, deffeodere, testari, 
lucrari, negociari, acquirere, acquisila et acquireqda per eum ad 
opus sui totaliter retinere et de eis facere et dispooere ut de suo et 
cetera omnia et singula, (am in judicioquam extra, facere, uperare 
et libère exercere, que potest et débet facere quilibet pater famifias 
et sui proprii juris existens et sine obtentu et reclamatione patrie 
potestatis et quod emancipatio hujusmodi in paternis maternis et 
aliis bonis eidem Petro filio suo emaiicipato jus non auferat succe- 
dendi... » 

(1) Nous ne pouvons citer d'émancipation devant la justice au 
XVI* siècle^ parce que lésa verbaux v de la sénéchaussée de Périgueux 
sont perdus pour cette époqne. Il y est fait allusion dans une dona- 
tion (Insinuations, 25 mai 4552) : « Et a accordé ledict Pierre aus- 
dictz Mathurin et Arnault sesdiclz enffans les émanciper dez le pre- 
mier jour par autorité de justice... » — Le cérémonial du xvii* siècle 
devant la sénéchaussée de Périgueux, qui parait reproduire un usage 
ancien (comparer avec le cérémonial de Témancipation devant 
notaire, page 39, note i), peut donner une idée de celui du xvi*. 
Sénéchaussée de Périgueux B 161, n* 46, 13 juin 1678. Jean Hellies 
de Laporte, chevalier, demande à son père de le vouloir bien éman- 
ciper; celui-ci y consent : il intervient alors une ordonnance du 
jage-mage : a Nous octroyons acte de la susdicte requeste et pré- 
sentation personnelles desdictz de Laporte, père etfllz; faisant droit 



V 
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b) A coté de celle émaDcipation expre^se^ il y avait pro« 
bablement une émancipation tacite, résultait de ce que le 
fils « faisait maison à part » en dehors des biens du pkre 
et du consentement de celui-ci ({). La puissance paternelle, 
étant surtout un effet de la vie en commun, devait dispa- 
raître, lorsque cette vie en commun cessait : it n'aurait pas 
été juste que les acquêts faits par le fils en dehors de la mai- 
son de son père revinssent à unci maispq qu'il n'habitait 
plus. Inversement, comoie on ]e v^rra, il arrivait iouvent 
<jue le fils qui avait cessé de demeurer chez son përe fàt 
exclu de rbérédjté paternelle et dût se contenter d^une 
somme d'argent, comme la fille qui allait sa marier au 
dehors. 

Cette émancipation tacite résultant derbabitatlon séparée 
aoulève de» difficultés. Etait«>eUe immédiate ou fallait-il| 
comme en droit romain, que la séparation d^habitation eût 
dqré un temps assez long ? La nouvelle coutume de 
Bordeaux (art. 2) avait fiiçé un délai d'un au ; peut-être eu 
était-il de même en Périgord.— Autre quesliop, à laquelle 
les textes ne permettent pas de répondre ! cette éman- 
cipation était-elle définitive ? ou bien le fils revenant dans 
la maison de squ père retombai tril eu puissance ? Nous 
inclinerions plutôt vers la seconde solution : la puissance 

de laqueUe, et après que ledicl de l.aporte filz a esté mis à genoux 
et à rinstanl pris par la main par ledict de Laporl« père, et icoUuy 
relaschë en si^ne d'esmancipatiou et liberté, el du censenlemenl 
dudict Laporle père et du procureur du Roy, avoBS deelaré lediet 
requérant son flli esmaneipé eemme libre et maistre de ses droiti 
pour pouvoir afzir, negosiier, eontracler, teiter el Taira tous aoiea 
d*un homme libre et père de famillie, o la charge néanmoins de 
porter à sondict père Thonneup et le respect qu'il luy doibt, mesniês 
de luy fournir de son assistance en cas de besoingt. » 
(1) Page 85, note 1. 
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paternalle, étant fondéo sur la vie ep commun, devait 
rQcommeQcer dès que la vie en commun était reprise. 

Quant aux effets de rémancipation expresse ou tacitç, iU 
semblent avoir été les mêmes. Le fils de famille émancipé 
était rendu suijuris, comme si son përe était déjà décédé, 
Il acquérait en son propre nom^ n'était pas tenu de versar 
4e« acquêts dans la masse du patrimoine familial îil pouvait 
diiposer de ses biens entre vifs, par vente, échange, ou 
autrement, et k cause de mort, par testament et donation 
morîis cansajl restait cependant tenu envers son père d'un 
devoir de respect, plus moral que juridique, et d'uQO 
obligation alimentaire. 

B, — Ce n'était qu'exceptionnellement que h pmA^anoe 
paternelle était, du vivantdu père, atténuée ou éteinte par 
ces autorisations ou émancipations, Normalement le fiift 
u'était rendu maUre de ^es droits que par la mort d^ #qq 
përe : il devenait alors pleinement capable, sut jiirï^, 
Cependant cette puissance, qui avait été si fortement cops- 
tituéo pendant la vie dupère,pQuvaiteocore,gr<lceaudroit 
de tester, produira d(i0 «ffet^ quant aux bien^ Qt mém<l 
quant k la personnel 

i* Quant aux biens, — ^ Si les gnfapl» devenaient prqprié- 
t^ire» de leur part dans Tbérédiié paternelle« kur» droite 
pouvaientétr? restreints d^ diverses façons par I9 testament 
du père. D'abord, ainsi que nous le verrons, la mère était, 
dVdinaire, déclarée « dame et admipislraresse » dçs biens 
de son mari avee dispense de rendre aucun compifi: li^s 
enfants, qui vivaient avec elle sur ces biens, étaient soumis 
^son autorité; cependant, si, en fa{t, les dispositions Issta- 
maptftires qu^nt à rauturilé de la m^rf; étaieut le plus 
souvent respectées, il y avait là un effet des mœurs et non 
de la loi: légalement les enfants, ayant ledroit de réclamer 
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leur légitime, pouvaient méconnattre le droit d'usufruit et 
de jouissance que leur père avait légué à sa veuve. Au con- 
traire, des restrictions, juridiquement plus efficaces, aux 
droits des enfants sur les biens qui leur étaient échus par la 
succession paternelle venaitsnt de la pratique des substitu- 
tions et des interdictions d'aliéner.[Un përe, pour conserver 
les biens dans la famille, ne manquait jamais de substituer 
les fils les uns aux autres, ses filles à ses fils, ses filles entre 
elles^ pour le cas où ses enfants n'auraient pas d'héritiers 
nés d'eux en loyal mariage; quelquefois même d'au très subs- 
titués étaient désignés pour le cas où les descendants vien- 
draient à défaillir: les enfants ne pouvaient ainsi disposer 
librement des biens héréditaires à cause de mort ou entre 
vifs que jusqu'à concurrence de leur légitime et de la 
quarte trébellienne. Moins fréquemment, le père interdi- 
sait absolument à un enfant toute aliénation entre vifs, 
parce qu'il était « mauvais mesnagier ». 

2' La puissance paternelb avait, après la mort du père, 
parfois aussi des effets quant à la personne. On voit 
des testaments, où le père institue son fils héritier, sous la 
condition qu'il suive tel métier, qu'il n*épouse pas telle 
jeune fille : le fils, qui désobéissait au testament paternel, 
devait se contenter d'une institution pour cinq sous ou 
même parfois était exhérédé pour cause d'ingratitude (1). 



(1) Insinuations, 7 avril 1580 : «... a institué son héritier unifersel 
Glaade Chancel,8on ûlz naturel et légitime..., en condiUon qu*iL ns 
se marie avec Madelleine le Reclax, aulquel par pluzieurs foys il a 
prohibé et deffandu qu'il ne contracte mariage avec ladicte le Rê- 
cloz... ; et, où il conlraclera mariage avec ladicte Madelleine le 
Reclus, d'ores et déjà Texerède de ses biens, comme commettant 
cause d'ingratitude en son androit. » — Notaires de Saiot-Cyprien, 
année 1S65, f* 338, 3 avril 1565. Testament d'an barbier : « Plus a 
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§ 2. — Commonanté fraternelle. 



Le père mort, ses biens étaient dévolus à ceux de ses 
enfants qui se trouvaient dans sa maison lors de son décès. 
Les filles, qui avaient déjà quitté la maison paternelle ou 
qui étaient destinées à la quitter pour se marier au dehors, 
étaient d'ordinaire exclues de l'hérédité et devaient se 
contenter d*une dot en argent ; il en était parfois aussi de \ 
même des fils qui allaient se marier dans une autre \ 
maison. ; 

Quant aux enfants qui restaient sur les biens du père, ; 
chacun d'eux pouvait à tout instant demander le partage 
de l'hérédité paternelle : le principe romain que nul n'est 
tenu de demeurerdans l'indivision s'appliquait en Périgord ; 
et, I6t ou lard, on finissait par partager. Mais, très souvent, 
les frères, soità cause des difficultés inhérentes au partage, 
soit pour les avantages de la vie en commun, préféraient 



dict qu*il ha ung sien fliz, nommé Françoys Deshortes, veult qu*il 
soit barbier et sirargien ; et, aulx fins qu'il excersse ledicl estât en 
homme de bien, pour ce faire, en advanlaige plus que à ses autres 
enffans..., lay a donné et donne deux bassins... aptes à faire barbes, 
... quatre rasoirs..., une pierre à esmouldre les rasoyrs.. ., ou pacte 
que s'est réservé ledict testateur par pacte exprès que sondict filz 
ne pourra, enguager, doner, permuter ne aliéner ce dessus par luy 
donné, ains sera tenu les guarderet haugmenter pour excersser son 
estât et mestier en homme de bien... Et, cas advenant qu'il voulust 
faire en aultre qualité, ne luy donne seulement que cinq solz une 
foys payés par ses aultres héritiers..., le faysant et nommant audict 
cas son héritier particulier et le excluant hors de tous ses aultres 
biens que n'y puysse aultre nhouse demander. » 
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former une société, appelée affréralion ou afFrérement. 
G 'é lai l la communauté familiale qui se continuait après 
la mort du père (i). 

De même, dans Tancienne Rome, il s'établissait un 
consortium entre enfants du même père restés volontai- 
rement dans l'indivision après son décès ; de là dérivait, 
entre eux, une société universelle de tous biens. Ces 
sociétés fraternelles étaient, semble-t-il, assez fréquentes à 
Tâge d*or de la République, alors que la richesse n'était 
pas très répandue et que les enfants étaient nombreux. 
Elles devinrent plus rares à la fin de Fépoque républicaine 
et surtout sous TEmpire: les enfants n'étant pas nombreux 
dans les familles et la fortune des familles ayant augmenté, 
le partage était devenu facile. On trouverait dans les pays 
de droit écrit de Tancienne France une situation présentant, 
au point de vue économique et au point de vue moral, 
certaines analogies avec celles de la Rome d*avant la 
conquête du monde : la société était pauvre et prolifique. 
Aussi on constate parfois dans le droit romain un retour 
en arrière : il y a pour certaines institutions comme une 
véritable résurrection. Il en est ainsi du consortium, laissé 
presque complètement de côté par les jurisconsultes clas- 
siques : le mot reparaît, comme la chose, dans le Midi de la 
France, où les frères associés étaient appelés des consorts. 



(1) Ces communautés fraternelles se relrouveut^ avec les mêmes 
caractères, dans d'aulres pays de droit écrit : aDcienao coutume de 
Bordeaux, art 56, 67, 97, i02, 103; nouvelle coutume, art. 44, 45, 
46, 80. On les rencontre en Provence (de Ribbb, La Société provençale 
à la fin du moyen dge, p. 387) : elles y ont le nom de frayresia ou 
d'affrairement. Voir encore en Quercy : Galabert, Les mœurs chré- 
tiennes du Quercy au XV siècle. 
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Ea Périgord, ces sociétés fralernelles se formaient, le 
plus souvent, laisiblemeiil par la continuation de la vie en 
commun (1); d'autres fois, les frères préféraient passer un 
contrat devant le notaire. Parfois aussi, le testament du 
pore jouait un certain rôle: le père, avant de mourir, 
ordonnait à ses fils de demeurer ensemble dans sa maison, 
sans partager ses biens; si, comme il semble, ce testament 
était juridiquement inefficace pour contraindre les SU à 
rester dans l'indivision, les fils, respectueux de l'autorité 
du père même après sa mort, obéissaient en fait à son tes* 
tament (2). ViU somme, même dans le dernier cas, pour 



{{) Naturellement ce sont les sociétés taisibles qui laissent le moins 
de traces dans les actes. Exemple, au xvx* siècle, de société taisible 
eiitre an frère et une sœur : Insinuations, 19 septembre 1555. Con* 
trat de mariage. Guillaume Richard, écuyer, conslitue àsasœur,Jac- 
quette Richard, une dot de 1.500 livres tournois avec Tautorité de 
son curateur. Moyennant cela^ Jacquette Richard renonce à la .«acces- 
sion de ses feu père et mère « et au droit de société et communauté 
de biens qu'elle pourroit avoir faict depuis le décès de sesdictz père 
et mère, par quelque moyen que ce soit, josqnes au jour de la béné- 
diction nuptiale... » Ces sociétés pouvaient se former entre nobles 
aussi bien qu'entre roturiers. Elles n'ont aucun rapport avec les 
communautés taisibles d'autres régions, comme le Nivernais, qui 
existaient seulement entre roturiers, se prolongeaient durant plu- 
sieurs générations et avaient une autre origine que Télat d'indivision 
entre frères héritiers d'un même père. 

(2) Registre de l'officialité de Périgueux, 1456-1474, f* 71. Testa- 
ment du 9 décembre 1471 : « Item ordinavit idem testator quod 
ûlii sui infrascripti commorentur et maneant insimul communiter 
in hospicio suo, et quilibet ipsorum ponat et pouere debeat omnes 
pegulhiarias uzorum suaruni in dicto hospicio ad commune profi- 
guum, sicut fratres. . . Et voluit et ordinavit idem testator quod dicti /< 

fratres, fllii sui, non faciant a modo bursam videlicet unus ipsorum .h V | 
super alio seu aliis ultra quinque solides pro appropriando sibi ultra '^ ^/ 

commuai tatem, etc... ^ Item voluit et ordinavit idem testator quod \ 
Petros de la Rigaudia, lilius suus infrascriptus, habeat regimen et } 
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constituer une société fraternelle, il fallait la volonté de 
tous les frères; c'était le contrat de société du droit romain 
qui se formait solo consensUy le consentement pouvant 
être exprès ou tacite (1) 

Le but de ces sociétés était de continuer, autant que 
possible, la communauté familiale telle qu'elle avait 
existé du vivant du père. Les frères cherchaient, notamment 
eu ce qui concernait les acquêts, à se replacer artificiel- 
lement dans la situation du fils de famille ; souvent même, 
mais pas toujours, ils choisissaient Tun d'eux pour diriger 
la communauté et promettaient de lui obéir de la même 
manière que le fils était tenu d'obéir à son père (2) 

gubernamentum tofius bospicii sui et aliorum fratrum suorum 
infrascriptorum et quod eidem Petro hobediant effîcaciter et inten- 
dant tanium quantum erunt et morabuntur insimui. » 

(1) Les romanistes invoquèrent bien, pour combattre les sociétés 
taisibies, un texte du Digeste 17, 2, 32, qui semblait exiger une con- 
vention expresse; en bonne critique, la loi 4 au même titre ne per- 
met pas, ce semble, de donner à la loi 32 une valeur aussi absolue. 

(2) Ref,'istre de rofflcialité de Périgueux, 7 janvier 1505-6. Associa- 
tion entre les frères Chabot : « Qui quidem, Jobannes, Guillelmus, 
Martinus, et aiter Jobannes Chabolz, fratres..., se associaverunt et 
affreyraverunt. . in omnibus bonis suis, mobilibus et immobilibus, 
presentibus et futuris..., et promiserunt dieti iratres se bene 
gubernare, legere^ ut boni fratres faciunt et iacere debent, et 
servire unus alteri ; et promiserunt non facere bursam particula- 
rem unus supra alterum et reddere bonum compotum et légale 
et facere reddere per suas uxores et famiiiam. Et dictus Jobannes 
Chabot ■ senior promisit alios fratres suos pubernare, traclare et 
regere et eorum bona, ut bonus puter gubernat ûlios suos ; et 
ipsi fratres promiserunt se gubernare per ipsum et sibi servire, 
ut boni filii faciunt eoruni patrem. Et tuit dictum quod, quando 
ipsi Martinus et Jobannes se maritabunt, tenebuntur ponere 
dotes eorum uxorum suarum in domo eorumdem ad utillitatem 
omnium fr^itrum, ut alii iecerunt; et erunt communes in omnibus 
bonis; et dotes uxorum suarum erunt communes inter ipsos fratres. 
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Mais on verra qu'il manquait dans la société fraternelle 
ce qui faisait la cohésion de la communauté familiale sous 
la puissance du père. Alors que, tant que le père vivait, il 
n'y avait en principe dans la famille qu'un seul patrimoine, 
celui du père, la société fraternelle, ne constituant pas une 
personne morale, ne comportait pas Tunité de patrimoine : 
c'étaient les consorts qui étaient propriétaires par indivis, 
créanciers ou débiteurs conjoints. Tandis que le père ne 
pouvait être contraint à faire démission de ses biens pour 
les partager entre ses enfants, dans la société fraternelle 
chacun des frères pouvait demander le partage à tout ins- 
tant : cette facuté rendait l'existence de la communauté 
trèsprécaire,et en amenait la dissolution au premier désac- 
cord un peu sérieux. Il s'ensuivait que là, où un des frères 
était désigné comme chef de la communauté, son autorité 
était purement morale, sans aucun effet juridique. 

En somme, c'étaient les principes de la société romaine 
qui régissaient ces affrératioiis. Ils s'appliquaient quant à la 
gestion de l'actif et du passif de la société et quant aux 
causes de dissolution. 

1. Actif et passif. — La composition de l'actif et du passif 
de la société reproduisait d'assez près la composition du 
patrimoine familial à la tète duquel était le père. Mais, si 
on obtenait, àFaide du contrat de société, certains effets de 
la puissance paternelle, on n'y arrivait que grâce à la bonne 

fit solveat omnia débita facta et alia negotia facta inter ipsos. Et 
fait diclnm inter dictes fratres quod ille qui primus petet partagiiim 
et voluerit diïidere tradet etsolvet aiiis quindecim libras luronensis 
monete. Et promiserunl dicli fratres unus alteri et alter alteri non 
vendere, transportare nec aiienare aliqua de eorum bonis commu- 
nibus absque iicentia et auctoritate unias alteri. » — Piècod justiû- 
catives, contrat de mariage, u^ 7, art. 10. 

DUMAS 4 
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volonté persistante des associés, aussi nécessaire pour 
chaque acte de la gestion du fonds social que pour la for- 
mation delà société. Le gouvernement de la communauté 
familiale avait été, du vivant du père, une monarchie 
absolue : il devenait, après sa mort, une république régie 
par le liberum veto: rien, dans Taffrération, ne pouvait se 
faire concernant l'ensemble des biens sans le consente- 
ment unanime de tous (i). 

1" Actif. — Le fonds primitif de la société était composé 
des biens provenus de l'hérédité du père : ces biens res- 
taient indivis entre les frères, qui continuaient à vivre 
dans la même maison y travaillant ensemble. Quelquefois 
c'étaient des frères, qui, après avoir partagé la succession 
paternelle, revenaient à la vie en commun et rétablis- 
saient l'indivision (2). 

(1) Notaire de la Chapelle Gonaguet, 1514-1526, f^ 115 v«, 13 mai 
1517. Association des frères Siquard. Les deux frères promettent 
« non facere aliquid de commuai tate domus unus sine congedio 
alterius. » 

(2) Saint Cyprien, 12 mars 1514-5. Affrération entre Gabriel et Colas 
Bussières : « ... Item actum fuit et conventum inter jam dictas 
partes... quod, si in tuturum dicte partes vénérant ad divisionem de 
eorum bonis superius aparceratis^ quod dicto Gabrieli pertinebunt 
et spectabunt possessiones supradicte que sibi devenerant et perti- 
nuerant medio divisionis alias iacle inter ipsas partes..., et pos- 
sessiones supranominate que devenerant jam dicto Colando medio 
supradicte divisionis ipsi Colando pertinebunt et de eisdem nuUam 
aliam facient divisionem. — Item ulterius fuit acordatum et con- 
ventom inter easdem partes quodipse partes, tam de bonis superius 
aparceratis quam de bonis liberorum dicti Golandi et quondam 
Guillelme Rossela, uxoris, dum vivebat ejusdem Colandi^ nutrient et 
gubernabunt liberos earumdem partium... — Item ulterius accor- 
datum fuit et conventum inter partes memoratas quod de bonis 
supra aparceratis dictus Gabriel creditoribus liberorum dicti Golandi 
et sue quondam predicte oxoris solvet et paccabit sezaginta soiidos : 
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A ce fonds primitif pouvaient s'ajouter des acquêts. De 
même que tous les gains du fils de famille étaient remis à 
son père, les frères associés s'engageaient à porter dans la 
masse commune tous les fruits et gains de leur travail et 
de celui de leurs femmes et enfants : ils devaient se rendre 
un bon et loyal compte de toutes leurs opérations. Il était 
interdit aux consorts de faire « bourse particulière » Tun 
sur l'autre, c'est-à-dire qu'il leur était défendu de garder 
par devers eux les sommes d'argent qu'ils avaient pu 
gagner; quelquefois cependant^ comme sans doute aussi 
à beaucoup de fils de famille, il était permis aux associés de 
se constituer individuellement un petit pécule : on fixait 
alors un maximum de 1, 5, 10, 20 sous, au delà duquel 
l'excédent devait être versé à la caisse commune (1). 
Lorsque les économies réalisées devenaient suffisantes 
pour permettre l'achat d'un immeuble, l'acquisition devait 
être faite au nom de tous. 

Il y avait cependant une grande différence avec la com- 
munauté familiale vivant sous l'autorité du père : les 
acquêts faits par les fils tombaient ipso jure dans le patri- 
moine du père, quand même celui-ci n'aurait pas été nommé 
dans l'acte ; au cas d'affrération, il fallait que tous les 

de quibus quidem sexaginta solidis idem Gabriel levabit super 
fractibus bonorum dictorum liberorum triginta solidos, et alios 
recipiet et levabit super iructibus bonorum superius aparceralorum; 
aliaque débita ipsorum liberorum solvenlur de fruclibus bonorum 
eorumdem liberorum. » 

(1) Brugière, notaire des cours du sénéchal et de l'official à Péri- 
gueux, f* 73, 22 mai 1514. Affrération entre deux beaux-frères : 
u Item plus fuit actum quod dicti Laguyouie, Michael Marlhot^ 
necnon eorum uxores, non tenebuntur facere bursam unus supra 
alium. . . ultra summam duodecim deuariorum. )> — Pièces jusLiûca- 
tives, aJOTréraliou, art. 4. 




V 
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frères fussent nommés dans l'acte pour qu'ils devinssent 
tous propriétaires. C'était ainsi qu'on agissait d'ordinaire: 
tous les frères figuraient à la conclusion de l'acte^ ou, si 
quelques-uns étaient absents, les présents déclaraient 
stipuler tant pour eux que pour les absents. Mais, si un 
des associés faisait une acquisition en son propre nom, 
sans nommer ses frères, il semble que, comme dans la 
société romaine, il devenait seul propriétaire ; pour que les 
autres devinssent copropriétaires, il fallait un acte spécial 
de l'acquéreur, reddition de comptes entre-vifs, testament, 
par lequel celui-ci leur communiquait le bénéfice de l'opé- 
ration (i) ; au cas de mauvaise volonté de l'acquéreur, ses 
consorts n'avaient contre lui qu'une action personnelle, qui 
ne leur donnait aucun droit de suite sur le bien passé en 
mains tierces. 

Y avait-il, comme dans la communauté dirigée par le 
père, certains acquêts dont l'acquéreur n'était pas tenu de 
rendre compte à ses associés? Gomment étaient traités les 
gains qui auraient fait partie du pécule castrense ou quasi 
castrensedu fils de famille? Iln*y avait pas de règle légale, 
puisque tout dépendait des conventions. 11 semble que, 
d'ordinaire, les gains faits à la guerre ou dans l'exercice 
d'une fonction publique échappaient à la société fraternelle, 
comme ils échappaient au père. Cependant des frères éten- 
daient parfois leur société à ces genres de gains (2). 

(1) Insinuations, 15 juillet 1582. Testament :« Item dicL avoir faict 
certaines acquizicions en son nom propre et privé, combien que 
soyent esté faictes du commun d*entrti luj testant et Jeban, dict 
Jammes, Gayon son fraire; lesquelles acquizitions, qui se trouveront 
ainsin faictes, ledict testant veult, ordonne et entent qu'elles 
soyent tontes communes entre ledict testant et ledict Jehan, dict 
Jammes, Gajon^ sondict fraire. » 

(2) Saint Gyprien, 1534, f^ 77, il mars 1534-5. M« Yves Botel et 
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Quant aux biens qu'on aurait pu considérer comme 
adventices, c'étaient tous ceux qui étaient advenus à un 
seul des frères par succession ou donation, sans que ses 
consorts eussent été en même temps héritiers ou dona- 
taires. Il paraît bien que les associés n'avaient en principe 
que les fruits de ces biens et non la propriété (1). Dans le 
même ordre d'idées rentraient aussi les dots des femmes des 
associés et les biens adventices de leurs enfants : la société 
en avait seulement la jouissance (2). En somme, sauf pour 
les biens de l'hérédité paternelle, qui étaient déjà en com- 
mun entre les frères lors de leur entrée en société, la 



Jehan Botel son frère « ... entre eulx se sont aflîrayrés, associés et 
aparcerés en toutz et chascuns leurs biens, meubles et immeubles, 
presens et advenir... Et pour ce que ledict maistre Yves est notaire 
et ledict Jehan demeure en service avec noble Jehan de Pages, sei- 
gneur du Bosquet, et que a intencion de fayre la guerre, et par 
ainsîn ont ou peuvent avoir lesdictes parties officium seu peeulium 
castrense seu quasi^ veullent et se consentent lesdictes parties, et 
ainsln Tont dict et declairé, que autant aye Tung comme Tautre en 
tous et cbascungs gaiges, fortunes, proifîz et revenus que eulx et 
ung chascung d'eulx gaigneront et auront au temps advenir, voul- 
lans que ladicte fraternité et association perpétuellement et entiè- 
rement demeure . . » 

(1) Sénéchaussée de Périgueuz, B 74, n» 58, 10 novembre ISSO. 
Dans le procès entre les irères Grangier, la cour présidiale sur un 
appel interjeté par l*an d'eux contre une sentence d*un juge secon- 
daire « condamne lesdicles parties à venir i division et partage et 
se iaysser Tung à l'autre i part et à divys la moylié des biens et 
heritaiges par eulx acquis pendant et durant le temps que ledict 
appelle a heu le gouvernement et administration des biens audit 
Jehandon, sans en ce comprendre les biens par eulx acquis de Tar- 
gent de leurs mariaiges et aultres que leur seroyent obvennz par 
donnation... » 

(2) Duts, voir plus bas, chap. ii, § 2, 3*. —Biens des enfants, plus 
haut affrération des frères Bussières, page 50, note 2. 
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société était plutAt une société de tous gains qa'one 
société universelle de tous biens; mais, comme la commu- 
nauté familiale vivant sous la puissance du père, la société 
fraternelle avait la jouissance des biens appartenant en 
propre à certains des associés (i). 

2* Passif > — Le passif social comprenait naturellement 
toutes les dettes déjà communes aux associés lors du 
commencement de leur société, c*est-à-dire les dettes de 
la succession paternelle et la charge des legs faits par le 
père dans son testament : notamment tous les consorts 
étaient tenus du paiement des dots de leurs sœurs. 
Entraient également dans le passif social les dettes con- 
tractées, après le début de la société, dans Tintérêt com- 
mun de tous les associés. 

Mais les consorts prenaient aussi à leur charge les dettes 
particulières à Tun d'eux, parce que sans c^la il aurait fallu, 
pour les payer, partager les biens communs : ils s'enga- 
geaient à prendre leur part de toute dette qui serait 
reconnue nécessaire ou même simplement opportune pour 
Tnn d'eux. Ainsi, si un des frères était tuteur d'un impu- 
bère, les autres consentaient à payer avec lui ce dont il se 
trouvait redevable lors de la reddition du compte de 
tutelle ; quand un frère apportait dans la communauté les 
biens adventices de ses enfants, il arrivait que ses associés 
participassent au paiement des dettes dont ces biens étaient 
grevés (2). De même les dots des filles de chacun des 
consorts étaient payées a par main commune ». 



(Ij Oe même, en droit romain, les sociétés entre frères étaient 
présumées être des sociétés de tous gains. 
(2) Oificialité de Péricnenx. Re^Mslie 1495-^98, f» 33, 10 juin 1498. 
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Mais, pour que rensemble des biens communs fût obligé 
au paiement de ces dettes particulières à l'un des associés, 
il fallait le consentement unanime de tous : ce consente- 
ment pouvait èlre donné, soit au moment où la dette était 
contractée, soit postérieurement. Alors que le père avait le 
droit d'engager à lui seul le patrimoine familial, nous 
n'avons pas trouvé d'acle où un seul des frères soit repré- 
senté comme ayant le pouvoir d'obliger la société. On 
rencontre bien des actes où quelques frères sont absents; 
les présents déclarent agir pour eux, en promettant de leur 
faire ratifier l'opération à peine de tous dépens, dommages 
et intérêts (!) ; il y avait là une promesse de porte-fort qui 



Affrération entre les frères Bloy : « Item fait actom quod ipse partes 
solvent creditoribus suis omnia et quecumque débita saa presentia 
et futura pro manu communi. » — Bordier. Registre 1561-1570, 
D* 26, 13 janvier 1564-5. Guillen et Peyre Galjnat frères « se sont 
affrayrés et faictz communs en biens, tant de ceux qa*ilz possèdent 
de présent que de ceux qu'ilz pourroient acquérir à Tadvenir, ies- 
quelz acquetz ou concqués se feront par moytié entre les parties, 
promettant iceulx biens gouverner et travailber et demeurer 
ensemble, beuvans et mangeans ensemble à pot et feu... Aussi a 
esté dict que ledict Guillen Galynat est tuteur de Loys et Mariothe 
Galynalz, enfans de feu Jeban Galynat, dict Frodasque; et en Un de 
compte, si ledict Guillen est reddevable, chacune somme de ce qu'il 
devra envers lesdictz pupilles, ledict Peyre Galynat promet payer 
par moityé sa part de ce qu'il restera à payer. » — Sur les dettes 
des biens adventices des enfants, voir plus haut, page 50, note 2, 
Taffrération des frères Bussières. — Voir encore sur tes dettes par- 
ticulières à un des associés, aux pièces justificatives, le contrat d*af- 
frération des Froment, oncle et neveux, art. 3 : on paiera sur les biens 
communs les dettes « alicui ipsorum necessaria ac etiam oppor- 
tuna. » 

(1) Registre de notaire de la Ghapelle-Gonaguet, 1514-1526^ {• 55, 
8 janvier 1515-6 : « Germanus Fargot.., tam pro se quam pro Pas- 
queto Fargot, ejus iratre absente^ per quem promisît ratifficari, iaa- 
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prouve qu'aucun des frères n'avait le droit d'engager les 
autres sans leur volonté (i). 

Il s*en suivait que des difficullés pouvaient surgir entre 
les consorts, lorsqu'il y avait dissentiment sur la nécessité 
ou Topporlnnilé d*une dette contractée par Tun d*eux. Si 
un des associés devenait débiteur, sans que les autres con- 
sentissent à prendre leur part de la dette, Texistence de la 
société était bien compromise : les créanciers avaient le droit 
de saisir la part indivise de leur débiteur et de provoquer 
le partage du fonds social ; cela était possible puisque la 
société n'avait pas de personnalité morale (2). Il y avait là 
une grande différence avec la communauté familiale 
dirigée par le père: les obligations du fils de famille non 
autorisé n'étant pas opposables au père, celui-ci n'avait 
rien à craindre des actes individuels de ses enfants. 

Il pouvait ainsi s'élever, dans l'administration de la 
société, des conflits qui étaient insolubles, puisque, pour 
tout acte, il fallait le consentement de tous les frères. Sans 
doute le frère qui était désigné comme chef devait jouir 
d'une grande autorité morale, on lui obéissait eu fait; 



dari et approbari facere omnia et singula in presentibus litteris 
contenta, totiens quotiens erit débite sumniatus et requisitus... » 

(1) Au XV* et au xvi« siècle Ja représentation dans les actes juridiques 
était à peu près complètement inconnue : elle était remplacée par la 
stipulation pour autrui et la promesse de porte-fort. Un père se 
portait fort \ our son fil?, un mari pour sa femme, quelques fois 
même un fils pour son père. Le porte-fort devait d'ordinaire avoir 
reçu un mandat de la personne pour qui il agissait : car nous 
n'avons pas trouvé d'exemple Je difficulté venue du délautde ratifi- 
cation. 

(2j Nous trouverons au chapitre P** un exemple d'une société qui 
avait failli se dissoudre à cause du paiement d'une dette particulière 
à l'un des associés. Voir page iOO, n. 1. 
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mais il n'avait pis, comme le père de famille, de moyen 
juridique de faire prévaloir sa volonté en cas de dissenti- 
ment. Les mœurs suppléaient à l'insuffisance de l'organi- 
sation. Quand, malgré un désaccord passager, la volonté 
de rester en communauté persistait, les frères pouvaient 
recourir à la voie de l'arbitrage pour trancher leurs diffé- 
rends ; ils s'adressaient pour cela à des parents, à des 
amis, à des voisins, à ce qu'on appelait des « gens de 
bien », qui les « appointaient ». Parfois, dès le début de 
l'affrération, on insérail dans le contrat une clause compro- 
missoire, on s*engageait à soumettre tous les différends 
à naître au « dit et à l'ordonnance » de personnes dési- 
gnées à l'avance, voulant que leur décision eût même 
valeur qu'arrêt de la cour de Parlement de Bor- 
deaux (1). 

Mais le recours à l'arbitrage supposait, lui aussi, la bonne 
volonté des parties. Au cas où elle faisait défaut, au cas où 
les consorts ne pouvaient plus se « compatir » les uns 
avec les autres, les forcer à demeurer en société aurait été 
les enfermer dans une situation sans issue : il fallait alors 
faire cesser Télat d'indivision et partager les biens. 

II. Causes de dissolution de la société. — La société, en 
droit romain, prenait fin parla mort de l'un des associés ou 
la demande de partage de l'un d'eux. Voyons quel était 

(1) Notaire de la Chapelle-Gonaguet. Registre pour 1514-1526, f° il5 
v», 43 mai 1517. Affrération des frères Siquard : « Item plus fuitdic- 
tum et appuDctatum inter predictas parles qiiod, si in futurum move- 
retur aiiquid debalum inter easdem parles, ipse predicte parles 
promiserant stare diclo et ordinationi predicli Heiie Preposili et 
Helie Siquard (leurs oncles)^ volendo quodipsi habeantipsosappunc- 
taare et dicere, prout esset dictum per arrestum [nobi lis J| curie 
Parlementi Burdegaie. » 
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Teffet de ces deux événements sur la société fraternelle en 
Périgord. 

V Mort de Vun des associés. — La mort d'un des frères 
n'amenait pas nécessairement la dissolution de la société. 
Il faut d'ailleurs distinguer suivant que le frère mort laissait 
ou non des enfants. 

a) Si le frère mort avait des enfants nés en loyal 
mariage, ceux-ci étaient ses héritiers; ils succédaient 
à sa part dans le fonds social. S'ils étaient impubères, 
ils avaient ordinairement pour tuteurs leurs oncles, et la 
société continuait. S'ils étaient arrivés à la puberté, ils 
pouvaient sans doute demander le partage ; mais sou- 
vent aussi ils préféraient rester en société avec leurs 
oncles. Ainsi la société, à la mort de chaque frère, se 
renouvelait tacitement entre ses héritiers et les survi- 
vants; on trouverait dans les actes des sociétés entre 
oncles et neveux, même entre cousins germains (1). 

(6) Si un consort décédait sans enfants, il avait ses frères 
pour héritiers. Celaient d'abord ses héritiers ab intestat. 
Mais, quand il y avait des sœurs mariées en dehors de la 
communauté, elles auraient pu concourir avec les frères : 
pour éviter ce résultat, le père avait d'ordinaire dans son 
testament substitué ses fils les uns aux autres, en excluant 
ses filles ; cette substitution empêchait un frère de 
faire son testament au détriment des autres. De plus le 
droit des consorts sur la part du prémourant était fortifié 

(I) Société entre oncle et neveux, contrat d'affré ration aux pièces 
justificatives. — Sociétés entre cousins germains. Cf. ancienne cou- 
tume de Bordeaux, art 67; même entre cousins « remués de ger- 
mains », nouvelle coutume, art. 80. Les exemples sont très rares en 
Périgord. 
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soayent par une donatioD de tous biens que chacun d'eux 
avait faite aux survivants pour le cas où il prédécéderait 
sans enfants. Cette donation entre vifs étant irrévocable, 
ceux des frères qui décédaient avant les autres ne pou- 
vaient plus disposer de leurs biens par testament; toutefois 
il leur était permis de tester pour le salut de leur âme : 
mais comme dans tout testament régi par le droit romain 
il fallait une institution d'héritier, chacun des consorls 
testant pour le salut de son âme instituait ses frères en 
les grevant de legs pies selon la faculté des biens (1). 

2* Partage. — Si d'ordinaire la société ne prenait pas 
fin par la mort d'un des associés, elle pouvait être dis- 
soute, à tout instant, par un partage du fonds commun 
soit sur la demande d'un seul ou de quelques-uns, soit à 
la suite d'une conventien intervenue entre tous. 

Tout prouve qu'on avait maintenu en Périgord Tan- 
cienne règle romaine que nul n'est tenu de rester dans 
l'indivision : la société n'étant pas conclue pour un temps 
déterminé, ni pour une affaire spéciale, chacun des asso- 
ciés avait le droit de s'en retirer quand il le voulait. On 
trouve bien^ mais très rarement, quelques contrats établis- 
sant une sorte d'amende contre celui qui le premier 
demanderait le partage : il est possible que les tribunaux 
aient tenu compte d'une clause de ce genre, quandily avait 
une faute de la part de celui qui voulait se retirer ; mais il 
ef^t à croire que le juge ne devait pas appliquer la peine 
prévue, si le consort qui demandait le partage avait de 
justes motifs, par exe>mple une incompatibilité d'humeur 
absolue qui rendait la continuation de la vie commune 

(i) Pièces justificatives, contrat de mariage* n^ 7. art. 6, 9. 
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impossible. D'ailleurs, d'ordinaire les contrats d'affréra- 
tion, quand ils prévoyaient réventiialité du partage, en 
réglaient les conditions, sans établir de peine contre celui 
qui le provoquerait (1). 

Ce partage se faisait aussi très souvent à l'amiable. La 
bonne volonté entre frères subsistait, même quand ils 
avaient décidé de se séparer. Comme pour les difficultés 
qui survenaient à propos du fonctionnement de la société, 
on recourait à l'arbitrage de « gens de bien » : des pru- 
d'hommes faisaient le lot de chacun. On évitait ainsi les 
grands frais qu'on aurait faits en s*adressant aux justices 
seigneuriales (2). 

On partageait en principe également. Cependant les asso- 
ciés reprenaient par préciput les biens dont ils n'avaient ap- 
porté dans la société que la jouissance, comme les donations 



(1) MémA le testament cité page 47, note 2, où le père ordonne 
à ses fils de rester en communauté, prévoit le cas de partage. AfTré- 
ration des irèresGalynat, 1^ janvier 1564-5, Bordier. Registre 1561-1570 
n** 26 : « Aussi promettent p ou rter ensemble et en commun tous leurs 
mariages, comme argent et autres choses qui en proviendront^ se 
reservant toutefoys ledict Guiilen Galynat prendre et retirer au jour 
de leur partage la somme de vingt frans bordelois de sondict dot^ 
lesquelz prendra préalablement auparavant que le partage se para- 
chève de faire. » — ExrepLionnellement amende contre celui qui le 
premier demandera le partage, aifrération des irères Chabot, ci- 
dessus, page 48, note i. Il y a aussi des testaments où le père 
ordonne à ses flls de rester dans l'indivision et déclare exclure de 
son hérédité celui qui provoquera le partage par sa faute. Testament 
n® i, art. 9, aux pièces justificatives. 

(2) Saint-Cyprien 1472, f« 33, 22 février 1472-3. Deux sœurs ne 
pouvant vivre ensemble décident que Thérédité paternelle sera 
partagée entre elles « ad ordinalionem et esgardium duorum probo- 
rum virorum : videlicet Àimerici Lafarga patrini sui et Bernardi del 
Sorbier vicini proximi. » 
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qui leur avaient été faites en particulier et les dots de leurs 
femmes. Quautaux dettes coatractées pour Tavantage parti- 
culier do certains des consorts, tantôt elles étaient sup- 
portées détiuitivement par tous, chacun pour sa part ; tantôt 
il y avait lieu à une récompense au profit des associés qui 
n'avaient pas été intéressés directement au piiiement de la 
dette : la société avait fait une avance à quelques-uns de 
ses membres pour éviter le partage immédiat (1). 

C'est ainsi que, tôt ou tard, les sociétés fraternelles, faute 
d'organisation, aboutissaient au partage des biens com- 
muns. La bonne entente, nécessaire pour le fonctionnement 
de ces communautés, a, en fait, existé très souvent entre 
frères : on s'en rend compte par le nombre relativement 
grand de contrats d'affrération que Ton rencontre dans les 
anciens registres des notaires. Mais, au bout de plusieurs 
années, par suite de la mort de quelques-uns des frères, il 
y avait dans la société des neveux en face d'oncles ; puis il 
ne restait plus on présence que des cousins : le sentiment 
de la famille n'était plus alors assez fort pour que la commu- 
nauté durât longtemps; les associés n'ayant plus des inté- 
rêts égaux^ puisque chacun des frères n'avait pas laissé le 
même nombre d'enfants, les règlements de comptes deve- 
naient fort compliqués. On a bien parfois vu des oncles 
pousser l'amour de la famille jusqu'à consentir à n'avoir 
dans la société qu'une part égale à celles de leurs neveux ; 
mais c'était là l'exception. (1) La société avait habituelle- 
ment disparu à la deuxième génération : le Périgord ne 
connaissait pas ces communautés taisibles qui, dans d'autres 



(1) Voir plus haaty page 50, note 2 et page 54, note 2. 

(2) Pièces justiflcatifes, contrat d'aflirératioti. 
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provinces, se poursuivaient pendant des siècles; du moins 
nous n'en avons pas trouvé de traces dans les actes que 
nous avons eus à notre disposition (1). 



§ 3. — Droit des ûlles dans l'hérédité paternelle. 

La famille périgourdine était organisée sur la base de 
la vie en commun : ce n'était qu'à la dernière extrémité 
qu'on se résolvait au partage, quand il était impossible de 
faire autrement. Aussi il s'en suivait ce qui se produit 
presque partout où domine la communauté familiale : les 
biens de l'hérédité paternelle étaient réservés, en prin- 
cipe, aux fils qui devaient rester dans la maison, et on en 
excluait les filles qui étaient appelées à sortir de la maison 
pour se marier dans une autre famille. 

jSous trouvons les mêmes conséquences dans d'autres 
sociétés où existait une situation analogue. Dans l'ancienne 
Rome, la fille mariée cummanu était mise hors de sa famille 
d'origine, vis-à-vis de laquelle elle perdait tous ses droits 
d'hérédité. Chez les Francs, les filles n'avaient point part à 
la terre salique. Dans le droit romain plus récent, où la 
communauté familiale existait encore, au moins tant que 
vivait le père, il était d'usage que le père exhérédât ses 

(i) On ne peut comparer les commanautés taisibles, dérivées da 
consortium, avec celles qui ezislaient dans d'autres provinces entre 
serfs pour échapper au droit de mainmorte. Ces dernières pouvaient 
se former entre personnes non parentes, tandis que les sociétés tai- 
Bibles du Périgord et d'autres pays de droit écrit se formaient seu- 
lement entre cohéritiers. Nous ne trouvons rien en Périgord de l'or- 
ganisation dont parle Guy Coquille pour le Nivernais. — Les sociétés 
fraternelles sont plus rares en Périgord à la fin du xyi« siècle. 
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filles en lear léguant leur dot (1). C'étaient là des moyens 
différents pour arriver au même but : empêcher les filles 
mariées au dehors d'emporter dans une autre maison 
quelques-uns des biens nécessaires à la vie de la famille. 
En Périgord, le système, suivi dans les testaments et 
appliqué en fait quand le père décédait intestat, se rap- 
prochait de celui du droit romain récent : la fille n'était pas 
héritière, elle était seulement légataire. Il était résulté de 
cet usage une manière assez bizarre de s'exprimer : dans les 
familles, on ne considérait pas les filles comme des enfants ; 
un père, qui avait quatre filles et deux fils, n'avait que deux 
enfants. Cela ne signifiait nullement que les filles appa- 
russent comme quantités négligeables : cela voulait dire 
qu'elles n'étaient point destinées à continuer leur famille 
d'origine. Cependant, malgré la tendance générale, il y 
avait des circonstances où les filles étaient héritières. 

I. — Dans la plupart des testaments faisaut mention à la 
fois de fils et de filles, les seuls héritiers universels étaient 
les fils. Les filles, si elles n'étaient pas encore mariées 
recevaient une somme d'argent (quelquefois aussi, mais 
très rarement une pièce de terre) avec un trousseau pour 
se marier ; ou bien, si elles étaientdéjà mariées, le testateur 
confirmait la constitution de dot antérieurement faite : cette 
dot était tout ce qu'elles pouvaient demander dans l'hérédité 



(i) Oq sait que le droit romain exigeait à Tépoque classique une 
ezhérédation individuelle et noininatire pour les fils, tandis que 
rexhérédation collective était possible pour les filles : rien que cela 
suffirait à prouver qu'il était d'usage d'exhéréder ses filles en leur 
léguant une dot. Voir d'ailleurs, à ce sujet Esmbin^ dans la Nouvelle 
Bévue historique de droit, 1884. Le testament du mari et la donalio 
ante nuplias. 
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paternelle ; elles Tacquéraient à litre particulier ; elles ne 
succédaient pas à une quote-part du patrimoine du défunt. 

La fille devant quitter la maison de son père, il n'aurait 
pas, en effet, été juste qu'elle eût droit à une part de 
rhérédité paternelle : si elle avait été instituée héritière 
à la mort du père, elle aurait pu provoquer un partage des 
biens de la famille, elle aurait empêché ses frères de conti- 
nuer la vie commune; si elle avait reçu des immeubles, le 
patrimoine de sa famille d'origine aurait été diminué d'une 
façon sensible et durable, et cela sans motif, au profit de 
sa nouvelle famille : sa situation aurait été meilleure que 
celle de ses frères. 

La fille avait seulement contre sa famille d'origine une 
créance, pour obtenir une somme d'argent destinée à faci- 
liter son établissement, à aider la famille de son mari à 
supporter les charges du mariage. Aussi c'était pour le père 
une obligation sanctionnée par le droit de doter sa fille, et 
il transmettait cette obligation à ses héritiers en faisant sa 
fille légataire d'une dot. Mais il ne fallait pas que, pour 
constituer cette dot, le patrimoine familial fût ruiné. Cette 
dot était levée non sur le capital du constituant, mais sur 
« les facultés des biens » c'est-à-dire sur les revenus (1) : 
le paiement s'en faisait à des termes assez espacés pour 
que le constituant ou ses héritiers pussent y pourvoir sur 
les revenus parleur travail, sans avoir à entamer le capital 
sur lequel vivait la famille. 



(i) C'est ainsi que db Ribbe^ La société provençale à la fin du moyen 
dge^ p. 193^ interprèle Texpression « facultés des biens » par «revenus 
des biens ». Cette interprétation me parait confirmée par le mode de 
paiement des dots fractionné en de nombreux termes ; voir ci- 
aprèi, chapitre I § i. 
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On ne voit pas que les jeunes filles aient jamais songé à 
protester contre une situation qui tenait à la nature des 
choses. Elles comprenaient parfaitement que, du moment 
qu^elles quittaient la maison palernelle, elles n'avaient pas 
droit à une part des biens, mais seulement à une somme 
d'argent; elles savaient également que cette somme d'argent 
devait avoir une valeur moindre que la part qui leur serait 
revenue dans l'hérédité de leur père (1). A cette époque, 
on pouvait faire un mariage convenable avec une dot peu 
élevée : il ne pouvait, en effet, entrer dans l'idée des jeunes 
gens de rechercher les grosses dots, puisque les choses st 
passaient dans leur famille de la même manière que dans 
celle de leur fiancée : ils avaient hérité des biens de leur 
père ou étaient appelés à en hériter, et en même temps 
leurs sœurs étaient exclues de l'hérédité paternelle. 

De même, si les pères constituaient à leurs filles des dots 
peu considérables, cela ne prouvait pas qu'ils eussent moins 



(1) Cette idée que la jeune fille, qui se marie hors de là maison de 
sa famille, doit avoir moios que ceux qui restent dans cette maison 
se trouve même chez une jeune fille qui est exceptionnellement 
héritière de son père. Deux sœurs, appelées toutes deux Jeanne 
Stornel, n'ayant point de frères, sont seules héritières de leur père. 
L'aînée est déjà mariée dans la maison paternelle : elle voudrait, 
ainsi que son mari, « quod dicta Johanna Stornela junior uxoraretur 
in dicto hospitio super sua., parte ad finem quod dicta bona non 
dividerentur neque partifTicerentur. » Mais cela ne fait pas l'affaire de 
la cadette : « Dicta Johanna junior dicebat quod nnnquam contra- 
heret matrimonium neque virum non acciperet in dicto hospitio, 
quoniam ipsa habebat iiberum arbitrium, prout dicebat, uxorandi 
infra dictum hospitium vel extra; tamen ipsa plus dilrgebat habere 
iminus de dictis bonis extra dictum hospitium quam habere magis 
nfra illud, quia nolebat lacère residentia'u personal:em neque 
morari cum ipsis conjugibus. » Les deux sœurs finissent par transiger 
le 22 février 1472-3. Saint-Gyprien 1472 f» 23. 

DUMAS 5 



66 CONDITION DES GENS MARIÉS 

d'affection pour elles que pour leurs fils. Ils s'efforçaient 
toujours de constituera leurs filles la dot « compétente », 
c'est-à-dire la dot avec laquelle elles pourraient se marier 
« selon leur état et qualité ». Quand il arrivait qu'une jeune 
fille ne trouvât pas de parti de mariage, parce que sa dot 
était trop faible, le père n'hésitait pas à accroître la dot s'il 
le pouvait. Dans son testament, après avoir fixé les dots 
de ses filles, le père prévoyait le cas où elles seraient insuffi - 
santés, il obligeait ses héritiers à les augmenter : en cas de 
difficulté entre les frères et les sœurs, ou avait recours à 
deux hommes de bien, pris parmi les parents ou les amis, 
qui arbitraient quelle était la dot « compétente » (1). 

Tels étaient les usages suivis en Périgord, comme, à la 
même époque, en d'autres pays de droit écrit. Gomment 
s y prenait-on pour accommoder ces usages avec le droit ? 
Les coutumes rédigées au xiii* siècle reconnaissaient léga^ 
lement l'exclusion de la fille dotée et lui interdisaient de 
réclamer aucune chose dans l'hérédité paternelle ou mater- 
nelle (2). Mais, au xv* et au xvi* siècle, ces coutumes 
étaient bien oubliées : nous n'y avons trouvé aucune allusion 
dans les testaments. Ce n'étaient pas elles que les testa- 
teurs invoquaient : alors que le droit romain tendait à 



(1) Registre de rofficialité de Périgueux, 1517-1524, f^ 82 y«. Tes- 
tament du 2 mai 1518. Le testateur^ après avoir fixé les dots de ses 
filles à 30 livres touruois, ajoute : « Et, si non possint se maritare 
pro predicta dote, volait ipse testator quod heredes sui uni versai es 
infrascripti teneantur magis ponere summam ad ipsas filias mari- 
tandas et hoc secundam facuitatem domos et bonorum ipsius testa- 
toris et hoc ad ordinationem duoruna proboram virorum parentum 
suorum... » 

(2) Goatame de Villefraoche du Périgord aux pièces justificatives; 
coutume de Bergerac, art. 



DANS LA FAMILLE PÉRIGOURDINE 67 

remporter de plus en plus sur les coutumes locales, ils 
cherchaient à asseoir leurs dispositions sur des fondements 
juridiques leur permettant de faire échec aux théories 
romaines de la querela inofficiosi testamenli et de l'exhéré- 
dation. 

On sait que le droit romain considérait comme inoffi- 
cieux, comme manquant à Vofficium pietatiSy le testament 
par lequel le père ne laissait pas à ses enfants, soit à 
titre d'héritiers, soit à litre de légataires, une certaine por- 
tion de ses biens appelée la légitime. Dans beaucoup de 
pays du Midi, notamment en Périgord, on était arrivé à 
étendre beaucoup la liberté de tester : il suffisait que Tenfant 
eût reçu une somme minime, ne fût-ce que cinq sous, pour 
qu'il ne pût attaquer le testament paternel. Ainsi s'ex- 
plique que, encore au xv« siècle et même au xvi% le père, 
après avoir légué une somme d'argent à ses filles pour se 
marier ou avoir confirmé les dots déjà constituées, leur lé- 
guait la somme de cinq sous : c'était afin de les remplir de 
leur légitime. Il était ainsi libre de fixer à ses filles les dots 
qu'il jugeait utiles ; pourvu que la tille eût fait un mariage 
en rapport avec son état, elle ne pouvait rien « quereler », 
quand bien même son père ne lui eût pas laissé une dot 
équivalente à la part qui lui revenait légitimement (1). 

(1) Registre aux contrats de Tofûcialité de Périgueux, 1487-i498, 
M18 v<». Testament d'Etienne Roussel, 9 avril 1499. Il fixe les dots de 
ses filles, puis il dit : aQuibus quidem filiabus meis supradictis mari- 
taturis, et cuiiibet ipsarum in solidum, ultra predictas summas dotales 
lego, ego dictus testator, quinque solides turonensis monete, cuiiibet 
ipsarum solvendos per meos heredes universales (les fils du testa- 
teur) infrascriptos pro omni jure, parle, portionc, encheuta, supple- 
menlo légitime, quarta Trabalenea et alio quocumque jure eisdemet 
cuiiibet îpsRmm... in bonis meis mobilibus et inmobilibas presen- 
tibus et fntnris quibuscumque pertinente. In quibus quidem quinque 
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Mais, au zvi* siècle, la liberté testamentaire fut restreinte 
davantage. Si les notaires faisaient encore mention des 
cinq sous coutumiers dans les testaments, c'était seulement 
par routine. Les tribunaux, même les justices seigneu- 
riales, étaient revenus à une application plus stricte du 
droit romain : il fallait que la dot laissée à la fille pour la 
remplir de sa légitime fût équivalente, conformément à la 
novelle 18, au tiers de la part ab intestat, si le défunt 
avait quatre enfants ou moins, à la moitié, s'il eu avait 
plus de quatre (1). Cette jurisprudence nouvelle eut pour 
résultat une augmentation du chiffre des dots : en effet, 
on remarque, si Ton compare les dots de la fin du xv' siècle 
avec celles de la deuxième partie du xvi*, une hausse qui 
est beaucoup plus qu'inversement proportionnelle à la 



solidis turonensis monetef^et summis doUdibas supraiegatis ipsas Ûiias 
meas^ et quamiibet ipsarum^ facio et iastituo heredes ineas particu - 
lares, ita quo uichil aiiud petere possiut nec aliqua ipiaruooi petere 
possit nec aliquis pro ipsis ia supradictis booia meis. » — Voir les 
testaments cités aux pièces justificatives. 

(i) Bordier, Registre 1582-1585, i^ 65, 27 avril 1582. Transaction 
entre Jeanne Salmon et son irôre Guillaume. Jeanne était en procès 
avec son frère devant le bailli de Bergerac. « Et disoit par sa demande 
que autreffoys avoyr vescu feu Peyre Salmon, lequel seroit decedé 
vestu de plusieurs beauix biens, tant meubles que immeubles ; 
delayssa à luy survivans iesdictz Guillaume, Janot, Pey, Jehannette, 
Marion, ladicte Janne, frères, et Guyon Mernet, filz de feue Petite 
Salmon, leur seur. Et tous ensemble détiennent Iesdictz biens, sans 
d'iceulx vouloyr baillier ne permettre joyr ladicte Janne Salmon 
pour une sepiûsme partie, et, où Iesdictz Salmon ne youidroyent bailher 
ledict droit de légitime, ladicte Jane se vouioyt contenter de dot de 
mariage selon la faculté des biens. Auquel procès les parties avoyent 
bailhé quelques deffeus^ enûn, par sentence dudict juge, ou son lieu- 
tenant, Iesdictz Guillaume, Janot et Pey Salmon, frères, ont esté 
condempnés bailher à ladicte Jane Salmon, femme dudict Delmas, 
aondict droit de légitime, qui revient à une quatorziesme partie... i>. 
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baisse du numéraire causée par la découverte des mines d'or 
de TÂmérique ; de plus, alors qu'au xv* siècle il était fort 
rare qu*un père donnât un immeuble en paiement d'une 
dot en argent, on voit, au xvi* siècle, assez fréquemment 
des dots immobilières; il était devenu difficile, en effet, 
avec l'application rigoureuse du droit romain sur la légi- 
time de payer les dots en argent uniquement avec les 
revenus, il fallait entamer le capital et parfois donner une 
pièce de terre à la place d'une somme d'argent. 

Il ne suffisait d'ailleurs pas, pour se conformer au droit 
romain, que le père eût laissé leur légitime à ses enfants. 
S'il n'avait pas de raison qui pût motiver une exhérédation 
pour cause d'ingratitude, il fallait qu'il instituât les légi- 
timaires à titre d'héritiers ; il ne pouvait pas leur laisser 
la légitime à titre de légataires ; toutefois il n'était pas 
nécessaire qu'ils la reçussent tout entière comme héri- 
tiers (1). Les notaires du zv*" et du xvi* siècle tâchaient de 
se conformer à ces principes dans la rédaction des testa- 
ments : si les filles n'étaient pas héritières universelles, 
elles étaient instituées héritières particulières pour la 
somme de cinq sous ou plus rarement pour leur dot. Il ne 
faut pas voir là autre chose qu'un moyen de tourner la loi 
en l'appliquant : il n'y a d'héritiers que ceux qui acquièrent 
du défunt à titre universel, qui succèdent à une part de 
son patrimoine ; héritier particulier est une expression vide 
de sens. En réalité, la fille, instituée héritière particulière 
pour une somme d'argent, n'avait qu*un droit de créance 
contre ses frères héritiers universels : elle n'était qu'une 
légataire (2). 

(i) NoTclle ii5, a-4. 

(2) Voir ci-dessus page 67, note 1 . 
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La fille était donc, en principe, mise hors de l'hérédité 
palernelle. Sa situation était cependant loin d'être celle de 
la femme mariée cum manu du vieux droit romain : elle 
n'était pas exclue de sa famille d'origine. Elle conservait 
à l'égard de cette famille un droit à des aliments pour le 
cas où elle tomberait dans le dénûment et des droits suc- 
cessoraux. 

l"* La fille, sortie de sa maison d'origine pour se marier, 
y revenait, quand elle ne pouvait plus rester dans la maison 
où le mariage l'avait fait entrer. Il arrivait parfois qu'elle 
ne pût vivre avec son mari, qu'il y eût séparation de corps 
prononcée entre lui et elle par l'officialité ou bien simple 
séparation défait; ou encore, devenue veuve, elle ne s'en- 
tendait pas avec ses enfants et ne pouvait rester dans la 
maison de son mari. Dans ces cas fort rares, semble-t-ilja 
fille « constituée en pauvreté » reprenait sa place dans la 
famille de son père : son père ou ses frères, héritiers des 
biens paternels^ devaient « la gouverner, la nourrir et 
l'habiller », comme au temps antérieur à son mariage. En 
pareille circonstance, la dot qui lui avait été constituée 
pouvait être répétée à la famille de son mari et retournait 
au constituant ou à ses héritiers (i). 

(1) Registre de l'officialité de Périgueux, 1547-1524, f- 820 vo. Tes- 
tament du 21 mai 1518 : < Item plus voluit ipse lestator quod casu 
quo dicte filie sue viduarentur, in eum casum voluit ipse testator 
quod revertant predicte dotes per easdem filias recepte in domo et 
bonis suis, et volent remanere in viduitate cum heredibus suis uni- 
versaiibus infracriplis, voluit quod heredes sui uuiversaies teneanlur 
ipsas niias gubemure, nutrire, alimentait' et induere. » — Delà- 
porte, notaire à Périgueux, f» 11, 26 mai 1546 : - Item plus a voleu 
et ordonné que là et au cas que sesdictes filhes ou l'une d'elles pour 
le temps advenir soyent constituées en pouvreté, de sorte qu^ellesne 
puissent vivre avec leurs maris ou enfans, veult et ordonne qu'elles 
puissent retourner en sa maison avec ses enfans et héritiers et en 
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2* La fille mariée en dehors de la maison de son père 
conservait des droits successoraux à Tégard de sa famille 
d^origine. Sans doute, la succession de ses père et mère 
était réservée à ses frères ; au cas où un de ses frères 
décédait sans enfants, elle n'héritait pas de lui, tant qu'il 
restait d'autres frères survivants, parce que dans son tes- 
tament le père avait substitué ses fils l'un à l'autre pour que 
les biens ne fussent pas portés dans une autre famille.Mais, 
quand tous les frères venaient à manquer, le dernier sur- 
vivant avait pour héritières ses sœurs qui lui étaient subs- 
tituées. La fille, si elle était primée dans l'hérédité de ses 
parents ou de ses frères par ses frères ou leurs descen- 
dants, passait avant tous les collatéraux : de même, en 
droit franc, la fille succédait à la terre satique, à défaut de 
fils, la sœur, à défaut de frères (1). 

B. — Exceptionnellement les filles étaient héritières 
de leurs père et mère, quand il n'y avait point de fils. Mais 
ce n'était qu'à regret qu'un père se résignait à cette situa- 
tion : le père, qui n'avait que des filles, ne manquait pas de 
prévoir dans son testament le cas où sa femme lui don- 
nerait encore des enfants du sexe masculin : en ce cas, les 
postumes mâles étaient seuls institués héritiers, tandis 

îcelle vivre comme cy devant ont faict, en raportant leurs dotz et 
sommes qu'elles auroient heu dudict testateur. » 

(1) Bouand^ ii mars 1566. Testament : « Item a dict et en tous et 
chascnngs ses autres biens, meubles et immeubles, ledict testateur a 
faicl créé et de sa propre bouche nommé son beretier universel 
ledict Pierre son filz ; et le cas advenant qu'il decederoyt sans hoirs, 
ledict testateur luy a substitué et substitue sesdictes fil hes et chacune 
d elles pour sa quatriesme partie ou leurs enfens.. . Et pareillement 
a substitué et substitue lesdictes fllbesTune à Taultre, le cas advenant 
qu elles ou Tune d'elles decederoient sans hoirs descendantz d'elles 
de loyal mariage. » 
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que les filles n'avaient plus droit qu*à une dot en 
argent (1). 

11 était, en effet, toujours à craindre que, les filles allant 
habiter dans la maison de leur mari, les biens héréditaires 
ne fussent partagés entre différentes familles. Aussi les 
pères qui n'avaient que des filles tâchaient d'éviter cet 
inconvénient, en cherchant, au moins pour Tune d'elles, un 
mari qui consentit à venir habiter dans leur maison : par 
le contrat de mariage, ils constituaient en dot une part 
indivise de tous leurs biens présents et à venir avec 
réserve d'usufruit, en somme une part de leur hérédité. Le 
gendre et sa femme étaient ainsi « affiliés » dans la maison 
du beau-përe, c'est-à-dire qu'à eux deux ils tenaient 
lieu d'un fils. Souvent une seule des filles était dotée en 
hérédité et succédait à son père ; les autres qui se mariaient 
en dehors de la maison étaient dotées en argent; par là on 
évitait un partage qui aurait détruit le patrimoine fami- 
lial (2). 

Mais il arrivait aussi que, même en présence de fils, la 
fille fût appelée à l'hérédité paternelle. Il en était ainsi 
quand le père était pauvre, quand les facultés de ses biens 
ne lui permettaient pas de constituer à sa fille une dot 

(1) Insinuations, 12 septembre 1584. Testament. Après avoir ins- 
titué sa fille nniquf^ héritière universelle, le testateur ajoute: « Item 
a dicl ledict testateur que, tout en advenant que ladicte Laverpne 
sadicle femme seroit ensaincle d'enfTant ou enifans roales, veult et 
ordonne ledict testateur que lesditz enfans ou enfans maies, s'ilz 
venoieut en naturn, soyent héritiers universelz desdictz biens et 
seroient tenus bailher deux escus livres de mariage à ladicte Gabeau 
Malet sadicte (llhe. Et si advenoit que ladicte Lavergne fast cnsainte 
de fiihe ou iilhes, les a faictes ses héritières par esgaies portions de 
sesdictz biens, » 

(2) Pièces justiâcatives, contrat de mariage n'^ 4. 
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en argent : il aurait pu donner un fonds de terre en paie- 
ment de la dot, ou vendre un immeuble pour se procurer 
de l'argent; il préférait encore chercher un gendre qui 
vint habiter dans sa maison et à qui il constituât une dot 
en hérédité. Le gendre apportait à son beau-père une 
somme d'argent, qui permettait de doter les autres filles, de 
payer les dettes, de racheter les biens vendus avec pacte de 
rachat; travaillant sur les biens de son beau-père, il contri- 
buait à l'augmentation du patrimoine familial. — De même, 
des frères, seuls héritiers de leur père à la charge de marier 
leurs sœurs, pouvaient se trouver dans l'impossibilité de 
payer les dots fixées par le testament paternel : aussi on 
voit de temps à autre des frères supplier leurs sœurs de les 
tenir quittes des dots léguées et de prendre leur part des 
biens héréditaires (1) ; les maris des sœurs Venaient parfois 
vivre sur ces biens et « s'aff réraient» avec leurs beaux-frères» 

(1) Nous verrons au chapitre I des dots en argent remplacées au 
cours du mariage par des dots en hérédité parce que le père de la 
femme était dans l'impossibilité de payer. — Des frères préfèrent 
aussi laisser à leurs sœurs leurs parts héréditaires plutôt que de leur 
payer les dots léguées par le testament paternel. Bonaud, 34 fé- 
vrier i573. Partaf^e entre neuf frères et sœurs. Les parties disent que 
« puys dix ans en ça (leurs père et mère)seroientdecedésdelayssant 
leursditz enfens et filhes, lesdictes filbes susnommées toutes mariées, 
que leur auroient succédé cbascung pour une neuflesme partie ; et 
despuys leur descez ayant demeuré en communanlté^ n'y voulant plus 
demeurer^ pour la liquidation chascune de leur cothilé, et nonobs- 
tant les lestamentz et dispositions desdictz feuz, et mys par lesdictz 
Helies et Pierre Reynaud (les frères) en considération qu'ilz ne 
pourroient satisfaire au payement des dots constitués, légués et 
donnés à leursdictes seurs par leursdictz feuz père et mère, 
heussent requis et suppiyé elles et leurs niarys prendre leur part et 
cothité des biens et successions d'iceulx leurs feuz père et mère et 
offert la leur laysser à part et à divys, en remettant par elles ce 
qu'elles auroient heu, prins et receu, qu'elles heussent accepté... » 



74 CONDITION DES GENS MARIÉS 

Il y avait un autre cas où la constitution d'une dot en 
hérédité avec obligation pour le mari de venir résider dans 
la maison de sa femme était également nécessaire. Le père 
était mort, laissant une veuve avec plusieurs enfants en bas 
âge : les proches parents, chargés de la tutelle, n'avaient 
pas le temps de s'occuper des biens du défunt, la mère 
survivante n'était pas en état de les cultiver. Il fallait qu'il 
y eût dans la maison un homme dans la force de l'âge. Le 
meilleur moyen de remédier à la situation était de doter 
la fille aînée d'une part indivise dans l'hérédité qui avait 
été laissée par le père : le mari venait résider sur les biens, 
il servait de tuteur à ses beaux-frères et belles-sœurs, il 
était plus capable que sa belle mère de travailler la 
terre (1). 

.(1) Notaires de la Chapelie-Gonaguet, Registre de 1514-1526, f^ 124 
V*, Mariage de Gerand de Lacombe avec Petronille Constantin, 
10 mai 1513. Petronille est assistée de sa mère Guillemette de Valbos- 
quet et de ses tuteurs. La dot comprend u totam portionem bonoram 
dicte Petronille spectantem et pertiaentem causa et racioue succès- 
sionis » Geraud de Lacombe sera tenu d*babiter sur les biens de sa 
femme. De plus : « dictus Geraldus de Lacombe tenebitur apportare 
et ponere in domo etbereditagiis predicte Petronille summam viginli 
librarum turonensis monete pro subveniendo et exhonerando dictam 
domum et bona ipse Petronille, et ipsam summam ponere tam in 
profficuo dicte domus quam pro expensis nuptiarum quam etiam pro 
vestimentis et abillamenlis dicte Petronille Costantino. — Item plus 
fuit diclum et accordatum inter predictas partes quod dictus Geral- 
dus de Lacombe tenebilur rppere et gubernare bonaaliorumminorum, 
iratrum et sororuni ipse Petronille, tantum quantum eruut in minori 
etate, sicut et bona ipse Petronille iina cum dicla Guilhermeta de 
Valbosquel, maire dicte Petronille. — El cum premissi» dictus de 
Lacombe non tenebilur nec sibi peimis?um erit venire ad divisio- 
nem et partagium, quin sit de consensu ipsius Guilhermete et alio- 
rum parentum ipsius sine occasione légitima; de quo quidem partagio 
dicti parentes et amjci ordinabunt et appuuctuabunt ipsas partes 
absque figura processus. » 
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Ainsi s'opposait au régime de la dot en argent, où la 
femme allait résider dans la maison de la famille de son 
mari, le régime de la dot en hérédité, où les jeunes époux 
faisaient leur demeure sur les biens de la famille de la 
femme. Le second régime, plus rare que le premier, en était 
la contrepartie. Dans le premier, c'étaient les biens de la 
famille du mari qui faisaient vivre les époux; dans le 
second, ils vivaient sur les biens de la famille de la femme. 
Dans le premier, la femme apportait une dot en argent 
pour la mise en valeur des biens de la famille du mari ; 
dans le second, c'était le mari qui faisait un apport en 
argent pour être employé au profit des biens de la famille 
de sa femme. Dans le premier, la femme qui quittait la 
maison de sa famille pour aller résider chez son mari 
était exclue de l'hérédité de son père; dans le second, le 
mari qui venait demeurer sur les biens de la famille de 
sa femme était souvent, mais pas toujours, exclu de l'hé- 
rédité de son père (1). 



Telle était, dans ses grandes lignes, l'organisation des 
familles périgourdines, au xv* et au xvi® siècles. L'objet de 
cette étude sera de rechercher quelle y était la condition 
des gens mariés. Dans notre société contemporaine, chaque 
mariage forme d'habitude un ménage distinct : les jeunes 
époux ont, le plus souvent, une habitation séparée de leurs 
parents ou de leurs frères et sœurs, il n'eu était pas de 
même dans le Périgord d'autrefois, et il y a encore aujour- 

(1) Voir pour plus de détails plus bas le chapitre consacré à ia dot 
en hérédité. 
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d'hui des survivances du passé : à TassociaiioD conjugale 
se superposait d'ordinaire une association plus large com- 
prenant les père et mère de Tun des époux, ses frères, et 
parfois ses sœurs, avec les conjoints de ces frères et de 
ces sœurs. Le régime matrimonial était profondément 
influencé par Torganisation de la famille. 



CHAPITRE I 

Da contrat de martafpe et de la «sonatitation de dot 



§ i. Forme du contrat de mariage : 1<* Conventions verbales. — 
2* Contrat écrit : insinuation. 

§ 2. Contenu du contrat de mariage : P Constitution de dot : défini- 
tion de la dot, objet de la dot (choses données à titre particulier, 
universalité de biens), modes de constitution de la dot (promesse, 
tradition). — 2" Pactes accessoires. 

§ 3. Parties au contrat de mariage et constituant de la dot : {• Du côté 
du niariy 2<^ du côté de la femme (constituant de la dot : père 
de la femme, héritiers du père, l'emme sui juris^ tiers quel- 
conque). 

§ 4. Moment de la constitution de la dot et du contrat de mariage • 
— Modifications des conventions matrimoniales en cours de mariage : 
Dot constituée on augmentée au cours du mariage; contrats 
post-nuptiaux. — Non-immutabilité des conventions matrimo- 
niales : utilité des modiÛcations. — Stabilitj particulière des 
conventions matrimoniales. 



Le contrat de mariage était, avant tout, i acte par lequel 
les deux futurs conjoints, assistés de leurs parents et amis, 
promettaient réciproquement de se prendre Tua l'autre pour 
époux « en face de sainte mère Eglise » ; au xvi' siècle, 
quand la Réforme eut pénétré en Périgord, la formule fut 
modifiée pour les protestants : ils s'engageaient à célébrer 
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leurs mariages « en sainte congrégation d'Église », ou 
« en rÉglise de Dieu ». Cette promesse que constatait le 
contrat de mariage pouvait être faite per verbade presentioix 
per verba de futuro : au premier cas, le mariage devait être 
célébré aussitôt que Tun des fiancés serait requis par Tautre 
ou les parents de Tautre ; dans le second cas, la date du 
mariage devait être déterminée plus tard d'un commun 
accord. 

Ainsi le contrat de mariage était surtout Pacte des fian- 
çailles. Mais on y insérait les conventions accessoires rela- 
tives à Tunion projetée, notamment les conventions con- 
cernant les intérêts pécuniaires des futurs époux : aussi, 
étant donnée Torganisatiou de la famille, le contrat de 
mariage était plutôt un traité entre deux familles qu'une 
convention entre deux individus. 

§ 1 . — Forme du contrat de mariage. 

Le contrat de mariage était verbal ou écrit. 

l"" 11 y avait d'assez nombreuses conventions matrimo- 
niales, même des constitutions de dot, faites sans écrit. Jus- 
qu'àTordonnancede Moulins de i56ti,celaétaitparfaitement 
régulier, puisque la preuve testimoniale était admise pour 
les conventions entre particuliers, quelle que fût la valeur 
de Tobjet. L'article 54 de cette ordonnance ayant prohibé 
la preuve testimoniale pour toute convention dont l'objet 
dépasserait cent livres, il fallut désormais que le contrat 
de mariage fût rédigé par écrit quand Tobjet valait plus de 
cent livres. Mais cette ordonnance ne supprima pas Tusage 
des constitutions de dot purement verbales : cent livres 
était en effet un chiffre très élevé pour beaucoup de gens; 
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oo pourrait citer des dots de deux livres seulement ; pour 
toutes ces dots inférieures à cent livres, on ne dressait pas 
toujours un acte écrit, et la preuve testimoniale restait 
permise (i). 

2'' Cependant le contrat de mariage écrit était très 
répandu. Sans doute le régime dotal, qui comporte par 
essence une dot sujette à restitution et qui était le régime 
matrimonial du Périgord, s'accommodait autrefois de con- 
ventions verbales. Mais il s*en accommodait beaucoup 
moins qu'un régime où tous les biens des deux époux, ou 
même seulement leurs meubles, entrent en communauté : 
surtout quand la dot était constituée en argent, il était pru- 
dent de dresser un acte écrit pour éviter des contestations, 
lorsque le cas de restitution viendrait à se présenter. 

Quel était cet acte écrit? Pouvait-il être sous seings 
privés ou devait-il être authentique? Nous ne connaissons 
pas d'exemple de contrat de mariage sous seings privés ; 
mais cela vient peut-être de ce que les actes sous seings 
privés sont très rares dans les archives. Aucune règle du 
droit d'alors ne s'opposait à ce que les conventions matri- 
moniales fussent constatées par acte sous seings privés : 
on admettait les conventions purement verbales; il semble- 
rait en résulter que a fortiori on devait admettre celles 
qui étaient faites par écrit sous seings privés (2). 



(1) Bordier, Registres, 1582 1585 f« 145, 23 novembre 1582. Tes- 
tament de Bernard Molinier : « Item a dict avoyr marié Mondine 
Molinier, sa fille, avecques Jehan Gaillard, à laquelle a constitué la 
somme de deulz livres ; toutesfois n'eu a esté jamais faict ne passé 
aulcun conlract de mariage; toutes ioys veult que ladicte somme luy 
soyt payé sur tous ses biens. » 

(2) Les notaires n*avaient peut-être pas non plus le monopole de 
la rédaction des actes. Au xviu* siècle, on voit des curés, pour éviter 
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En tous cas, le contrat de mariage passé par devant 
notaire était très répandu. Quand on ne voulait pas se con- 
tenter d'un accord verbal, la plupart des gens ne 
sachant pas écrire, il fallait recourir au notaire, même pour 
des sommes minimes. L intermédiaire du notaire n'était 
d'ailleurs pas aussi coûteux qu'aujourd'hui. Ces notaires 
ne devaient pas être très exigeants pour leur « salaire » : 
leur place dans la société n'avait le plus souvent aucun 
rapport avec celle qu'y ont les notaires contemporains ; ce 
n'est pas dans une étude qu'ils recevaient leurs clients, mais 
dans une « boutique », qui ressemblait fort à l'échoppe des 
derniers écrivains publics de nos jours (1). On ne connais- 
sait pas non plus l'enregistrement et le papier timbré, qui 
augmentent aujourd'hui considérablement les frais des 
actes notariés (2). Il fallait bien, en effet, que le ministère 
des notaires fût bon marché pour qu'on y fît si souvent 
appel : on trouve des contrats notariés où le montant de 
la dot est seulement de sept livres tournois (3). 

Il y avait d'ailleurs des contrats de mariage qu'on était 
obligé de rédiger par écrit. C'étaient ceux qui devaient 



des frais de contrats à leurs ouailles^ énuiuérer à la suite des actes 
de mariage dans les registres paroissiaux les apports des époui en 
argent et mobilier. Paroisse de Javerlhac (canton de Nontron). E. 
supp. 827. On sait que dans certains pays le curé pouvait recevoir des 
testaments» 

(1) Bordier, notaire au bourg de la Madeleine, près Bergerac, parle 
souvent de sa a boutique ». — Giry, Manuel de diplomatique^ p. 824. 

(2) Le contrôle, qui fut sous Tancien régime le précédent de notre 
enregistrement, établi un moment par l'édit de juin 1581, ne fut 
vraiment créé que par l'édit de mars 1693. Le droit de formule 
(aujourd'hui : le droit de timbre) fut créé par édit de mars 1673. 

(3) Registre de l'ofacialité de Périgueux pour 1487-1498, f» 11, 
2 janvier 1488. 
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être présentés à rinsinuation, c'est-à-dire être analysés sur 
des registres publics tenus par le greffier delà sénéchaussée. 
Les articles 132 et 133 de Tordonnancede Yillers-Gotterels 
de 1539 décidèrent que toute donation non insinuée serait 
nulle : aucune exception n'était faite pour les donations 
en faveur du mariage. Il fallait donc, pour donner effet aux 
donations, faire insinuer les contrats de mariage qui en 
contenaient ; sans quoi, le défaut d'insinuation aurait pu 
être invoqué par tout intéressé sauf le donateur: il aurait 
notamment pu être invoqué par les héritiers du donateur, 
ses légataires, ses créanciers, même chirographaires, des 
donataires postérieurs, et tous les acquéreurs à titre oné- 
reux (1). 

Quels étaient les contrats de mariage qui contenaient 
une donation et qui par suite devaient être insinués? Ni 
la constitution d'une dot en argent, ni les gains de survie 
des futurs époux n'étaient considérés comme des dona- 
tions : il y avait là plutôt l'acquittement d'une obligation 
légale qu'une libéralité ; aussi l'immense majorité des 
contrats de mariage ne renfermant que des dispositions de 
ce genre échappaient à l'insinuation* Au contraire, on 
insinuait tous les contrats, où un immeuble était donné 
en dot, et surtout tous ceux, fort nombreux, où quelqu'un, 



(1) L^insinuation des donations, qui avait existé en droit romain, 
était complètement tombée en désuétude en Périgord au moment de 
l'ordonnance de Villers-Gotterets : elle n'avait pas reparu dans la 
pratique^ comme dans d'autres pays de droit écrit, après la renais- 
sance du droit romain au xn* siècle. Eîle ne fut rétablie que par 
l'ordonnance de 1539. Cette ordonnance était d'ailleurs plus rigou- 
reuse que le droit romain : alors que le droit romain dispensait do 
l'insinuation les donations faites en contemplation du mariage, 
l'ordonnance n'établissait pour elles aucun régime de faveur. 



89 CONDITION DES GENS MARIÉS 

soit du côté du mari, soit àf^ celui de la femme, don- 
nait tout ou uae part indivise de ses biens avec réserve 
d'usufruit. 



§ 2 Contenu du coBtrat de mariage. 

Les conventions matrimoniales concernaient surtout la 
constitution de dot; mais elles contenaient aussi des 
pactes accessoires. 

I. Constitution de dot. — En général, dans les pays de 
droit écrit, c'est à-dire soumis au droit romain, il n'y avait 
pas de contrat de mariage sans constitution de dot. II est 
possible de trouver dans les minutes des notaires péri- 
gourdins des contrats sans constitution de dot, ayant seule- 
ment pour objet dérégler les gains de survie de chacun des 
deux époux et d*élablir entre eux une société d*acquftts (1) ; 
mais les contrats de ce genre sont tout à fait exception- 
nels. 

La dot était donc, presque toujours, l'objet principal du 
contrat de mariage. Quelle était l'idée qu'on s'en faisait eu 
Pérîgord (2)? Pour quelques notaires, c'était la «péculière» 
ou « pegulhière », c'est-à-dîre le pécule qui était constitué 
à la fille par son père, pour qu'elle apportât sa contribution 
aux chargea du mariage : cette définition était souvent 



(i) Bordier* Registr» 1561-1570, 18 décembre 1563. Mariage onire 
Pitrre Guérin et Jeanne Tardiôre. Les deux fulurg oonjoinU sont 
$uijuris\ Pierre Guériu donne à sa temme pour le cas où il prédé- 
céderait 30 fraucs bordelais à prendre sur loua ses biens ; pareille* 
ment Jeanne Tardiôre donne la môme somme à son mari pour le cas 
où elle mourrait la première; les acquêts seront faits par moitié. 
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vraie, au moins eu parlie, parce que d'ordinaire la femme 
était encore lors de son mariage sous la puissance pater- 
nelle. Mais, outre que la dot n'était pas, comme un pécule, 
retirable au gré du constituant, la définition ne pouvait 
pas s*appliquer, quand la femme se mariait étant suijuris^ 
Aussi il y avait de la dot une définition plus large : c'est 
celle qui résulte de l'immense majorité des contrats et qui 
n'est autre que la définition romaine : la dot, appelée 
aussi douaire, était l'ensemble des biens apportés de la 
part de la femme pour que les charges du mariage se 
pussent mieux supporter. Cette dernière définition permet 
de comprendre que la dot n'ait pas toujours été remise au 
mari ; elle était remise à celui ou à ceux qui avaient les 
charges du mariage, c'est-à-dire le soin de nourrir et d'en- 
tretenir les époux et leurs enfants : le mari, s'il était chef 
de famille, le père du mari, si le mari était en puissance 
paternelle, le mari et ses frères, s'ils vivaient en commu- 
nauté ; la dot pouvait même être gardée par le constituant, 
si c'était à lui qu'incombaient l'entretien et la nourriture 
des époux. 

L*objet de cette constitution de dot était, ainsi que nous 
l'avons déjà montré, en connexion étroite avec l'organisa- 
tion de la famille. En général, la fille était légataire et non 
héritière de son père, elle recueillait dans l'hérédité pater- 
nelle des biens à titre particulier, et non à titre universel ; 
aussi d'ordinaire les dots comprenaient des choses données 
à titre particulier : lit et trousseau, somme d'argent, pour 
laquelle on donnait parfois en paiement ou en gage une 
ou plusieurs pièces de terre. Cependant, par exception, 
la fille était quelquefois appelée à l'hérédité de son père : 
la dot de l*héritière comprenait alors une universalité de 
biens, une part de l'hérédité du père, que ce père fût encore 
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vivant ou déjà mort. A la dot en argent s'opposait la dot 
en hérédité. 

Cette distinctiondansTobjet des dots n'était pas romaine. 
Le droit romain distinguait surtout suivant que la dot était 
mobilière ou immobilière. En Périgord, les notaires 
tâchaient d'accommoder, tant bien que mal, le droit 
romain, qui était la loi du pays, aux mœurs et aux usages. 
L'adaptation n'était pas diflicile, quand il s'agissait de cons- 
tituer une dot en promettant une somme d^argent et des 
choses déterminées, ou en transmettant la propriété d'un 
immeuble à titre particulier : on avait à sa disposition la 
stipulation et la tradition. Mais comment constituer en 
dot tout un patrimoine, surtout l'hérédité d'une personne 
encore vivante? On tâchait de remédier à Tinsuffisance du 
droit romain, ou même d'en tourner les prohibitions, en uti- 
lisant la tradition. Il y avait ainsi, en Périgord, deux 
procédés de constitution de dot : la promesse pour la dot 
en argent et les accessoires mobiliers, la tradition pour 
les immeubles donnés à titre particulier et les universalités 
de biens. 

1^ Pour le cas où le constituant de la dot promettait de 
donner aux futurs époux une somme d'argent ou certaines 
choses mobilières, le droit classique exigeait que la pro- 
messe fût confirmée par une stipulation ; puis, en 428, 
Théodose II avait fait de la convention de doter un pacte 
légitime : il l'avait rendue obligatoire par le simple accord 
des volontés. En Périgord, nous voyons les notaires s'ins- 
pirer de ces deux étals du droit romain. Très souvent, 
conformément à la constitution de Théodose, le notaire 
faisait simplement mention de la promesse du constituant, 
sans parler de stipulations. Mais il y avait aussi, encore au 
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xvi* siècle, des notaires qui ne manquaient pas de 
mentionner une stipulation fictive des époux à côté de 
chaque promesse faite par le constituant : ils croyaient 
sans doute donner plus de valeur àTacte (1). 

2*" Quand Pobjet de la constitution de dot était la dation 
d'uu immeuble ou d'une universalité de biens, on 
recourait au mode ordinaire de transfert de la propriété, 
à la tradition : cette tradition n'était autre chose que 
Tacte par lequel le constituant se dépouillait de la posses* 
sion du bien donné et remettait cette possession aux 
époux. A l'époque qui nous occupe, cette tradition n'était 
qu'une tradition feinte : elle se faisait par le « bail » de 
l'acte constatant la dation, c'est-à-dire par la remise de 
l'instrument notarié faite par le constituant aux futurs 
époux. 

Spécialement, c'était ainsi que l'on constituait une dot 
en hérédité, que le de cujus^ c'est-à-dire ordinairement le 
père de la future épouse, fût encore vivant ou déjà mort. 

Un père n'aurait pas pu, en droit romain, s'engager par 
contrat envers son futur gendre à instituer sa fille héri- 
tière pour tout ou partie de ses biens : l'institution d'hé- 
ritier ne pouvait avoir lieu que dans un testament, acte 
essentiellement révocable (2). En Périgord, on pourrait 
trouver quelques contrats de mariage où un përe promet 
d'instituer sa fille héritière ; mais c'est chose rare : car il 
semble bien que les notaires étaient pénétrés de l'idée que 
l'institution d'héritier ne pouvait se faire que dans un 



(1) Pièces justificatives. Gonlrat de mariage n* 5 : «... promisit 
dare et concedereàcsolemniter dictis sponsîs futuris ibidem presen- 
tibns.., solemniter stipulantibus et recipientibus... » 

(2) C. 2, 3, 15. 



86 CONDITION DES GEN8 MARIÉS 

testament. On préférait arriver au résultat, qu'on voulait 
obtenir, au moyen de la donation entre vifs : le père don** 
nait entre vifs, c'est*à-àire irrévocablement, une quote 
part indivise de tous ses biens, présents et à venir» aux 
futurs époux, en contemplation de leur mariage, avec inter- 
diction de demander le partage jusqu'à sa mort; il se 
dévêtait des biens donnés et investissait les futurs époux 
par ti*adition feinte; toutefois il s'en réservait rusofruit, 
de sorte que sa vie durant^ il en restait <c soigneur et 
maître (1) ». 

L'opération était, à la rigueur, valable en ce qui concer- 
nait les biens présents; mais, pour les biens à venir, la 
régularité en était plutôt douteuse, au point de vue du 
droit romain. On pouvait dire cependant que Tinstrument 
notarié était la représentation symbolique des biens à venir» 
autant que des biens présents, et que la tradition par le 
bail de Tacte avait effectivement transféré la propriété de 
ces biens à venir aux futurs époux pour le moment où ils 
entreraient dans le patrimoine du constituant. Quant aux 
dettes, les futurs époux en étaient tenus après la mort du 
constituant, en vertu de la règle bona non intelligufUur nisi 
deductô œre alieno. En somme, il y avait là un moyen 
détourné d'arriver à instituer un héritier de façon ii^révo** 
cable : c'était ce que nos anciens auteurs appelaient l'insti- 
tution contractuelle. 

C'était aussi parla tradition feinte que se faisait la cons- 
titution de la dot en hérédité, une fois le père mort : l'opé- 
ration était plus régulière puisqu'il ne s'agissait que de 
transmettre des biens présents. Si la dot était cons- 
tituée par la femme elle-même instituée héritière de son 

(1) Pièces justificatives, contrats de mariage, n« 1, 4^ 6^ 8, 12. 
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pèroi elle iavesiissail 80a mari de toul ou partie do bob 
bienB. Si les coQBtituaQis étaient les frères de la femme, 
qui, reaonçaatau bénéfice du testament paternel^ admet- 
taient leur Bœur à prendre sa part dans l'hérédité de leur 
père, c'étaient eux qui investissaient les futurs époux de 
cette quote-part» 

n. Pactes accessoires. — A côté de la constitution de 
dot, le contrat de mariage contenait des pactes accessoires. 
Ces pactes étaient faits sous forme de promesses accom- 
pagnées parfois de stipulations fictives. Ils concernaient 
notamment les frais des noces, la résidence deâ futurs 
époux, les grains de survie, Torganisation d'une société 
d'acquêts. 

Les frais des noces étaient, d*ôrd inaire, partagés entre les 
deux familles. Quelquefois cependant une des parties les 
prenait à sa charge; mais, pour que Tautre n^abusât pas de 
la situation, on limitait le nombre de personnes qu'elle 
pourrait inviter (1). 

Un des plus importants des pactes accessoires du con- 
trat de mariage était celui qui avait pour but de régler 
l'habitation des jeunes époux. A cette époque, il était rare 
que le mariage leur donnât un domicile distinct : il fallait 
pour cela que le mari ou la femme eussent des biens à 
eux « à part et à divis » ; en ce cas, ils venaient habiter 
sur ces biens. Les contrats portant constitution d*une dot en 
argent étaient généralement muets sur cette question de la 
résidence : il allait de soi, en pareil cas, que les époux h&bi- 



(I) Pièces justificatives. Contrat de mariage n<* 2, art. 5. -^ Brugière 
f* 88) 40 août i507 u Et luit acliim quod fient nuptie sumptibus 
ipsius Johannis de Gouderc (père de la fîanoéa) proviso quod dictus 
ValAl (futur époux) non couvocot ex parte sua ultfa decem personas. » 
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tassent sur les biens de la famille du mari, parce qu'ils 
n'avaient pas d'autres immeubles où faire leur résidence: 
ils devaient vivre dans la maison du père du mari, si le 
mari était encore en puissance paternelle, dans la maison 
du mari, si le mari étant sui juris avait une maison à lui, 
dans la maison du mari et de ses frères, si le mari était en 
communauté fraternelle. Il arrivait cependant que, tandis 
que la femme recevait de sa famille une dot en argent, un 
parent du mari fit à celui-ci donation en contemplation du 
mariage de l'ensemble ou d'une part indivise de ses biens : 
en ce cas, le contrat prévoyait formellement que les époux 
habiteraient avec le donateur. Également, quand la dot était 
constituée en hérédité, les époux devaient habiter dans la 
maison du constituant : c'étaient le père do la femme, ses 
frères, la femme elle-même. 

Les gains de survie étaient les avantages faits au cou- 
joint survivant. Les plus importants étaient ceux qui 
dérivaient de la donatio propter nuptias du droit romain. 
C*étaient les donations que les époux se faisaient récipro- 
quement pour le cas de survie, en contemplation des 
« bons et agréables services » qu'ils espéraient recevoir 
l'un de l'autre pendant leur mariage. Au xvi^ siècle, ces 
avantages étaient parfois appelés donations pour noces; 
mais les expressions usuelles étaient oscle, ou plutôt 
uscle, et agencement (1). Un oscle ou agencement était, 

(1) L*oscle était primiLivement la donation que se faisaient les 
fiancés lors du baiser de fiançailles (osculum). Les notaires n'ont pas 
Tair de comprendre le sens du mot : dans les actes en latin du zv« 
et du début du xv:« siècle, ils se servent du mot « oscle » en langue 
romane et non du mot latin osculum. Pièces justificatives. Contrat 
de mariage n*» 2, art. 6 : « pro gratis servitiis sive per oscle ». — 
Uafsencement était également une donation faite en vue d'obtenir 
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quelque fûtTobjet de la dot, stipulé aussi bien au profit du 
mari qu'au profit de ia femme; mais Toscle du mari était 
généralement égal à la moitié de celui de la femme. Nous 
verrons plus tard dans quels cas ces gains de survie 
étaient dus. 

Les sociétés d'acquêts entre les époux étaient excep- 
tionnelles, même à la fin du xvi^ siècle, en cas de dot 
constituée en argent. Au contraire, si la dot était constituée 
en hérédité, il y avait presque toujours une société d'ac- 
quêts entre le mari d'une part et son beau-père, ses beaux- 
frères ou sa femme d'antre; souvent même la femme était 
associée au mari dans la société qui existait entre le mari 
et le père ou les frères de la femme. 



§ 3. — Parties au contrat de mariage et constituant 
de la dot. 



Le droit romain, dans les pays de droit écrit de l'an- 
cienne France, ne régissait que les conventions d'intérêt 
pécuniaire relatives au mariage : le lien de mariage était 
exclusivement du domaine du droit canonique, car le ma* 
riage, étant envisagé seulement comme sacrement et non 
comme contrat civil, était une matière d'ordre essentiel- 
lement spirituel. L'Eglise n'admettant pas que d'autres 
consentements que ceux des deux futurs époux fussent 
requis pour la validité du sacrement, il s'en suivait que 
les enfants de famille ou les mineurs de vingt-cinq ans 



les bonnes gr&ces de son futur conjoint. Ce mot vient du bas latin 
agentiare = rendre gentil {ad, gentus pour genilus) Hatzfkld kt Darmbs- 
TCTBB^ Dictionnaire général de la langue française, \^ Agencer. 
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pouvaient valablement contracter mariago satiB l'autorisa- 
tion de leurs parents ou de leurs curateurs : il suffisait 
qu'il n'y eût aucun empêchoment canonique. 

Il y avait là, tlréoriquement au moins^ un échec très 
grave à la puissance paternelle. En fait, les abus semblent 
avoir été rares : l'Église recommandait aux enfants de 
famille, soub des sanctions sévères, de consulter leurs 
parents, et l'état des mœurs portait peu les enfants à 
désobéir à leur père. Le père avait d'ailleurs à sa disposi- 
tion des moyens assez énergiques pour punir les enfants 
qui contractaient mariage sans son consentement : les fils 
pouvaient être exhérédés pour cause d'ingratitude, les 
filles n'avaient pas le droit de réclamer une dot (i). De 
plus, à partir du xvi' siècle au moins, les juges laïques 
vinrent en aide au père dont Tautorité avait été méprisée : 
le mariage contracté à l'insu des parents était considéré 
comme mariage clandestin ; il donnait lieu à des pour- 
suites pour excès contre quiconque avait amené les jeunes 
gens à se passer du consentement des personnes dont ils 
dépendaient : notamment le prêtre, qui avait donné la 
bénédiction nuptiale, le père d'un des conjoints, qui avait 
favorisé l'union à l'insu du père de Tauire, étaient con- 
damnés à une amende au profit du roi et à des dommages- 
intérêts envers celui dont l'autorité avait été méconnue (2) ; 



(1) Analogie! nouvelle coutume de Bordeaux, art. 43. 

(-2) Sénéchaussée de Périgueux, R 32. ti« 102. 28 avril 1541. Antoine 
de la Farge, demandeur en cas d'oxcôi, poursuit Guillaume de 
Rrannoys, dit le Feron, et M* Sicaire Piumenlie, prêtre, pour avoir 
fiancé clandestinement, à son insu et sans son coni-entement, 
Jean de la Farge, son tiis, avec Jeannette de Brannoys, fille de l'un 
des défendeurs. Les défendeurs sont condamaés chacun a dik livrn 
envers le demandeur et oètil sols envers is roi; et au surplus, pour 
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ces condamnalioQS pouvaient égalomeni atteindre celui 
qui avait chek*ché à contracter ua mariage clandestin avec 
tta enfant de famille ou un mineur (1)« 

£n fait, les enfants de famille et les mineurs se trou- 
vaient dans la nécessité de se pourvoir du consentement 
des personnes dont ils dépendaient. Le fils de famille 
n*avait pas de biens à lui, ou, si par exception il avait des 
biens adventices^ la jouissance en appartenait à son père : 
avec quoi pouvait-il nourrir sa femme et ses enfants» s'il 
se mettait en rébellion contre son père dont les biens assu- 
raient Sa subsistance? Et la fille de famille» qui lui aurait 
constitué une doti sinon son père ? Il fallait que les pères 
des deux futurs époux s'accordassent pour conclure les 
conventions matrimoniale^ qui devaient assurer la subsis- 
tance du jeune ménage : là le droit romain reprenait 
entièrement sou efnpire. De même, les conventions matri- 
moniales du mineur et surtout de la mineure de vingt- 
cinq ans n'étaient valables que si elles étaient conformes 
à la loi romaine. Au contrat de mariage les époux n'étaient 
pas les seules parties. 

En réalité^ c'étaient ordinait*ement les deujf familles» 
beaucoup plus que les deux époux, qui traitaient le futur 



procéder super fœdere matrimonii^ iesdits Jean de la Farf^e et 
Jeannette de Brannoys sont renvoyés devant roflllcial de Pôriguêut. 
(1) Sénéchaussée de Périgueuk, B46. En 1551, M» HeliSs Oelespins^ 
afecusé d'avoir fait des promesses clandestines de mariage à Aiinette 
de la Valboasquet, tille de la marquise de la Bourdarie et de feu 
Charles de la Valbousquet, et d*avoir cherché à Tépouser à Tinsu d« 
ses pàfénts, est coiidatnné à payer à ladite marquise de la Bourdarie 
la somme de dix livres, même somme à sa fille, et vingt livres au 
roi ; il loi est défendu, à peine de confiscation de corps et de biens, 
de contracter maria^'e avec ladite Annette de la Valbousquet. 
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mariage. Un acte aussi important ne s'accomplissait 
qu'après avoir été longuement « proparlé ». On se servait 
de l'intermédiaire de ces parents, amis ou voisins, dont 
nous avons déjà vu le rôle dans la vie des familles : ces 
« gens de bien » connaissaient les anciens usages et y 
accommodaient les conventions matrimoniales; ils avaient 
notamment à déterminer la dot que le père devait consti- 
tuer à sa fiUe^ eu égard à la faculté de ses biens et à son 
état(l). 

Mais le rôle de ces parents et de ces amis se bornait en 
général aux négociations préalables: leur présence à Tacte 
n'était pas obligatoire, sauf pour la fille smJMns mineure 
de vinq-cinq ans. Il nous faut voir quelles étaient les per- 
sonnes qui devaient figurer à Tacte, tant du côté du mari 
que du côté de la femme. Nous aurons ainsi occasion 
d'étudier quel était le constituant de la dot. 

I. Du côté du mari« c'était naturellement lui qui, en 
théorie au moins, prenait, en première ligne, part à l'acte. 

Mais si le mari était encore soumis à la puissance pater- 
nelle, il devait être assisté de son père, qui avait au 
moins à l'autoriser pour figurer au contrat de mariage. 
Même, en ce cas, on se passait parfois de la présence du 
futur époux. Sans doute son consentement était requis 
pour la validité des fiançailles par paroles de présent ou de 
futur, dont la conclusion ét^it constatée par le contrat de 
mariage; mais les conventions d'intérêt pécuniaire concer- 
naient beaucoup plus le père du mari que le mari : c'était 
le père du mari, à qui était remise la dot en argent, qui 
l'assignait sur tous ses biens pour le cas de restitution, 

(1) Formule fréquente dans les contrats de mariage : u ...et hoc 
per parentes et amicos... » 
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qui parfois faisait une donation à son fils en faveur du 
mariage. C'était, en somme, le père du mari qui jouait à 
l'acte le rôle le plus actif : on n'avait pas, à la rigueur, 
besoin de la présence du futur époux : il suffisait que son 
père s'engageât à lui faire ratifier l'acte. Le contrat de 
mariage était ainsi souvent un arrangement entre lespères 
des deux futurs conjoints, les enfants étant tenus à l'écart 
de toutes les négociations d'intérêt pécuniaire (1). 

Lorsque le mari éieiii suijuris, il pouvait conclure seul 
son contrat de mariage, sauf la possibilité de se faire 
assister d'un curateur s'il était mineur de 25 ans (2). 
Cependant, s'il était en communauté fraternelle, ses frères 
prenaient souvent part à son contrat de mariage : on pro- 
fitait parfois de l'occasion pour joindre au contrat de 
mariage un contrat d'affrération entre le mari et ses frères 
et convenir que la dot serait mise dans la communauté (3). 

Enfin, de la part du mari, on pouvait voir figurer un tiers 



(1) Insinuations, 31 janvier 4580 : « Ont esté presans et personnel- 
lement constitués : Bernard Vidal..., tant pour luy que pour et au 
nom de Nardou Bernard, son fiiz, absant, auquel a promis faire 
raliffier le contenu au présent contract, quand requis en sera, à 
peyne de tous despens, dommaiges et intereslz, d'une part; et 
Jehan Dalen..., tant pour lui que pour et au nom de Arnaude Dalen, 
sa ûlhe, absante, à laquelle a promis faire ratifûer le contenu au 
susdict contracl, quant requis en sera, à peyne de tous despens, 
domages et interests, d'autre... » 

(2) Le curateur apparaît si rarement dans les actes où le mari 
n'était pas sous la puissance paternelle qu'on peut en conclure que 
son assistance était facultative; car il n'est pas possible de soutenir 
que dans tous ces actes où le mari est sui juris il soit majeur 
de 2o ans ; nous croirions plulôt que Tâge moyen des hommes lors 
de leur mariage était moins élevé. 

(3) Pièces justificatives, contrat de mariage n<> 7. 
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qui lui faisait une donation en faveur du mariage. Celte 
donation, qui avait d'ordinaire pour objet une quote-^part 
indivise ou Tensemble des biens du donateur, était faite 
sous réserve d'usufruit à son profit : elle entraînait 
l'obligation pour les jeunes époux de résider avec lui. 

II. Du côté de la femme, la personne qui jouait le rôle 
principal était le constituant de la dot. Si parfois on se 
passait de la présence du mari au contrat de mariage^ on 
se passait encore plus souvent de celle do la femme: la 
présence de la femme n'était indispensable que lorsque 
c'était elle-même qui se constituait sa dot. 

Le constituant de la dot était suivant les cas : 1* le përe, 
et parfois le père et la mère, de la femme ; 2* les héritiers 
du père (toutes ces personnes étaient tenues de l'obliga* 
tion de doter); 3* la femme; 4* un tiers quelconque, 
notamment un parent de sa femme. 

1* Le père de la femme était tenu de l'obligation de 
doter. C'était une « bonne et louable coutume de droit, 
approuvée au pays de Périgord et duché de Guyenne », 
que les pères constituassent des dots à leurs filles. Comme 
à Rome, la fille devait, sans doute, avoir une action contre 
son père pour qu'il lui donnât une dot « compétente ». Si 
nous ne connaissons pas d'exemple que celte action ait 
été jamais exercée dans le Périgord, cela prouve que 
l'union régnait dans la famille et qu'il n'était pas besoin 
de recourir à la justice; mais le langage qu'on trouve 
dans un grand nombre de contrats de mariage montre que 
le père se sentait obligé juridiquement, et non pas seule- 
ment moralement. Il aurait d'ailleurs été honteux qu'une 
fille « parût rester indotée » : aussi la plupart des pères 
donnaient une dot à leurs filles, ne comprit-elle que deux 
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livres tournois ou un lit garni de « coëte traversier » (1). 

Cette obligation de doter était la contre-partie de la 
puissance paternelle. Cette puissance ue créait pas, 
comme on Ta vu, des rapports unilatéraux entre le père et 
ses enfants, mettant d'un côté tous les droits et de Tautre 
tous les devoirs. Elle était instituée autant dans l'intérêt 
des enfants que dans celui du père. Les enfants, étant à 
tout âge dans Timpossibilité de se procurer par eux-mêmes 
un établissement indépendant, avaient droit à être logés et 
nourris dans la maison de leur père. Cette obligation 
alimentaire du père se traduisait par une obligation de 
doter quand il établissait son enfant en dehors de sa 
maison. 

La dot était prise, en principe, sur les propres du père : 
car, en règle générale, lui seul dans la famille avait des 
biens. Cependant, par exception, on voyait la mère ou les 
frères de la future épouse concourir avec le père à la cons* 
titution de la dot. 

D'ordinaire, la mère ne prenait pas part à la constitution 
de la dot de sa fille ; dotée elle-même en argent, elle n'avait 
pas de biens propres en dehors de sa créance contre son mari 



(1) Saint'Gyprico, année i472 et ss.. f« 40, 25 juillet 4473 : « Cum 
ftit licitum dare dotem viris diclua Johaones Nadai pater, dicte 
Katherine, volens dictutn matrimonium pervenire ad effectuai et 
quod dicta flUa nou videatur remanere indotatam... » — Registre 
de l'olûcialitô de Périgueux, 1514-1526, f» 112 v« : « Et quia legalis 
ordo et antiqua consuetudo est ne matrimonium absque dote Hat et 
dQ9 fuerit inventa ad supportanda onera malrimonii... » — Saint 
GyprisQ, Registre pour 1567, ^ 603 : « Gomme ainain soit que 
de bone et louable coustiime do droict approuvée au présent pays de 
Perigord et duché de Guyane aoit pourté que du cou&té dex famés est 
requis doner et oonatituer doire aux marys à telle fin qut> mieulx les 
chargea du roaryage puyessent estre supportées... » 
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pour le cas de restitution (1). Ce n'était guère que lorsque la 
mère avait été héritière de son propre père qu'elle pouvait 
concourir à la constitution de dot de sa fille : en ce cas, le 
ménage vivait sur les biens héréditaires delà mère; il était 
nécessaire de constituer la dot sur ces biens, si^ comme il 
arrivait souvent, le père n'avait pas de biens à lui; c'est 
ainsi que Ton s'explique qu'il y ait des dots constituées 
conjointement par le père et la mère (2). 

Plus rarement encore, on trouve qu'une dot est cons- 
tituée à la fois par le père et les frères. Il doit s'agir d'une 
dot constituée sur les biens adventices des enfants : la 
mère, dotée en hérédité, était morte laissant ses fils pour 
héritiers et son mari comme administrateur légal de leurs 
biens ; le père, ne pouvant aliéner ces biens sans le consen- 
tement de ses fils, n'ayant peut-être pas de propres, devait 
faire figurer ses fils dans la constitution de dot de leur 
sœur (3). 

(1) Il 7 a de rares exemples où la mère dote sa fille sur la dot en 
argeat qu'elle a portée à son mari. Insinuations, 25 novembre 
{596, Antoine Bouchier et sa femme, Anne de Gravier, père 
et mère de la future épouse « ont constitué ausdictz futurs espoux la 
somme de six cens escutz revenantz à dix huict cens livres, sçavoir : 
ledict Bouchier, la somme de cinq cens escutz de son bien, et ladicte 
Anne de Gravier, la somme de cent escutz de son mariage et autres 
biens et droictz qu'elle pourroit avoir, faisant en tout ladicte somme 
de six cens escutz. » 

(2) Type plus fréquent que le précédent, qui est exceptionnel. 
Insinuations, 6 janvier 1552-3 : « Peyrol Hyvière et Matburine 
Boysseau presans, ladicte Boysseau o l'autorité dudict Ryvière 
sondict mary..., ont promys bailber et payer à ladicte Catherine 
Ryvière (leur fille) y presant, pour elle et ses hoirs estipullante et 
acceptante, un lict de plume, etc.. » 

(3) Registre de l'officialité de Périgueux, U87-1498, ^ 89, 9 juil- 
let 1497 : « Prenominatus Fetrus Pomero, pater dicte sponse future, 
eti llarus et Guillelmus Pomero, fratres dicte sponse et filii dicti 
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Le père pouvait n'être pas chef de famille. S'il était 
soumis à la puissance paternelle, c'était à son propre père 
qu'incombait l'obligation de doter. Le père pouvait aussi, 
tout en étant suijuriSj être en communauté avec ses frères : 
lui seul était alors tenu de l'obligation de doter ; mais, 
pour payer la dot, il aurait fallu que la part du frère qui 
avait une fille à marier fût à l'état divis, il aurait été néces- 
saire de partager les biens communs. On évitait le partage 
immédiat en faisant payer la dot par tous les frères associés : 
seulement, à la dissolution de la société, il y avait lieu à 
récompense au profit de ceux qui avaient payé la dette 
particulière à l'un d'eux. Pour rendre les règlements 
de comptes plus faciles, les consorts donnaient souvent à 
toutes les filles de chacun d'eux la même dot, en les mariant 
successivement par rang d'âge : en pareil cas, c'était 
souvent la société qui supportait définitivement la dette (1). 

Pétri Pomero eorum patris...^ fidelicet dicti fllii cutn auctoritate 
dicti patris in hac parle sibi data et concessa..., promiserunt... dare 
tradere et solvere in favorem dotis predicti matrimonii dictis coiiju- 
gibus futuris decem octo libras turonensium. » 

(i) Bragière, Registre, i? IZ, 22 uiLi 1514. AfTrération entre deux 
beaux-frères, Etienne Laguyonie, époux de Catherine Marlhot, fille 
de Bernard Marlbot.et Michel Marlhot : « Item fuit dictum et accor- 
datum quod, taiu Qlie dicti Bernardî, que nunc sunt et in fulurum 
erunt, quain lilie dicti Stephani et ejus uxoris, que nunc sont et tem- 
porefuturo erunt^ qaam etiam filie dicti Michaelis que nuuc sunt au- 
tempore futuro erunt, maritabuntur et dolabuntur de bonis ipsius 
Bernardi et inter ipsas partes communibus simili dote, una sicu) 
aiia ex dictis filiis, videiicet seniores primo et deinde urique ad 
altimam inclusive. » Il n'est pas question de récompenses pour 
le moment de la dissolution,*qui est prévue dans un article prêt 
cèdent. — Ci. ancienne coutume de Bordeaux, art. 97 : a Costuma 
es a Bordeu que si son dos frayres communs et l'un marida une iilha 
a cuj da x™ souts en maridatge et l'autre n'e marida a cuy da m liv. 
en maridatge ; et aprop los frayres venen a division, que aquet que 

DUMAS 7 
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U arrivait encore qu'un tiers se chargeât de doter la 
jeune fille à la place du père. Des personnes se trouvant 
dans la misère vendaient parfois tous leurs biens 
moyennant une rente viagère ; Tacquéreur était tenu de 
toutes les charges du patrimoine du vendeur, notamment 
de l'obligation de doter les filles de celui-ci. Les contrats 
de vente de ce genre fixaient d'ailleurs le montant de la dot 
qui devait être constituée (1). 

2^ L'obligation de doter passait à la mort de celui qui 
en était tenu à ses héritiers universels. Normalement, 
comme nous l'avons vu, la fille n'était pas héritière de son 
père : ses frères, institués héritiers par le testament 
paternel, étaient tenus non seulement de la doter, mais 
encore de lui chercher un mari. U semble que les choses 
se passaient à peu près de la même manière quand le père 
était mort intestat : les fils se conduisaient sur les biens 
paternels comme les seuls héritiers et dotaient leurs sœurs : 
les mœurs avaient établi sur ce point une pratique abso- 
lument contraire aux prescriptions de la Novelle 118, qui 
restait cependaut appliquée par les tribunaux en cas de 
contestation (2) . 

menchs ara dat a sa fiJha aura et treyra deus béas laat que 
Tautre ne a dat a sa ûlha plus... » 

(1) Sénéchaussée de Périgueux, B 53, n<> 35. Parmi les pièces sur 
le vu desquelles a été rendue une seateoce du 21 mars 1553-4 : « Le 
contract de la vendition, prodaict par ledict Fayole provoquant, à luy 
faicte par ledict Peny Ësclavard de tous ses bieus soubz les condi- 
tions et pactes y contenus, entre aaltres de trouver party à ladicte 
Marguerite Ësclavard (fille de PenyJ^et luy bailler en dot et mariage 
la somme de cent escutz sol, du treziesme dudict mois de janvier 
dernier, signé Talet, notaire, a 

(2) Insinuations, 19 septembre 1555. Guillaume Richard, écuyer, 
constitue une dot à sa sœur Jacquette avec Fautorité de son curateur. 
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Les héritiers du père ou du grand-père figuraient donc 
au contrat de mariage comme conslituauls de la dot ; et 
cela, quel que fût leur âge. S'ils étaient mpubères ou 
mineurs de vingt cinq ans, ils se faisaient assister de leurs 
tuteurs ou curateurs. Quand ils étaient trop jeunes , 
c'étaient les tuteurs eux-mêmes qui constituaient la dot : 
ces tuteurs, étant en même temps exécuteurs testamentaires 
du de cujuSj avaient reçu du testament le pouvoir de vendre 
la quantité de biens nécessaires pour le paiement de la 
dot(l). 

Cette obligation de doter pesait sur tous les héritiers du 
testateur, quand celui-ci était le père de la jeune fille, les 
petits-fils d'un fils prédécédé n'étant tenus à eux tous que 
pour la part d'un fils. Mais, lorsque l'ascendant tenu de 
doter était le grand-père paternel d'une jeune fille dont 
le père était déjà décédé, l'obligation ne passait pas à tous 
ses héritiers : elle incombait seulement aux frères de la 
jeune fille, héritiers de leur aïeul comme représentant leur 
père prédécédé, et non à ses oncles. Cependant, lorsque les 
oncles restaient avec leurs neveux en communauté sur les 
biens héréditaires, ils participaient à la constitution de dot 
de leur nièce ; mais ce n'était que provisoirement, et seu- 
lement en vue d'éviter le partage, que la dot était payée 



Moyennant cela, Jacqaette renonce à la succession de ses père et 
mère « et an droict de société et communauté de biens qu*elle 
pourroit avoir faict despuis le décès de sesdictz père et mère, par 
quelque moyen que ce soit, jusqaes au joar de la bénédiction 
nuptiale... » Il n'est pas question de testament laissé par les père 
et mère de Guillaume et de sa sœur. 

(1) Pièces justificatives, testament n<> 2, art. 5. — Registre de 
rofficialité de Périf^aeoz. 1517-1524, f» 51, 20 jain 1517. Bernard de 
Vaure, assisté de ses tuteurs, constitue une dol à sa sœur Luciole. 
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par tous les consorts : ^ la dissolution de la société, il y 
avait lieu à une récompense au profit des oncles, qui 
ne devaient pas supporter les dettes particulières à leurs 
neveux (1). 

(1) Registre de notaire de Périgueuz, 1540-1551, f» 74 v», 3 oc- 
tobre 1540. Appointement entre Martial Laval, faisant tant pour lui 
que pour ses frères, Pierre et Léonard, d'une part et Léonard Laval, 
leur neveu, ûls de feu Nardou Laval, leur frère, d'autre part : « Dict 
a illec esté par lesdits Laval autrelToys avoir esté en nature feu 
Léonard Laval, père dudit Martial et desdits feu Nardoa et Peyre et 
Tautre Léonard Laval, et ayeul paternel dudit Léonard présent, 
lequel, venant à la fin de ses jours, fit son dernier testement 
nuncupatif, par lequel, entre aultres chouses, ordonna que Marguerite 
Laval, sœur dudit Léonard, filz dudit Nardou, et filhe dudit feu Nardou 
seroyt mariée et dotée de ses ans sur la quothité des biens dudit 
Léonard, Gis dudit feu Nardou, sondit père, jusques à la somme de 
vingt et cinq livres tournois et aultres chouses contenues en icelluy 
testement ; et que mariage a esté traicté entre ladite Marguerite et 
petit Peyre Sycart et a esté aujourduy entre eulx solempnizé en face 
de sainte môre Esglise, au traicté duquel a esté faicle la promesse 
dudit dot auxdits Sycart et Laval conjoingtz, et pour raison du 
payment dudit dot estoyt question entre lesdi tes parties. Pour ce« cest- 
jourduy que dessus, desdites questions lesdites parties d'ung costé et 
et d'aultre, traictans avec leurs bons amycz, sont venues en tel 
accord que s'ensuyct : sçavoyr que lesdites parties, pour éviter 
partage entre eulx. procès, questions et débat, et que pour raison 
dudit dot eulx et leurs biens à présent ne vinssent en partage, 
sçavoyr que ledit Martial, tant pour luy que sesdits frères, a promis 
payer le dot et mariage promis par lesdits Léonard et sesdits tuteurs 
auxdits conjoingtz juxte les pactes contenus par le contract dudll 
mari&ge, sur ce faict, passé et receu par maistre Pierre Veyre, 
notaire, des biens entre eulx communs, ou pacte que ledit Léonard..., 
pour luy et les successeurs susdits, a promis audit Martial luy 
rendre, tant à luy qu*auxdits Peyre et Léonard, sesdits frères, à 
cbascun d'eulx, leur quothité de ce que se trouvera avoyr esté payé 
par ledit Martial ou Tun desdits Peyre et Léonard et luy mesme de 
leursdits biens communs, avant que partir aulcung bien avecques 
eulx ou si aulirement vouloyt s'en aller de leur compaignie et eom- 
munaulté, et les satisfaire eu argent ou aultrement. » 
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La sanction de cette obligation de doter, qui incombait 
aux héritiers du père ou du grand-përe, était une action en 
justice ouverte à la jeune fille : celle-ci pouvait demander 
soit sa légitime, soit l'exécution du legs qui lui avait été 
fait. Mais il était difficile à une jeune fille, ignorante des 
formes de la procédure, d'obtenir satisfaction par cette 
voie ; le juge n'était d'ailleurs pas qualifié pour lui trouver 
un mari. Au xvi* siècle encore, le seigneur local était là 
pour redresser les torts dont ses vassaux étaient victimes : 
la jeune fille dont les frères se montraient oublieux de leurs 
devoirs avait la faculté de s'adresser à lui ; elle lui cédait 
sa créance ; en retour, il se chargeait de lui trouver un 
parti de mariage et lui constituait une dot égale à celle 
léguée par le testament paternel ; il était ensuite mieux à 
même d'exercer contre les héritiers récalcitrants l'action 
qui lui avait été cédée (1). 

(i) Saint Gyprien, i§34-1538, f* 188,3 novembre i538. Entre Botel 
représentant le seigneur de Farges, d'une part, et Catherine del 
Montet et Jean Vayret, d'autre : « Gomme ainsin ayt esté dict 
et narré entre lesdictes parties... mariage ayt esté proparlé par 
paroles de futur entre ledict Jehan Vayret et de lay, d'une part, 
et ladicte del Montet et d'elle, d'aultre ; et que ledict feu Jehan 
del Montet, lors vivant et faisant son dernier testement, hust 
donné et constitué en douaire à ladicle del Montet, sadicte filhei la 
somme de trente livres tournois, payable sur les biens d'icellui feu 
Jehan del Montet et par ses heretiers, ses filz, frères de ladicte del 
Montet, lesquelz ce nonobstant despuys n'ont tenu compte icelle 
somme payer à ladicte del Montet, ny autconement la marier; au 
moyen de quoy, ladicte Catherine del Montet, longtemps y a qu'elle 
avoit donné audict seigneur de. Farges toute part, portion, devoir et 
ezcahence, droicl de légitime et aultre qu'elle avoit et povoit avoir 
et que à présent ha et peult avoir aux villages de Bosredon et 
Labordarie... pour raison du droicl de la succession de sondict feu 
père..., laquelle donation ladicte del Montet disoit avoir faicte afin 
que ledict seigneur de Farges fust tenu de marier ladicte del Montet 
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3® Les jeunes filles dont il a été question jusqu'ici , c*est* 
à-dire celles qui étaient sous la puissance paternelle ou 
celles qui étaient exclues de l'hérédité de leur père, 
n'avaient pas de biens à elles et avaient besoin qu*un 
autre fût obligé de les doter. Mais, quand le père était 
mort ne laissant que des filles, celles-ci étaient ses 
héritières universelles : ayant des biens, elles pouvaient 
se marier sans être dotées par un tiers. C'étaient elles- 
mêmes qui se constituaient une dot, et cette dot com- 
prenait d'ordinaire l'ensemble des biens qui leur venaient 
de leur feu père. 

Mais le droit romain du Bas-Empire avait subordonné 
le mariage de la fille suijuris mineure de vingt cinq ans au 
consentement d'un conseil composé de sa mère et de ses 
plus proches cognats, l'avis de la mère étant prépondérant 
en cas de désaccord. Dans les pays du Midi de la France, 
ces consentements étaient requis au moins pour le contrat 



et luy bailher ladicte somme, par sondict ieu père à ladicte de! 
Montel constituée, pour ce que sesdictz frères ne la luy avoyent volu 
bailher. Et pour ce que ledicl seigneur de Farges avoit tracté ou 
faict tracter de la marier avec ledict Vayret^ et aujourduy ne restoit 
que à exposer et solempniser eu saincte mère blsglise ledict mariage, 
toutes foys ledict Vayret, afin que mieulz il peult nourrir et entre- 
tenir ladicle de! Montet et que tous deux puyssent mieux porter les 
charges de lenrdicl mariage, delayoit de son cousté voloir icelluy 
mariage accomplir que ne fust entièrement payé et satisfaict de 
ladicte somme de trente livres tournois..., et pour ce que ce que 
dessus en estoit venu à la notice dadict seigneur de Farges, de nou- 
veau, comme ont dict les parties, volant ledict seigneur de Farges et 
aiïectant que ledicl mariage sorte son plain et entier effect, soy 
complaisant d'icelluy, avoit bailhé et délivré audict Botel ladicte 
somme pour icelle bailher et délivrer ausdictz espoux futurs, laquelle 
somme ledict seigneur de Farges a donnée et constituée en douaire 
à ladicte del Montet... i» 
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de mariage : au xvi« siècle, il fallait que la mère eût Tavis 
des tuteurs et des proches parents ; et encore le contrat 
de mariage de la mineure sui juris était-il parfois soumis 
au contrôle des tribunaux, qui exigeaient que le père du 
futur fit à son fils certaines donations. Il y a même des 
contrats où apparaissent, en dehors des parents, les amis 
et les voisins (1). 

4"* Enfin la dot pouvait être constituée par un tiers quel- 
conque s'intéressant aux futurs époux, notamment par un 
oncle ou un autre parent de la fiancée. Si le tiers qui 
avait rintention de doter la jeune fille mourait avant 
qu'elle fût mariée, il pouvait lui léguer la dot dans son tes- 



(I) C. 5^ 4, de nuptiis, iS. 20. — Sénéchaussée de Périgueuz, B 52, 
n« 35^ 21 mars 1553-4. Marguerite Esclayard s^était fait assister, lors 
de son contrat de mariage, par sa mère et sa grand^mère. Maître 
François Fayolle, acheteur des biens de feu son père, Hélie 
Faure, semble-t-il, un ami de la famille, et Pierre Ribeyrol, un parent 
de la mère, opposés au mariage se portèrent pour provoquant, pré- 
tendant que le mariage était clandestin comme ayant été traité» sans 
Tadvys et consentement des proches parens et amys de ladite Mar- 
guerite ». La sénéchaussée fît interroger Bernard Esclarard et 
H^ Rouget Chasteau^ < oncles paternel et maternel et plus proches 
parens de ladicte Marguerite », qui déclarèrent donner leur consen- 
tement au mariage. C'est alors seulement que le siège de justice 
déclara » lesdits provoquans ne faire à recepvoir ». La sentence de la 
sénéchaussée contient tout au long le futur contrat de mariage de 
Marguerite Esclavard. Il semblerait que le consentement de la mère 
ne suffisait pas; il fallait en même temps celui des plus proches 
parents. — Voir encore pièces justificatives, contrat de mariage 
n» 10. — B 36, n» 127. En 1144, le juge-mage autorise sur requête 
Marguerite Colyne, veuve de feu Etienne Marquet, à faire contracter 
mariage à Bernine Marquet, sa fille, avec François Jay, fils de Pierre 
Jay, pourvu qu*elle ait l'avis et le consentement des tuteurs, proches 
parents et amis de ladite Marquet, sa fille, et qu'en vue du mariage 
projeté le sieur Jay fasse donation à son fils do quart de tous ses biens. 
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tament : ee legs était fait sous la condition que la légataire 
se marierait; en attendant d'avoir trouvé un parti de 
mariage, la jeune fille avait droit de demander que la dot 
fût remise par provision entre les mains d'un marchand 
solvable (1). 



4. — Moment de la constitution de dot et do contrat de 
mariage. — Modification des conventions matrimoniales ao 
cours du mariage. 



La dot étant donnée aux futurs époux afin que les 
charges du mariage se pussent mieux supporter, il était 
naturel qu'elle fût constituée avant le mariage. C'était 
ainsi que, la plupart du temps, se passaient les choses. 
Mais^ conformément au droit romain, la dot pouvait être 
constituée ou augmentée, lorsque le mariage était déjà 
accompli : aussi il arrivait enPérigordquele mariage se fît 
d'abord sans constitution de dot, que la femme n'en reçût 
une qu'après la mort de son père, qu'après que son père 
lui eût légué une somme d'argent pour sa dot. On pourrait 



{{) Sénéchaussée de Périgueux, B 34, n* li5, i9 décembre 1542. 
Jean Bordes, héritier de feu Jean Bordes^ est condamné à payer aux 
trois sœurs Desmaisons appelant d'une sentence du juge ordinaire 
de la ville de Périgueux, «la somme de cent cinquante livres, à elles 
délaissée par le lestement dudit feu Bordes, leur oncle..., en baillant 
par elles preallablement caution ydoyne et souffizante de rendre 
ladite somme là et au cas «lu'elles ne contracteroient mariages et ne 
fussent mariées; laquelle somme de cent cinquante livres sera mise 
entre les mains d'ung marchant de ceste ville, ydoyne et souffîzant, 
pour en rendre compte, pour leur en faire proffict pendant et durant 
le temps qu'elles demeureront à trouver party sortable pour elles et 
qu'elles seront colioquécs en mariage. » 
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ainsi citer une dot constituée au bout de vingt ans de ma- 
riage alors que les époux avaient déjà des enfants en âge 
de se marier à leur tour (1). 

Plus souvent encore, il se produisait que, lors du ma- 
riage, la dot fût constituée par des promesses pure- 
ment verbales ; quelques années après, pour faciliter la 
preuve des conventions matrimoniales, on rédigeait un 
acte écrit. Cela arrivait principalement au moment où le 
constituant de la dot mariait une autre de ses filles : on 
insérait alors au contrat de mariage de la seconde fille 
des dispositions concernant le mariage de sa sœur, 
mariée depuis déjà plusieurs années (2). 



(1) Bordier, Registre 4595-1596, n<» 223. Novembre 1598. Entre 
Jean Valette, mari de Simone Vernier, d'une part, et Jean Ver- 
nier, frère de Simone, d'autre : « Par lesquelz a esté dict cy devant 
et puys vingt ans en ça mariage fast traicté, accomply et consommé 
entre ledict Jean Valete et Symone Vernier, sœur légitime dodict 
Jean Vernier, duquel mariage sont provenuz Jacques et Jean Valete, 
ou Bretouz, Martialle Valete, leurs enfan? naturelz et légitimes, sans 
en avoir esté passé aucun conlract de mariage des promesses et 
pactes d'icellay. Pour ce les parties ont présentement faict les pactes 
et articles dudict mariage par la forme et manière qui s'ensuyt : Et 
premièrement les parties ont dict feu Peyre Vernier, père dudict Jan 
et de ladicte Symonne, lequel par son testament auroyt légué à 
ladicte Symonne, sadicte filhe, et constitué en dot de mariage la 
somme de vingt escus sol, lict, linge, habilhemens... Tous lesquels 
meubles, robbes, somme de vingt escus (mangé par les rats)... » 
— Saint-Cyprien 1495, ï^ 72, 24 novembre 1495. « Augmentatio 
dotis Geraldi Beyua et Anthonie la Carriera. » 

(2) Insinuations, 8 décembre 1570. Mariage de Andrive de Milhat 
avec Jean Conte : la dot est constituée par Brandisson, mère de la 
future, et Mathurin de Milhat, son frère. « Et là mesmes lesdictz Bran- 
disson et ledict Mathurin, sondict filz, ont dict avoyr cy-devant et 
puis sept ans en ça muryé Leonarde de Milhat, leur flihe et sœur 
respective, avec Sicary Bardy. . . et à icelle constitué mesme dot que 
à ladicte Andrive, de quoy n'a esté faict aulcung contract. Par quoy. 
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Gela venait de ce que Ton ne considérait pas alors le 
contrat de mariage comme un contrat d'une nature parti- 
culière, ne pouvant être fait qu'à un certain moment et 
n'étant plus susceptible de modifications une fois le mariage 
consommé. De même que les conventions matrimoniales 
pouvaient intervenir lorsque le mariage était déjà accompli, 
de même elles pouvaient être détruites ou changées au 
cours du mariage dans les mêmes conditions qu'un con- 
trat ordinaire. Le consentement de toutes les parties ayant 
participé au contrat de mariage pouvait mettre l'acte au 
néant ou le modifier : ce qu'une convention avait fait, une 
autre convention pouvant le défaire ou y introduire des 
modifications. Sans doute le principe de l 'immutabilité 
des conventions matrimoniales consacré par le Code civil a 
ses avantages; mais la pratique contraire avait aussi les 
siens : elle permettait de remédier aux inconvénients 
d'une situation devenue impossible ou de réparer une 
erreur commise. 

Ces changements au cours du mariage se présentaient 
surtout dans les rapports entre les époux et le constituant 
de la dot; mois ils avaient également lieu dans les rap- 
ports entre les époux. On arrivait à transformer complète- 
ment le régime matrimonial, à remplacer une dot en argent 
par une dot en hérédité ou inversement. Les relations 
entre les deux familles unies par le mariage des deux 
époux pouvaient être ainsi changées du tout au tout : car, 
à la suite de ces modifications, le couple passait parfois de 

cejourd'uy sus escript, lesdictz Brandisson et Mathuriii de Milhat,son 
filz, de leur^bon gré et voulante, seroinct teautz, comme ont promis, 
bailher et payer à ladicle Leonarde et Bardy son mary.. aultant de 
bled et de vin tons les ans, tant que ladicte Brandisson vivra, que à 
ladicte And rive de Milhat et sondict mary. » 
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la maison de la famille du mari dans celle de la famille de 
la femme. 

Ainsi on voyait des dots, primitivement constituées en 
argent, remplacées par des dots en hérédité. Un père, qui, 
lors du mariage, avait, selon Thabitude, constituée sa fille 
une dot en argent, pouvait se trouver pins tard au-dessous 
de ses affaires : après avoir payé quelques termes, il se 
voyait contraint pour les termes suivants de donner un 
immeuble en ps^ement; finalement, criblé de dettes, obligé 
de doter ses autres filles, il était dans l'impossibilité de 
payer les derniers termes. Avec le consentement de sa fille 
et de son gendre, il avait la faculté d'obtenir quittance des 
termes impayés, déjà échus ou encore à échoir, moyennant 
donation d'une part indivise de ses biens avec réserve 
d'usufruit; parfois même, les sommes déjà payées lui 
étaient remboursées et les immeubles donnés en paiement 
rendus. Le constituant de la dot était ainsi rétabli dans 
ses affaires (1). 



(1) Insinuations, 26 janvier 1591. Thony Villemène et Anne 
Johanaud sont mariés depuis dix ans. Le père d*Ânne, Guillaume 
Jobanaud, dit Sartre, lui avait constitué une dot de 120 livres tour- 
nois. Les premiers iei*mes n'ayant pu être payés, Sartre avait donné 
en paiement un immeuble pour la valeur de 45 livres. « Et encore 
il reste à payer par ledict Sartre à ladicte Anne, sadicte filhe, 
la somme de soixante quinze livres tournois, que y a plusieurs 
pactes que sont eschutz et non paies et parce qu'il est impossible 
audict Sartre payer ladicle somme... > causant les nécessitez et 
affèresqui sont advenues audict Sartre, » celui-ci a a donné et donne 
de présent en faveur et contemplation de mariage à ladicte Anne..., 
absente, mais ledict Tounicbon, son mary, pour elle stipulant et accep- 
tant^ sçavoir est : la troyziesme partie de tous et cbaiscuns ses biens, 
tant meubles que immeubles, preseutz et advenir.. ., et les réserva- 
tions... que ledict Guilben Johanaud, dict Sartre, s'est réservé par 
ces présentes les effruictz de ladicte troyziesme partie... Item aussy 
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Une dot en hérédité pouvait être remplacée par une dot 
en argent. Il s'agissait surtout de réparer une erreur com- 
mise, lors du contrat de mariage. Ainsi un père était mort 
intestat laissant des fils et des filles : quelques-unes des 
filles avaient été mariées du vivant de leur père, qui leur 
avait, selon Tusage, constitué des dots en argent et les avait 
fait renoncer à tous leurs droits de succession ; depuis la 
mort du père, d*autres filles s'étaient mariées et, comme 
elles étaient légalement héritières de leur père décédé 
sans testament, leurs maris les avaient prises avec tous 
leurs droits paternels, c'est-à-dire que leurs dots étaient 
une part de l'hérédité de leur père. Cette situation était 
contraire au système de l'organisation delà famille. Aussi 
il n^était pas rare qu'un arrangement intervint pour 
modifier le contrat de mariage des filles mariées avec une 
dot en hérédité : la mère ou les frères leur constituaient 
une dot en argent, moyennant laquelle elles renonçaient 
en faveur de leurs frères à tous droits paternels et mater- 
nels (1). 

Ces conventions modifiant le contrat de mariage pou- 

a esté arrestë que moyennant la présente donnation qae le dot et ma- 
riage, que ledict Sartre aci-derant promis à ladicte Anne..., demeu- 
rera pour non advenu et de nul effaict et valleur. .. Item a esté dit 
que, parce que ledict Sartre auroitbailhé à ladicte Anne la terre ap- 
pelée « aulx Patouliaus »pour la somme de quarante cinq livres tour- 
noiSy en déduction du doire légué par ledict Sartre, que ladicte terre 
retournera avec Taultre bien dudict Joanaud et au commun... » 
En revanche, Thony de Villemène doit porter dans la maison de son 
beau-père la somme de 130 livres tournois. — Voir encore : Insinua- 
tions, 30 noveiabre 1559. 

(1) Insinuations, 14 novembre 1593. Guillaume Thouzaud était 
mort intestat, laissant une veuve, Françoise Dupuy, et sept enfants, 
dont deux garçons, Annet et Bertrand, et cinq filles. L'aînée des 
filles, Marguerite, avait été mariée avant la mort de son père 
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yaieot, sans porter sur la coastitutioa de dot elle-même, 
être d'une grande utilité pour ramener la paix dans la 
famille. On sait qu'en droit romain, dans les contrats 
synallagmatiques et de bonne foi, lorsque Tune des parties 
refusait d'exécuter ses engagements, l'autre pouvait égale- 
ment se refuser à accomplir ses obligations : c'était ce que 
les in terprètes ont appelé l'exception non adimpkti contractuSy 
expression inconnue du vrai droit romain. Le contrat de 
mariage établissant parfois des rapports synallagmatiques 
entre le constituant de la dot et les époux, l'exception 
pouvait être opposée par la partie à qui avait été fait un 
refus d'exécution. Mais la partie qui avait l'exception non 
adimpleti contractus ne pouvait faire résoudre l'acte par la 
justice, s^&n d'être complètement dégagée des liens du 
contrat qui subsistait quoique inexécuté : on n'admettait 
pas encore qu'il y eût dans les contrats synallagmatiques 
une condition résolutoire tacite analogue à celle de 

et avait reçu ane dot en argent, moyennant laquelle elle avait 
renoncé en favear de ses père et mère à tous les droits qu'elle pou- 
vait prétendre sur leur succession. Depuis la mort du père, Jacquette 
ThouzaudyUne autre tille, avait été mariée en 1588 avec Jean Thoupy 
« et ledict Thoupy auroit prins iadicte Jacquete pour toute constitu- 
tion de dot avec ses droictz patemeiz. » Les antres ûiles,'qui avaient 
été mariées ensuite, avaient reçu des dots en argent de leur 
mère Françoise Dupuy et de leur frère Annet. Un arrangement de 
famille intervint, en 1593, pour régulariser la situation : <c Et le 
regard de Iadicte Jacquete, Iadicte Dupuy luy a constitué en dot et 
mariage..., tant pour tous droictz qu'elle poarroit prétendre pour le 
présent que pour l'advenir..., en quelque façon que ce soit, sur les 
biens dudict ieu M* Guilhaume Thouzaud, son père, et de Iadicte 
Dupuy, sa mère, après le décès d'icelle dicte Dupuy, pareilhe 
et semblable dot, qui a esté ci-devant constitué par ledict feu 
Guilhaume àladicte Marguerite Thoazaad, sœur de Iadicte Jacquete.. ., 
moyennant ce que elles (les autres sœurs) et Iadicte Jacquete seront 
tenues renoncer en faveur dudict M* Annet Thouzaud, leurdict frère 
à tons droictz patemeiz et maternels. . • » 
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Tari. 1184 du Gode civil. C'était une chose très grave 
pour un contrat de mariage, puisque la discorde était 
par là prolongée dans Tintérieur de la famille. La 
faculté de résoudre le contrat de mariage par un accord 
amiable entre les parties pour le remplacer par un autre 
était un remède à la situation ; et souvent les « gens de 
bien », amis des deux parties, avaient à s'employer pour 
procurer cet accord. 

C'était surtout dans les contrats où la dot était constituée 
en hérédité qu41 était utile de revenir sur les conven- 
tions faites au début. Le gendre, étant d'ordinaire, dans 
ce régime, obligé de venir habiter dans la maison de 
son beau-père, se mettait en quelque sorte par sou contrat 
de mariage sousla puissance paternelle de celui-ci. Mais 
le beau-père n'avait pas toujours sur son gendre cette 
autorité morale que le père avait sur ses fils : il s'en sui- 
vait parfois des froissements ; chacune des deux parties en 
venait à manquer à quelques-uns de ses engagements ; le 
contrat de mariage finissait par n'être plus exécuté dans 
ses pactes essentiels. Sans doute la justice pouvait être 
saisie du différend ; mais pouvait-elle sanctionner, comme 
il l'aurait fallu, des rapports aussi délicats que ceux qui 
résultaient de la puissance paternelle? II valait mieux 
que, d'un commun accord, les parties tinssent pour non 
fait un contrat qui ne pouvait plus être exécuté et éta- 
blissent un régime nouveau qui, en supprimant la puissance 
donnée au beau-père, mettait fin aux causes de discorde (1). 

(1) InsiDuatioos, 7 septembre i553. Entre François Moiinier et 
Malhurin et Louia Savatier, frères^ ses gendres. « Gomme par icelles 
dictes parties a illec esté dict, narré et récité procès aToir esté mea , 
intenté et encores pendant et indeciz en la court ordinaire de 
Montpaon entre icelles dictes parties, pour rajrson de ce que ledici 
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Tous les exemples, que nous avons donnés de modifi- 
cations aux conventions matrimoniales au cours du 
mariage, concernent les rapports entre les époux et le cons- 
tituant de la dot. Mais il y a aussi des exemples où le 
contrat de mariage était modifié par un accord entre des 
époux suijuri$. Par exemple, il s'agissait de revenir sur les 
effets d'un entraînement irréfléchi auquel on s'était laissé 
aller lors de la conclusion du mariage. Une veuve, ayant 
des enfants de son premier lit, s'était remariée en faisant 

François Molynier disoyt que aaroyt proposé par sa demande devant 
le juge dudict Montpaon, ou son lieutenant, que, au traicté de 
mariage d*enlre lesdicLz Mathurin et Loys Savatiers [et] Catherine et 
Françoyse Molynières, filhes naturelles et légitimes dudict Françoys 
Molynier, par pacte accordé entre icelles dictes parties avoyt esté 
dict, entre aultres choses, que jesdiclx conjoinctz serviroyenl et 
honoreroyent ledict Françoys Molynier comme leur père et ledict 
Françoys les entretiendroyt aussy comme père, moyenant certaine 
somme de deniers que lesdictz Savatiers debvoyent apporter et 
balhier entre les mains dudict Françoys Molynier, en ce que lesdictz 
Savatiers ne debvoyent faire bourse à leur particulier oultre la 
somme de dix soulz. Et ce non obstant, lesdictz Savatiers auroyent 
contrevenu audict pacte et faict boarsse chascung en son endroict 
despays leurdicl mariage, sans avoir volu accomplir le pacte dudict 
mariage; qu'estoyt et est au préjudice dudict Françoys. A ceste 
cause, les auroyt faictz convenir et requis qu'ils fussent contrainctz 
obeyr au susdict pacte, si mieulx ils n'aymoyent que ledict pacte 
fnst cassé et annulé et de nulle valeur et efficasse ; et outre ce, 
auroyt conclud et perlinement. Et de la partie des dictz Savatiers 
auroyt este dict et accordé le susdict pacte ; mais ne le vouloyent en 
tout tenir et par plusieurs raysons : Tune que ledict Françoys de sa 
part ne leur tenoyt pas ce que leur avoit promis... » On en vient à 
an accord, « traictans icelles dictes parties aulcungs leurs bons 
amys »; on convient que « tant que touche le susdict pacte de 
mariage dessus deduict sera et demeurera pour non dict et non 
advenu et du consentement desdictes parties... » — Voir, au sujet de 
cette affaire le chapitre de la dot en hérédité et le chapitre des 
acquêts. François Molinier est contraint de faire démission de ses 
biens an profit de ses gendres et de ses filles. 
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donation de tous ses biens à son second mari : à une 
époque, oix les dispositions des lois romaines sur les 
secondes noces étaient totalement oubliées, cette donation 
aurait pu causer le plus grand préjudice aux enfants du 
premier lit. Si le premier mari était un homme conscien- 
cieux, la possibilité de revenir sur les conventions matri- 
moniales permettait de rétablir les choses : un accord 
entre les deux époux remplaçait la donation de tous 
biens par un usufruit, en même temps qu'une dot en 
argent était constituée par la femme au profit de son 
second mari(l). 



(1) Registre de i'officialité de Périgueuz, i317-1524, f 44. 
y« 25 avril 1517. Entre Jean Villate etsa femme Marguerite Pathiane. 
c Que quidem partes hinc inde ibidem dixeruQt et ezposuerunt 
unani miter quod alias^ in prolocutione et tractatumalrimonii inter 
ipsas per carnis copalam jam consummati^ipsa Pathiane^ in farorem 
predicti matrimonii, eidem Villate, ejus marito, videlicel omnia et 
singala bona sua mobilia et immobilia... donaverat. Hinc est quod 
supradictusjohannes Villate, habendo respectum et in se conciensiam 
erga predictam Pathianam,uzorem suam, et liberoslsuos et quoudam 
Pétri Régis primi, dum yivebat, mariti ipsias Pathiane, ex eo quia 
ipsa Pathiana dicebat et accerebat se maie fecisse et quod non bene 
inteiigebat premissa, ymo inteligebat non prejudicare predictos 
iiberos suos et dicti quondam Pétri Régis de predictis bonis, tandem 
fuit idem Johannes Villate motus misericordia et, volendo uti oppe- 
ribus caritatis et ad finem ut ne haberent inter ipsos conjuges 
debatum, malivolentiam et altercationem ratione premissorum^ 
tractantibus nonnullis ipsarum partiam amjcis, unanimiter ad taie 
devenenint appunctuamentum prout sequitur : Et primo quod 
dictas Villate... donavit, restituit et ad perpetuum transportavit 
eidem Margarite Pathiane, ejus uxori,... videlicet predicta bona alias 
per ipsam Pathianam sibi tradita; et voluit ipse Villate quod dicta 
Pathiana possit et yaleat facere ad placitum suum de dictis bonis in 
Tita pariter et in morte, et ectiam voluit idem Villate quod ipsa 
Pathiana possit testari de dictis bonis ad placitum suum, ipsam 
auctorizando et licentiam prebendo ad testandum et disponendum 
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Ainsi les conventions matrimoniales étaient, comme les 
contrats ordinaires, susceptibles d'être résiliées ou modi- 
fiées du consentement unanime de toutes les parties qui 
y avaient pris part. Elles avaient cependant plus de sta- 
bilité que les contrats ordinaires. Tandis qu'une donation, 
faite par un chef de famille à une personne qu'il avait en 
sa puissance, pouvait être révoquée au gré du donateur, 
les donations, faites par un père à son fils ou à sa fille 
en i< contemplation » de leur mariage, étaient irrévocables ; 
spécialement la dot^ quoique appelée parfois la péculiére, 
n'était pas un véritable pécule, au sens romain du mot, 
retirable au gré du constituant. De plus, certaines dispo- 
sitions, insérées dans un contrat ordinaire, telles que la 
promesse d'instituer quelqu*un héritier, étaient absolument 
nulles ; elles étaient, au contraire, valables, lorsqu'elles 
étaient mises dans un contrat de mariage. 

C'est seulement au xvi* siècle que les conventions matri- 
moniales furent ainsi privilégiées par rapport aux autres 
contrats : auparavant ce privilège avait été le droit 

de predictis bonis tanqaam de rébus suis propriis josto et legitimo 
litulo acquisilis, nichil in predictis bonis retinendo, neque reser- 
vando nisi, tantum quantum vitam ducet in societate predicie 
Pathiane usus fructus predictorum bonorum, cum hoc quod non 
tenebitur dicta bona deffraudere née deppopulare. Et cum pre- 
missis dicta Pathiana assignavit et dédit eidem Viliate in et super 
predictis bonis, favore nomine et causa dotis, summam decem 
libraruin turonensis monete semel levandam percipiendam per dic- 
tum Viliate. Item insuper promisit dicta Pathiana facere heredem 
suam particularem pro quotha in predictis bonis Martialam Viliate, 
filiam naturalem et legitimam predictis Viliate et Pathiane con- 
jugibus. Et, si contingat ipsam Martialam decedere aJ) humanis 
ante dictum Viliate, ejus patrem, sine liberis exipsa descendenlibus, 
quod pars et quolhitas eidem Martiale erit et in perpetuum 
remanebit eidem Viliate, patri ipsius Martiale... >» 

DUMAS 8 
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commuD, parce que la liberté de contracter n'avait jamais 
été aussi grande. Au xv* siècle encore, le serment con- 
firmatoire permettait de donner effet à toute convention, 
même contraire aux lois, de rendre irrévocable toute 
donation : il suffisait que rien ne fût stipulé à rencontre des 
bonnes mœurs. Celui qui avait prêté serment n^était pas 
seulement obligé dans le for de sa. conscience ; il pouvait 
aussi être contraint par les juges d^Eglise à tenir ses 
engagements. 

Au XVI* siècle, à partir de l'ordonnance deVillersCotterets 
d'août 1539, les officialités perdirent toute compétence en 
matière civile : le serment parut aux juges séculiers ineffi- 
cace, quand il avait pour objet de confirmer des conven- 
tions contraires aux lois. Aussi les notaires cherchèrent dans 
le droit romain le moyen d'assurer la validité de certaines 
clauses des conventions matrimoniales qui étaient entrées 
dans l'usage, notamment de rendre les donations irrévo- 
cables. Us s'emparèrent d'une formule qui avait permis aux 
jurisconsultes de considérer la constitution de dot comme 
un acte à titre onéreux. Les Romains avaient dit que la dot 
était donnée au mari pour supporter les charges du 
mariage et que sans cela il n'aurait pas épousé sa femme (i ). 
Les notaires du xvi* siècle, quand ils voulaient assurer 
l'efficacité d'une clause du contrat de mariag<^, raccom- 
pagnaient de cette formule, un peu surprenante au premier 
abord, que « autrement le mariage ne se fût fait »(2) : ils 



(1) D 42, 8, 25, i : « Gum is iadotatam uxorem ducturus non 
fuerit. » 

(2) Pièces justificatives, contrat de mariage n» 9, art. 4 ; un père 
promet dMnstituer héritier son ûls en faveur du futur mariage, 
a autrement ne se fut faict, ne contracté, ne ne s'accompliroit. » — 
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semblaionl dire par là que, si telle donation était révoquée, 
si certaines dispositions étaient dépourvues d'effets juri- 
diques, le mariage aurait dû être considéré comme non 
accompli ; et, comme le mariage chrétien était essentielle- 
ment indissoluble, il s'en suivait que la donation était irré- 
vocable, les dispositions de légalité douteuse valables. 

C'est ainsi qu'on admit que dans le contrat de mariage 
il est possible d'insérer certaines clauses dérogeant 
au droit commun. Ce régime de faveur pour les conven- 
tions matrimoniales se retrouve encore dans le Code 
civil. 



Contrat n^' 10, art. 9 : « Et pour ce que ledict présent mariage ne se 
fut accordé ne accomply sans la susdicte doanation faicte par ledict 
Pey... » 



CHAPITRE II 

Do marlag^e dans la maison de la famille do mari* 



Dot constituée en argent ou en biens donné» à titre particulier. 

4. Composition et paiement de la dot : i* Accessoires de la dot : 
trousseau, lit» têtes de bétail. — 2* Somme d*argent : termes 
de paiement, effets du mariage par échange, sûretés de 
la créance de la dol contre le constituant. — 3^ Immeuble rem- 
plaçant la somme d*argent : immeuble donné en gage ou en 
paiement, immeuble constitué en dot dès le contrat de mariage. 

\ 2. Gestion et emploi de la dot : 1* Mari chef de famille : a] Dot 
mobilière : assignation générale ou spéciale (renonciation au 
Velléien) ; emploi de la dot. b) Dol immobilière : inaliénabilité 
dotale. — 2* Mari sous la puissance paternelle : assignation et 
jouissance par le père du mari, remise de la dot au mari quand 
il devenait chef de famille. — 3* Mari en communauté frater- 
nelle. 



Le régime matrimonial ordinaire était celui où la fille 
en se mariant quittait la maison de son père pour aller 
habiter dans la maison de la famille de son mari. En 
pareil cas, il était rare que la dot comprit une part du patri- 
moine an père : la dot principale consistait le plus souvent 
en une somme d'argent, parfois en quelques pièces de 
terre ; elle était donnée aux époux à titre particulier. Ce 
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n'était pas sur cette dot qu'allaient vivre les époux, mais 
sur les biens de la famille du mari : cette dot n'était qu'un 
appoint destiné à faire « profiter » ces biens, à les mettre 
en valeur. 

Deux questions doivent nous intéresser : 1^ la compo- 
sition et le paiement de la dot ; 2'' la gestion de la dot dans 
la famille du mari. 



§ 1. Compositioii et paiement de la dot. 

La composition delà dot constituée à la fille qui allait 
se marier en dehors de la maison variait assez peu chez 
les petits gpns. Elle comprenait généralement : 

1° Un trousseau et un mobilier ; 

2*" Quelques tètes de bétail ; 

30 Une somme d'argent, considérée comme la dot prin- 
cipale et proportionnée à la faculté des biens du consti- 
tuant. — Quelquefois le constituant était, à cause du mau- 
vais état de ses affaires, dans la nécessité de donner en 
paiement ou en gage de la somme d'argent une pièce de 
terre ; parfois même, la dot était constituée en immeuble 
dès le début. 

Il nous faut donc étudier successivement : i* les acces- 
soires de la constitution de dot : trousseau, mobilier, têtes 
de bétail ; 2* la dot en argent ; 3*" l'immeuble donné en 
gage ou en paiement de la somme d'argent ou parfois 
constitué en dot des le début. 

I. Accessoires de la dot. — Il était naturel que la pre- 
mière chose que la femme apportât, lors du mariage, ce 
fussent des vêtements à son usage personnel. Le trousseau 
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de la mariée occupait une graude place dans tous les 
contrats de mariage qui contenaient une constitution de dot 
à titre particulier ; c'était aussi avec beaucoup de soin qu*un 
père, en faisant son testament, déterminait le trousseau de 
ses filles à qui il léguait une dot : il réglait les choses 
dans les moindres détails, afin d'éviter tout désaccord 
entre ses enfants. 

Ces trousseaux dans le peuple étaient assez simples i 
une, deux, quelquefois trois cottes ou robes. Parmi ces 
robes, il y en avait au moins une de blanche, avec laquelle 
on donnait souvent une paire de manches de couleur (1) : 
cette robe blanche ne servait pas nécessairement pour la 
bénédiction nuptiale : car il ne semble pas que l'usage fûttou- 
jours de se marier en blanc. Toutes ces robes mentionnées 
dans le contrat de mariage étaient des robes de fête : elle* 
était^nt données en plus des vêtements « quotidiens » que 
la jeune fille avait au moment de son mariage (2). C'étaient 
des robes a bonnes et compétentes », presque inusables, 
<c en drap de village », destinées à être restituées avec la 
dot, si le cas de restitution venait à échoir. Elles étaient le 
plus souvent livrées neuves, mais pas toujours : on mettait 
parfois dans la constitution de dot des robes qui avaient 
été déjà portées par une sœur de la fiancée, morte aupara- 
vant ^3). Quelquefois le constituant de la dot donnait 



(1) Pièces justificatives, contrats de mariage n» 5, art. 4 ; 7 art. i. 

(2) Série E. Fonds Chevalier de Cablanc, carton 33. Vidimus de 
1540 d'un contrat du 26 novembre 1516 : *< Item iusuper ipse magis- 
ter Leode^^arius Martini promisil dictarn ejiis filiam induere bene %i 
honesle de daabus raupis el dnabns quoihis bnnis novis et compe- 
tentibus ultra cothidianas, item plus unam aliam predicle Dalphin« 
matri predicti spousi fuiuri de pecia dicte sponse future ». 

(3) Pièces justificatives, contrat de mariage no 5, article 3. 
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aussi une robe taillée dans la même pièce de drap à la 
mère du futur époux. 

Il fallait du temps pour confectionner ces robes; il fallait 
également attendre le moment où le constituant aurait 
dans sa maison assez de laine pour préparer le drap 
nécessaire. Aussi il n'y avait d'ordinaire qu'une partie 
du trousseau livrable le jour de la bénédiction nuptiale : il 
restait souvent une robe, parfois la blanche, qui n'était 
remise qu'un an après (i). 

A côté de ses vêtements personnels, la jeune fille rece- 
vait de son père ou de ses frères un lit. G*était le minimum 
de ce qu'elle apportait : il y a des testateurs qui disent 
n'avoir reçu rien autre chose des parents de leur femme; 
avec cela au moins, la jeune fille n'avait pas la honte de 
passer pour n'avoir pas été dotée. 

Ce lit devait également être « bon et compétent » : deux 
hommes de bien étaient d'ailleurs nommés, un par chacune 
des deux parties, pour en faire l'expertise (2). Il devait 
être garni de « coite », c'est-à-dire d'un matelas déplume; 
on y joignait un « couyssin », ou coussin, ou bien un « Ira- 
versicr » ou traversin : dans un pays oii l'élevage de la vo- 
laille semble très ancien, la plume ne coûtait pas cher ; aussi 
dans certains contrats le constituant de la doi s'engageait 
à fournir jusqu'à 60 livres de plume, souvent beaucoup 
plus que de livres tournois. Avec ce lit, on donnait une cou- 
verture et deux ou trois paires de « linceuls >>. Le prix de 

(1) Dans un contrat de mariage du 4 février 1466-7. (Registres des 
notaires de Saint-Cyprien) le constituant promet de livrer « videli- 
cet duas raupas, unam panni palmele de brinos et aliam panni de 
gris...^ die qua sollempnisabitur dictummatrimoniumin facie sancte 
niatris Ëcclesie..., et aliam raupam panni blanqaeti infra duos 
annos proxime et immédiate venturos » 

(2) Pièces justificatives, contrat de mariage u* 7, article 2. 
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cette literie était assez élevé : en 1512, ou voit des lits, qui 
avec leurs accessoires valaient 9 livres touruois, c'est-à-dire 
plus qu'une vache avec son veau estimée 3 livres 40 sous (1). 

A la campagne, la femme recevait aussi d'ordinaire 
quelques têtes de bétail, toujours des femelles : une vache 
ou bien deux ou trois brebis pleines, ou bien encore la vache 
avec son veau, et les brebis avec leurs agneaux. Elle appor- 
tait ainsi un moyeu d'augmenter le troupeau de la maison 
de son mari. 11 e«t probable que des gens de bien devaient 
avoir, là encore, à examiner si les bêtes livrées étaient 
«bonnes et compétentes ». 

II. Dot en argent. — La dot principale était une somme 
d'argent, qui variait suivant la condition du constituant. 
Encore à la fin du xvi** siècle, alors que la valeur des 
métaux précieux avait baissé à la suite de la découverte 
des mines de l'Amérique, on pourrait citer des dots de 
2 livres ; il était rare que, même à cette époque, dans les 
campagnes les dots dépassassent 200 livres : la moyenne 
était alors d'environ 60 à iOO livres, tandis qu'un siècle 
auparavant elle se tenait entre 15 et 25 livres. Dans la no- 
blesse, les chiffres étaient beaucoup plus élevés ; même, 
dans la deuxième moitié du xvi^ siècle, ils étaient exces- 
sifs : en 1584, Jeanne de Bourdeille, fille d'un des quatre 
premiers barons du Périgord et nièce du fameux Bran- 
tôme, épousant un cadet de Bretagne, Claude d*Epinay, 
reçut une dot de 50.000 livres (2). 

(4) Pièces jiislificatives, contrat de mariage n» 5, art. 5. 

(2) Contrat de mariage de Jeanne de Bourdeille, Insinuations 
8 novembre i584. Cette constitution de dot était faite en con- 
trayentioD avec Tédit de janvier 1563-4 (art. H), dit édit de Rons- 
silloD, qui interdisait de constituer des dots supérieures a 10.000 livres. 
Cet ëdit, qui avait pour but d'empêcher la ruine des « bonnes familles » 
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C'était, à cause de la rareté du numéraire, une lourde 
charge que le paiement de ces dots pour les pères ou les 
frères qui en étaient tenus. Aussi le paiement ne s'en 
faisait pas en une fois : des termes étaient le plus souveut 
accordés au débiteur de la dot. Il y avait, sur ce point, des 
usages qui faisaient partie de la coutume du Péiigord et 
auxquels on se référait dans les contrats de mariage. 11 
est bien difficile de préciser quelles étaient les pres- 
criptions d*une coutume qui ue fut jamais rédigée. Ce 
qui apparaît le plus clairement, c'est que le premier 
paiement se faisait le jour des noces : il était un peu plus 
considérable que ceux qui devaient suivre, s'élevaut au 
cinquième, au tiers, parfois même à la moitié du total ; 
puis, chaque année, ordinairement à Noël, on payait des 
sommes assez faibles, parfois deux livres seulement pour 
une dot dont le total « pour une fois payer » élait de cin- 
quante livres. Il fallait ainsi quelquefois plus de vingt ans, 
pour que le constituant de la dot se libérât complètement; 
mais, de cette manière, il n'avait pas à aliéner une partie 
du « cabal » qui le faisait vivre, lui et sa famille : la dot 
n'excédait pas les « facultés » de ses biens. Pour peu que 
ses affaires ne fussent pas en mauvais état, il pouvait 
payer avec les revenus et fruits annuels de ses biens (i). 



n'avait d'ailleurs pas été vérifié par les Parlements. — Quant aux 
petites dots inférieures à 200 livres, en vertu de Tédit de 155 1, les 
procès y relatifs étaient jugés en dernier ressort par les présidiauz et 
échappaient à la compétence des Parlements. 

(\) Pièces justificatives, contrats de mariage, n» 3, «rt. 2. n» 7, 
article 3. — Keprislre de rofficialilé de Perigueux, H juin 1509, 
f* 18. Contrat de mariage : « Item ulterius promiserunt dicti Privatz 
eisdem fuluris conjugibus viginti qninque libras turouenëi» raouele 
solvendas videlicet : in die nupliarum, quinque libras turonen- 
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En règle générale^ le constituant devait payer la dot en 
argent aux termes indiqués. Mais il était un cas où il était 
dispensé de payer, parce que sa dette était éteinte ou au 
moins suspendue par une sorte de compensation. C'était 
celui du mariage par échange, où deux jeunes filles étaient 
échangées entre deux ftimilles Tune contre l'autre, cha^ 
cune d'elles devant épouser le frère de l'autre. 

Il fallait, pour que le mariage par échange eût un effet 
sur le paiement de la dot, que chacune des deux familles 
eût conservé son unité ; il fallait notamment que les deux 
pères vécussent encore ou que leurs fils et héritiers uni^ 
versais fussent restés en communauté. En pareille circons- 
tance, on prenait soin de « faire valoir autant le mariage » 
de chacune des deux jeunes filles, c'est-à-dire qu'on 
leur constituait à toutes les deux des dots égales (4); 
même, pour que l'égalité persistât, si postérieurement au 
mariage la dot de Tune des deux jeunes filles échangées 
était, pour une raison quelconque, augmentée, il était 
habituel que la dot de l'autre le fût aussi par sa famille 
de la même quantité (2). 11 s'établissait ainsi une com^ 

sium ; etaliam summam reslaotein prorniserunt solvere dioti Privat2 
eisdem iuturis conjugibus ad consueludines presentis patrie Pôlra^û- 
rîcensis, yideiicel : anno quolibet post proximum venieniem, qttadra- 
ginta solidos turonenses usque ad finem solutionid dicte totatis 
summe restau tis ». 

(i) Pièces justificatives, testament n* 3. 

(2) Bordier, 4 avril 1b76. Accord entre Thony Albe, mari de Mar- 
guerite Coste. etPeyre Albe, son frère, d'une part, et Jean Coste, frère 
de Marguerite Coste et mari de Marguerite d'Albe, sœur de Thony et 
de Peyre, d'autre part: « Par lesquelles parties a esté dîct parcy devant 
mariage a esté traité et consommé entre lesditz Thony Albe et ladicte 
Marguerite Coste, sœur dudict Jehan Coste, et aussi entre ledict Jehan 
Coste et ladicte Marguerite Albe, lequel mariage fut passé par 
eschan^'e, soubz promesse faicte par lesdlctes parties de soy bailher 
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pensatioQ entre la dette et la créance quA chacune des deux 
familles avait vis-à-vis de l'autre. Aussi, tant que durait 
cette situation, ni d'un côté ni de l'autre les dots n'étaient 
payées. Parfois même, on considérait la compensation 
comme équivalant à un paiement, et chacune des deux 
familles reconnaissait et assignait les sommes dotales 
à la jeune fille qui était entrée dans sa maison par 
mariage^ comme si elles avaient été réellement payées en 
espèces (1). 

Mais, peut-être plus souvent, la compensation était con- 
sidérée comme suspendant le paiement, plutôt que comme 
éteignant la dette ipso jure. Elle pouvait cesser d'exister, 
et alors les deux créances devenaient exigibles, si posté- 

en dot, Tuii Taulre, entre autres choses, la somme de iiij^^ livres 
tournois. Et d'aultant que feu Jehannet Albe, père dudict Thony, par 
son dernier testament, recea par feu maistre Helies Labonne, notaire 
royal, auroyl augmenté à ladicte Mar^^uerite, sa dicte iilheet femme 
dudict Jehan Coste, ledict dot de la somme dé quarante six livres 
tournois, qu'est somme toute vj'^vj livres tournois, et pour ce 
aussi que ledict Jehan Goste, comme ayant succédé à feu Jehanne 
Roy, tante desdictz Jehan et Marguerite, et ladicte Marguerite Goste, 
chascun par moytié, de la succession de laquelle lesdites parties ont 
accordé que ledict Jehan Coste bailhera et payera à ladicte Margue- 
rite, sa sœur, pareilhe somme de quarante six livres tournois, reve- 
nant le tout à pareilhe somme de six vingt six livres tournois |: pour 
ce aujourd'huy ledict Thony Albe a recogneu et assigné, rccogooist 
et assigne à ladicte Marguerite Coste, sa dicte femme, en cas de res- 
titution de dot, ladicte somme de quarante six livres sur une pièce 
de vigne, size en la paroisse de Montbazeillac..., plus sur ung autre 
louppin et pièce par entier en la paroisse de Montbazeillac... Et 
ledict Jehan Goste, de mesme, a recogneu et assigné, recognoist et 
assigne à ladicte Marguerite Albe, sadicte femme, ladicte somme de 
quarante six livres sur une pièce de terre plantée en vigne par 
entier en la paroisse de Montbazeillac..., plus sur une autre pièce 
de terre par entier en mesme paroisse ». 
(1) Note précédente. 
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rîeurement au mariage, les deux familles, ou l'une d'elles, 
venaient à se désagréger. Il en était ainsi quand, de chaque 
côté, les frères des deux jeunes filles cessaient, après la 
mert de leurs pères, de vivre en communauté et partageaient 
les biens dont ils étaient les héritiers universels. Les dettes 
des dots se divisaient alors activement et passivement. 11 y 
avait bien encore réciprocité de créance et de dette entre 
les maris des deux jeunes filles échangées : la compensation 
entre eux était totale, si les deux pères avaient laissé chacun 
le même nombre de fils; mais elle n'était plus que par- 
tielle, s'ils avaient un nombre différent d'héritiers. Il n'y 
avait, par contre, aucune réciprocité de créance et de dette 
entre chacun des maris et ceux de leurs beaux-frères qui 
n'avaient pas été mariés par échange. Quand, pour ces mo- 
tifs, la compensation avait cessé d'exister, chacun des 
frères payait sa part de la dot qui avait été constituée à sa 
sœur (1). 

Ainsi, saufThypothèsedu mariage par échange, les dots 
devaient être payées aux termes fixés par le contrat de 
mariage ou par la coutume. Des paiements, échelonnés sur 
un si grand nombre d'années, étaient garantis par de bonnes 
sûretés pour le cas où les affaires du constituant vien- 

(4) Testament n* 3 aux pièces justificatives. ^ Bonnaud, il mars 
1566. Un testateur, après avoir rappelé les dots payées à ses trois 
filles, ajoute : « Item dict aussj avoir Marguerite Brousse, sa filhe et 
de ladicte Chalupe, qu'il a cy-devant mariée avec Aymar Roubène, 
dict le Petit.. ., à laquelle il auroit constitué en dot la somme de six 
vinglz livres tournois, sans luy en avoyr esté payé aulcune chose, 
laquelle somme ledict testateur veult luy estre payée par sondict 
héritier (Pierre Brousse, sou ûls) à mesmes pactes que dessus, en 
payant par ledict Rohèoe et Guilhou Rohène, son frère^ pareille 
somme de six vingtz livres tournois par eulx constituée en dot à 
Marye Rohène, femme de Pierre Brousse, filz dudict testateur, autre- 
ment non. Et en ce Fa pareil hement faictson héritière particulière ». 
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draient à mal tourner. Ces sûretés étaient des hypothèques 
ou bien dos pièges ou fidéjusseurs. 

D'ordinaire la seule sûreté qu'avait la famille du mari 
était rhypolhèque générale sur tous les biens présents et à 
venir du constituant, qui résultait du contrat de mariage, 
quand il avait été dressé un instrument notarié. C'était, 
en effet, l'habitude, au xv* et au xvi* siècle, qu'à la fin de 
tout acte passé devant notaire fut insérée une clause, par 
laquelle chacune des parties obligeait à l'autre tous ses biens 
meubles et immeubles pour l'exécution de ses engage- 
ments : cette clause, qui se trouvait dans les contrats de 
mariage, comme dans les autres contrats, donnait au mari 
ou aux siens une hypothèque qui prenait rang au jour du 
contrat. 

Cette hypothèque générale suffisait quand les biens du 
constituant n'étaient pas déjà grevés d'hypothèques lors du 
mariage. Mais, si le constituant avait déjà contracté beau- 
coup d'obligations emportant hypothèque, on pouvait lui 
demander comme garantie supplémentaire la caution de 
pièges ou de fidéjusseurs. Le cautionnement en matièrede 
dot semble cependant avoir été peu usité. Ce n'est guère 
qu'au xv"" siècle que l'on trouve des contrats de mariage, 
où le constituant de la dot donne à côté de lui, pour plus 
grande sûreté, des parents ou des amis qui paieront pour 
lui s'il ne peut payer (1). 

III. Immeuble remplaçant la dot en argent. — La règle, & 

(4) Officialité de Périgueuz, 4487-1499, f* 420, 42 août 4499. Cathe- 
rine Filheul et ses flis, mère et frères de la future épouse, constituent 
en dot 28 livres tournois : « Et pro majori securitate promiserunt, 
dederuntin caussiones^fidejussoreset principales paccatores dominant 
Stephanum Sicardi, presbyterum, parochie de Bussaco, et Petrum 
Borgado, parochie de Insula, et eorum quemlibet pro medietate dicte 
summe ». 
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laquelle les familles tâchaient de se conformer, était de 
donner aux jeunes filles des dots en argent. Mais il pouvait 
arriver que le constituant n'eût pas d'argent. S'il pen- 
sait que ce manque d'argent n'était que temporaire et espé 
rait que plus tard ses affaires se rétabliraient, il donnait 
un immeuble en gage. Si, ayant promis une dot en argent, 
il venait à reconnaître, après le mariage, qu'il lui serait à 
jamais impossible de la payer, il donnait un immeuble en 
paiement. Enfin, si, dès le contrat de mariage, il prévoyait, 
d'après Fétat de ses affaires, qu'il n'aurait jamais le numé* 
raire suffisant pour payer les termes d'une dot en argent, 
il constituait une dot immobilière. 

1^ La dation en gage consistait dans la remise d'un fonds 
de terre, qui était donné à la famille du mari pour être 
retenu par elle jusqu'à parfait paiement. Elle pouvait inter* 
Yenir soit dès le contrat de mariage, soit postérieurement. 
Le mari et les siens avaient la jouissance de l'immeuble 
engagé, les fruits n'étant pas affectés à l'extinction de la 
dette. C'était ce qu'on appelait alors un mort-gage, combi- 
naison qui n'était permise que par exception dans la 
matière des constitutions de dot. A cette époque, ovi le 
prêt à intérêt était prohibé par l'Église, les prêteurs 
d'argent ne pouvaient pas, en droit commun, se faire ainsi 
consentir par leur débiteur un mort-gage, parce que, en 
percevant les fruits de l'immeuble engagé, ils auraient 
retiré un intérêt de leur argent : ils devaient se con- 
tenter d'un vif-gage, où leur créance était diminuée, 
chaque année, du montant des fruits par eux perçus. C'était 
par faveur que le mort-gage donné en sûreté du paiement 
d'une dot n'était point considéré comme usuraire : une 
decrétale du pape Innocent III en avait, en 1213, reconnu 
la légitimité, parce qu'il arrivait souvent que les fruits de la 
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dot restassent insuffisants pour supporter les charges du 
mariage (1). 

La dation en gage avait pour but de permettre à la famille 
du mari de subvenir aux charges du mariage, tant que la 
dot li'était pas payée. Aussi, en principe, le constituant 
ne devait rentrer en possession de Timmeuble engagé 
qu'après avoir payé Tiiitégralité de sa dette ; tant qu'il 
n'avait fait que des paiements partiels, il était privé des 
sommes qu'il avait déjà payées et des fruits de son bien. 
Mais des accords particuliers pouvaient déroger à cette 
règle et rendre sa condition moins dure : on convenait par- 
fois que, lorsqu'une certaine partie de la dot serait payée, 
une portion proportionnelle de l'immeuble serait rendue au 
constituant : si on ne partageait pas eiTectivement le fonds, 
on en partageait au moins les revenus (2). 



(1) Décret, de Grégoire IX, liv. V, lit. XIX, de usuris, chap, 16: 
« Sane generiim ad fructus possessionum, que sibi a socero sunt pro 
nuraerala dote pignori obligate, computandos îd sortem non credi- 
mus compellendum, cuin fréquenter dotis fructus non suiliciant ad 
onera matrimonii supportanda » . 

(2) Pièces justificatives, contrat de mariage n* 5, art. 8. — Insinua- 
tion, 28 juillet 1560. Jean Ghassaing épouse Martine Saimondes. 
Guillen Saimondes, père de Martine, constitue en dot 60 francs bor- 
delais « Mais pour ce que ledict Guilhien Saimondes n*a à présent 
argent pour bailhier et payer ausdictz ezpoulx futurs ladicte somme, 
à ceste cause, il leur a bailhié et iayssé^ bailhie et laisse en joujs- 
sance seulleinent un journauld de terre de ses héritages... que 
lesdictz expoulxfulurs pouront prendre du premier jour après leurs- 
dictes nobces...; duquel journauld de terre lesdictz ezpoulx futurs 
jouyront et prendront les fruictz y provenantz, jusques à ce que 
ledict Guilhien Saimondes leur ara bailhié et entièrement payé 
ladicte somme de soixante francz bourdeloys, sans rendre compte 
desdiclz fruictz, ny rien desduyre de la dicte somme pour raison 
d'iceulx fruictz. Laquelle dicte somme ledict Saimondes promet 
bailhier et payer ausdictz expoulx futurs aulx termes et pactes cy 
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2* Il pouvait arriver que le coastituant d'une dot en 
argent se vît, à un moment donné, dans Timpossibilité 
absolue de payer la dot promise. Si les époux y con- 
sentaient, il pouvait leur donner un de ses immeubles en 
paiement. La dation en paiement était, en théorie, bien 
différente de la dation en gage : Tune était définitive, 
tandis que Tautre n'était que provisoire. Mais, en fait, les 
deux opérations se rapprochaient beaucoup. Ce n'était, eu 
effet, qu*à regret qu'un père de famille aliénait un de ses 
immeubles, même à son gendre : la plupart des ventes de 
fonds de terre étaient accompagnées d'un pacte de rachat, 
en vertu duquel le vendeur pouvait redevenir propriétaire 
en remboursant à l'acheteur le prix augmenté des loyaux 
coCtts du contrat; il en était de même des dations eu 
paiement pour une dot : c'étaient d'ordinaire des espèces 
de ventes à réméré, où le constituant conservait indéfi- 
niment la faculté de recouvrer la propriété de Timmeuble 
en payant la dot promise. On ne voit ainsi pas trop 
quelle était la différence entre cette opération et l'enga- 
gement (i). 



bas declairés... Et ayant ledict Ghassaing receu toute ladicte somme 
de soixante francz bourdeloys, il sera tenu et promet icelle somme 
recognoistre et assigner à sadicte expouze sur pièces de terre, de ses 
héritages yallans ladicte somme, à Tordonnaoce de deulx preu- 
dhommes desquelz ils]s*acorderont lors. Et sy, au temps de la fin du 
payement de ladicte somme ledict journaold de terre balhié en 
jouyssance par ledict Guylhien ausdiclz espoux futurs, estoit semensé 
en bled on aultrement cultivé et labouré pour semer, audict cas 
ledict Guilhien sera tenu et promet recompenser iesdictz expoulx 
futurs de ce qa'ilz auront vacqué et travail hié audict journauld de 
terre susmentionné au dire et ordonnance desdiclz preudhommes. » 
(i) Sénéchaussée de Perigueuz, B 42, n» 137, 22 juin 1549. Dans 
les vas d'une sentence du sénéchal, il est question du « contrat de 
ouius 9 
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3** Quand la famille élail trop obérée, la dot élait cons- 
tituée en pièces de terre dès le contrat de mariage. Ces 
dots immobilières étaient assez rares au xv* siècle; elles 
devinrent plus fréquentes au xvi* : cela vient proba- 
blement de ce qu'au xvi* siècle la jurisprudence obligeait 
le père à laisser à ses filles toute leur légitime romaine, 
alors qu'auparavant elle s'était montrée moins rigoureuse : 
le père, ne pouvant payer des dots en argent trop considé- 
rables, était dans la nécessité de constituer des dots en 
immeubles. Cependant, même à la fin du xvi* siècle, la 
constitution d'une dot immobilière restait l'exception : 
la preuve qu'au fond on la considérait comme remplaçant 
une dot en argent, c'est que parfois on constituait une 
dot en argent qu'on promettait de payer en biens « au 
dit et ordonnance » de prud'hommes (1). 

Cependant, bien que ce ne fût qu'à regret que des 
immeubles fussent constitués en dot, il n'y avait pas de 
pacte de rachat au profit du constituant : l'immeuble était 
à perpétuité la propriété des conjoints ; en dehors des cas 
où la dot devait être restituée, il ne pouvait rentrer dans 
la famille du constituant que par la voie du retrait 
lignager, très usité en Périgord, quoique ce fût un pays 
de droit écrit. 

rechapt faict par Jehan de Chantemerle^ escuyer, filz et héritier de 
fcuz Guillaume de Ghanlemerle et Anne de Chabans sa femme, des 
biens delayssez par lesdictz feuz conjoinctz ausdictz feuz Guil- 
laume Teslard et à ladicte Chantemerle jadis sa femme, opposante, 
pour le poyement de son dot et mariage^ rechaptables toutes foys et 
qiiantes, du 6* février i539 ». 

(i) Saint Cyprien, i599, f» 70 v% 3 mai <o99. Dot de cent écus 
« laquelle susdicte somme ledicl Gilhetipère de la future) seratenUy 
comme a promis, payer à sadicte filhe avec ledict Lavergne sou 
espous futeur en biens au dit et ordonnance de probres ». 



DANS LA FAMILLE PKRIGOURDINE 131 

Quelquefois ce n'élait pas rimmeuble lui-même qui 
était donné en dot, ce n'en étaient que les fruits. Le cons- 
tituant se réservait d'exploiter lui-même le bien et inter- 
disait aux époux do s'occuper de la culture (1). 

Ainsi les immeubles jouaient un certain rôle dans les 
constitutions de dot faites à titre particulier. Us donnaient 
lieu entre les deux familles à certaines difficultés que ne 
soulevaient pas les sommes d'argent. 11 était juste que les 
fruits appartinssent à celui qui avait préparé la récolte. 
Que décider si le fonds devait changer de main dans le 
courant de Tannée, alors que la récolte était en cours? 
Par exemple, le contrat de mariage contenait une consti- 
tution de dot immobilière, et le mariage avait lieu avant 
la moisson; ou bien^ le contrat de mariage ayant donné 
au mari le choix entre une dot en argent et une pièce de 
terre, celui-ci optait pour la pièce de terre, à un moment 
où la récolte était encore sur pied : le constituant devait-il 
dans ces cas remettre immédiatement le fonds aux époux? 
Ou bien encore, au cas de la mise en gage d'un pré jusqu'à 
parfait paiement d'une dot en argent, le constituant se 
libérait de sa dette avant que les foins ne fussent coupés : 
les époux devaient-ils lui restituer immédiatement son 
lopin de terre? 

On décidait que les fruits appartiendraient à celui qui 
avait préparé la récolte. A la fête de Notre-Dame de mars, 

(i) Bordier, Registre 156M570»n« 189,26 août 1567.Dot de 120 livres 
toamois. « Et oultre, ce ledict Bernard Martrat a bailhé en faveur 
dudict mariage à ladicte Françoise, sadicte ûlle, deux pièces de terre 
plantées en vignes, contenant cinq poÎKnerées, laquelle est à mestay- 
rie à perpétuité, de laquelle lesdictz conjoinctz auront et prendront 
la moylié des esfruictz chascun an, sans main mettre à la culture 
d'icelles... » 
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c'est-à-dire le 25 mars, les travaux des champs étaient 
considérés comme sufGsamment avancés pour donner 
droit aux fruits de Tannée : aussi celui qui était en pos- 
session à ce moment y restait jusqu'à Tépoque des 
récoltes. Les traditions d'immeubles n'avaient donc lieu 
qu'entre le moment des récoltes et le 25 mars, c'est-à-dire 
pendant la période d'hiver (1) Telle parait avoir été la 
règle générale ; quelquefois cependant on préférait n'avoir 
pas à attendre pour faire la tradition du fonds : l'im- 
meuble était remis immédiatement, et une indemnité 
était accordée au dire de c gens de bien » à celui qui avait 
fait les travaux préparatoires de la récolte (2). 

§ 2. Qestion et emploi de la dot. 

La dot constituée à titre particulier, et spécialement la 
dot en argent, était « mise » dans la maison de la famille 
du mari, où la femme venait habiter : sauf les objets qui 
étaient à Tusage exclusif de la femme, elle servait au 
profit de tous ceux qui vivaient dans cette maison, et non 

(1) Voir aux pièces justificatives, contrat de mariage n* 5, art. 9. ^ 
Registre de roHlciaiité de Périf^ueux 1493-1496, f> 24 v*. Un contrat 
de mariage du 9 juin 1493 donne à Jean Bloy^ futur époux^ le choix 
entre une pièce de terre et de i'ar<;ent : « Item fuit ulterius actum 
inter ipsas partes quod dictus Jobannes Bloy non habebit predictam 
medietatem ejusdem petie lerre et nemoris pro annata presenti a 
data presenlium litterarum computanda usque ad messem futuram 
propler lahorem et cullivamentuni ipsius medietatis petie terre et 
nemoris et propter messem fuluram illius medietatis terre et nemoris 
et idem Jobannes, sponsus futurus^ possit et yaleat omnes fructus 
ipsius medietatis petie terre et nemoris et percipere ilnita dicta 
annata presenti et ipsam medietatem terre et nemoris poitmodum 
accipiat. » 

(2j Ci-dessus, page i28, note 2. 
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pas seulement à celui des deux époux et de leurs enfaots. 
En cela, elle n'était pas détournée de son but qui était de 
subvenir aux charges du mariage : c^était bien le mari qui 
avait ces charges, quand il était chef de famille; mais 
lorsqu'il était soumis à la puissance paternelle, ces charges 
incombaient à son père plus qu'à lui : aussi la dot était 
alors remise au père du mari, et non au mari; de même, 
si le mari était en communauté fraternelle, ses frères, 
contribuant à son entretien et à celui de sa femme et de 
ses enfants, devaient équitablement profiter de la dot. 

Il faut distinguer trois cas : T le mari était chef de 
famille; 2"* il était sous la puissance paternelle ; 3"* il était 
en communauté fraternelle. 

I. Le mari était ehef de rmmUle. 

Si le mari était chef de famille, c'était lui qui recevait la 
dot constituée à sa femme, que ce fiït une dot en argent, 
ou bien un immeuble donné en paiement ou en gage de la 
somme promise par le contrat de mariage, ou bien encore 
un immeuble constitué en dot dès le contrat de mariage. 

Le mari devenait-il propriétaire de la dot ? Si l'ancien 
droit romain proclamait clairement le principe que le mari 
était seul propriétaire de la dot, la question s'était singu- 
lièrement obscurcie à l'époque de Justinien : on en arri- 
vait à dire que, si la dot appartenait au mari dans la subti- 
lité du droit, elle était à la femme d'après le droit 
naturel (1). Aussi il ne faut pas s'étonner si on remarque 
une certaine confusion dans le langage des notaires péri- 
gourdins; il ne faut pas non plus trouver extraordinaire 

(i) C. 5, 12, 30. • 
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qu'ils se contredisent entre eux : pour les uns, la dot était 
donnée au mari; pour les autres, elle était constituée aux 
deux époux à la fois; pour d'autres, elle était constituée 
seulement à la femme. D'une façon générale, on peut dire 
que, si, au'xv^ siècle, la dot était considérée comme appar- 
tenant aux deux époux, il y avait, au xvi* siècle, tendance à 
dire qu'elle était la propriété de la femme. 

Ces divergences dans le langage n'avaient d'ailleurs 
aucun effet pratique : les solutions à donner pour les dif- 
férents cas particuliers étaient les mêmes, quelle que fût 
la conception qu'on eût du propriétaire de la dot. D'une 
manière générale, les deux époux figuraient dans tous les 
actes importants relatifs à la dot : cela s'observait surtout 
pour la dot immobilière, moins peut-être pour la dot mobi- 
lière; cependant l'action contre le constituant pour lui 
demander le paiement de la dot, mobilière ou immobilière, 
était exercée conjointement par les deux époux (1). 

II convient d'étudier séparément la dot en argent et la 
dot immobilière. 

I. Dot en argent. — La dot en argent soulève deux 
questions : celle de son assignation et celle de son 
emploi. 

A. Assignation. — Dans le régime dotal, la dot était 
sujette h restitution dans des cas que nous aurons plus 
tard à déterminer. Pour assurer cette restitution éven- 
tuelle, des précautions étaient prises, dès le moment où 
le mari recevait la dot : le premier devoir du mari, après 

(t) Sénéchaussée de Périgaeux, B 37. Pour i544. Adjudication à 
M. Guillaume Duport et Mathiue de Fallac, sa femme, de biens et 
héritages, saisis à François de Fallac, pour la somme de 500 livres 
tournois restant de la dot desdits conjoints. 
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avoir reçu des deniers dotaux, était de les reconnattre 
sur ses biens à sa femme ou à la famille de sa femme, 
de les assigner, c'est-à-dire de donner une hypothèque. 
Il y avait une assignation générale et une assignation 
spéciale. 

1"* L'assignation générale était une hypothèque sur 
tous et chacuns les biens du mari, meubles et immeubles, 
présents et avenir. Elle dérivait d'abord du contrat de 
mariage, où, comme dans tout acte notarié, les parties 
obligeaient tous leurs biens pour l'exécution de leurs 
engagements. Elle était ensuite renouvelée à chaque 
paiement partiel dans la quittance qui était remise au 
constituant. 

2* Le plus souvent, on ne se contentait pas d'une assi^ 
gnation générale. Lorsque la dot avait été payée intégra- 
lement, le mari en faisait une assignation spéciale sur 
u bons et compétents » biens : il donnait au constituant, 
ou à sa femme, une hypothèque sur certains de ses biens 
nommément désignés dans l'acte d'assignation ; ces biens 
devaient avoir une valeur équivalente à celle de la dot, et 
probablement aussi être libres de toute hypothèque spé- 
ciale de rang antérieur. Ces conditions étaient vérifiées 
par deux prud'hommes représentant chacune des deux 
parties (1). 

(i) Res^istre du notaire de rofficialité à la Ghapelle-Gonaguet, 
1514-1526 i^'Sl. Dans un contrat postnuptial du 15 juillet 1515 : 
« Et fuit dictum et inter predictas partes appunctatum quod in une 
solncionis predicte summe restantis, dictus de Verinhas promisit 
eidem Nathalis (son beau-père) assignare dictam dotem per integrnjm 
in et super quamdam peciam hereditagii valentem predictamdolem; 
et de présent! assignat summam per Ipsum receptam in et super om- 
nibus et singulis bonis suis, mobilibus et immobilibus, presentibas 
et futuris, si continuât dictam dotem tempore futuro restituere... » 
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Nous verroDs plus tard comment ces assignations 
garantissaient la restitution éventuelle de la dot à la 
femme ou à sa famille. Mais durant le mariage quel en 
étail reflet? L'assignation n'avait lieu que pour le cas de 
reslitulion, et, tant que le mariage durait, on ne pouvait 
savoir si ce cas devait ou non se présenter. La femme ou 
les siens n'avaient qu'une créance conditionnelle : dans 
quelle mesure Thypothëque garantissant cette créance 
faisait-elle obstacle aux aliénations que le mari voulait 
faire de ses biens ou aux saisies opérées par les créanciers 
du mari? L'assignation générale frappait d'une certaine 
indisponibilité tous les biens du mari, tandis que l'assi- 
gnation spéciale ne gênait le mari que quand il voulait 
disposer des biens grevés de Thypothëque. 

1^ L'assignation générale, portant sur tous les biens du 
mari, gênait les créanciers du mari, quand ils voulaient 
opérer une saisie, le mari, quand il voulait aliéner un de 
ses biens. 

a) Si, durant le mariage, un créancier postérieur au 
contrat de mariage voulait opérer une saisie sur les biens 
du mari, la femme pouvait y faire opposition à fin de 
conserver l'hypothèque qui garantissait la restitution de 
sa dot. Au cas où elle aurait laissé la procédure de saisie 
suivre son cours sans s y opposer, il serait venu un 
moment où elle aurait perdu son hypothèque : c'était celui 
où le tribunal interposait son décret, qui avait pour effet de 
purger les biens saisis de toutes hypothèques et droits. 



Môme registre, 1** 83. Etienne Siquard, ayant reçu Tintégralilé de la 
dot promise par ses beaux-frères, les frères Manent^ leur donne 
seulement une assignation générale. 
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L'opposition de la femme n^avait d'ailleurs pas pour 
effet d'empêcher l'adjudication des biens saisis au saisis- 
santy puisque la femme n'était pas encore créancière. Mais 
Tadjudication n'était faite qu'à la charge par ladjudicataii^e 
de rembourser à la femme, le cas de restitution advenant^ 
ce qu'elle montrerait avoir été payé de sa dot antérieure- 
ment au procès-verbal de saisie (1) : la femme gardait 
ainsi son hypothèque sur les biens de sou mari passés 
en mains tierces pour tout ce qui avait déjà été payé. 
Quant aux paienients à faire après la saisie, il semble que 
le constituant de la dot pouvait refuser de les faire, s'il 
ne restait pas au mari assez de biens pour on porter l'assi- 
gnation, puisque Tusage était que tout paiement fût accom- 
pagné d'une assignation. 

L'opposition de la femme à la saisie n'avait donc^ en 
principe, pour effet que de lui conserver son hypothèque 
pour le cas de restitution, et non pas d'empêcher l'adjudi- 
cation au tiers saisissant. Si, au moment de la saisie, il 
restait encore au mari assez de biens pour rembourser 
la femme, le cas de restitution venant à échoir, les adju- 
dicataires étaient à peu près sûrs de ne pas être, plus tard, 
troublés dans leur possession. Mais il arrivait parfois que 
le mari n'eût pas d'autres biens que ceux qui étaient saisis 

(I) Sénéchaussée de Péngueux, B 74, n« 72, 12 décembre 1559. 
Marguerite de Gasliglas fait opposition à une saisie, faite sur les 
biens de son mari par Jean de Sarazanas en vertu d'un arrêt de la 
cour présidiale. a Dict a esté par la court présidialle que Tarrest 
et exécution d'icelluy sortiront leur plain et entier effect au profit 
dudict demandeur, en payant par icelluy demandeur à ladicte Mar- 
guerite dans huictaine..., advenant le cas de restitution de son dot 
et maiiage, ce qu'elle montrera avoyr esté baillé et payé de sundict 
dot audict Guillaume son mary avant le procès-verbal des saizie et 
criées faict par Vigneras sergent royal... ». — Voir encore B 84, 
n« 32, 18 mars 1567. 
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et tendit à pauvreté. En pareil cas, le droit romain auto- 
risait la femme à demander la restitution anticipée de la 
dot ; elle aurait pu également le faire en Périgord ; mais 
il était préférable, quand le mari tendait ainsi à pauvreté, 
de lui laisser les derniers biens qui lui restaient : on pou- 
vait dire qu'ils contenaient la dot, puisque le mari n^avait 
aucun autre bien pour garantir le cas de restitution. 
Ces derniers biens restés au mari n'étaient cependant pas 
absolument insaisissables : les créanciers qui voulaient 
les saisir n'avaient qu'à remboursera dot à la femme pour 
qu'elle se départit de la possession des biens (1). 

b) L'assignation générale des biens du mari pour la 
restitution de la dot n'empêchait pas non plus le mari de 
les vendre volontairement; mais la femme conservait son 
hypothèque sur les biens qui avaient été aliénés. Il en 



(1) Sénéchaussée de Périgueux, B 51, n* 58^ 27 septembre lo53. 
Par jugement du 14 août 1553, Guillaume Rey avait été condamné 
envers Relies Boussaric et Louisette Reyne conjoints demandeurs à 
payer la dot, qu'il avait constituée à Louisette sa fille. Helies Boussa- 
ric et Louisette ayant fait saisir les biens de Guillaume Rey, une 
requête fut présentée par Guillaume Rey et sa femme Anne Donnère 
tendante à ce que la maison adjugée ausdictz demandeurs par ledict 
jugement demeure aiectée à ladicte Donnère^ tant pour la somme de 
quarante sept livres contenue audict jugement que pour le reste de 
son dot et mariage, qu*est en tout la somme de soixante livres 
qu'elle a monslrée nouvellement en l'instance de l'exécution dudict 
jugement avoir esté paiée par feu son père audict Guillaume Rey, 
son mary...^ et que ladicte somme luy soit payée par lesdictz 
demandeurs avant qu'elle se desparte de la possession et detemption 
de ladicte maison, atendu que ledict Guillaume Rey, son mary, n'a 
aulcuns aultres biens que ladicte maison et tend à povreté ». — Les 
juges présidaux « ordonnent que ladicte Donuère... vérifiera dedans 
huictaiue que ledict Guilhen Rey, sou mary, n*a aulcuns aultres biens 
pour le paiement de sondict dot en cas de restitution que la maison 
contentieuse et est eu grand povreté et inopie. .. » 
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résultait que les tiers, craignant Texercice éventuel de cette 
hypothèque, hésitaient à traiter avec le mari. 

Pour rassurer les tiers, le mari faisait paraître à l'acte 
sa femme à côté do lui. La femme s'engageait solidaire- 
ment avec son mari pour garantir l'acquéreur, au cas 
où celui-ci serait évincé des biens par lui achetés : elle 
renonçait pour cela à tous les bénéfices introduits par le 
droit en faveur des femmes, notamment au sénatusconsulte 
Velléieu et à l'authentique si qua mulier, qui lui interdi- 
saient de s'obliger pour autrui et particulièrement pour 
sou mari ; étant avec son mari garante de la vente^ elle ne 
pouvait plus évincer l'acheteur en exerçant contre lui son 
hypothèque. Les renonciations faites par la femme étaient 
confirmées par un serment prêté sur les saints Évangiles : 
la femme devenait par là justiciable des juges d'Eglise, au 
cas où elle se parjurait, en prétendant troubler l'acheteur 
par Texercice de son hypothèque (1). 



(1) Il est impossible de savoir le plus souvent, quand un bien est 
vendu par deux époux conjointement, s'il s'agit d'un bien de la 
femme ou d'un bien du mari. On trouve à la Hn ces interminables 
séries de renonciations qui caractérisent les actes notariés du moyen 
âge. Ces habitudes durent encore dans la seconde moitié du xvi* siècle 
Bonaud, 47 janvier 1573. Deux époux vendent un petit jardin; il 
semble qu'il s'agit d'un propre du mari : car il n'est pas question de 
la renonciation à la toi Julia, qui se trouve si fréquemment dans les 
actes du même notaire. A propos de l'obligation de garantie : « Et 
pour ce faire, lesdictes parties ont obIi;^é tous leurs biens presens et 
advenir quelconques etlesdiclzcoujoinclz tous deux ensemble et Tung 
ponrTaultre et ung chascung d'eulx seul pour le tout au choix dudict 
acquéreur, et renonçant au beneflce d'ordre, division et discussion 
de personne et de biens, et iadicte Marguerite (la femme) au bénéfice 
de droit du senatus-consulte Velleyan introduit en faveur des femmes, 
par lequel est dict qu'elles ne se peuvent obliger ne pour elles ne 
pour aultres^ à elle donné à entendre, et à tous autres droictz 
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Ces renonciations furent peut 6tre efficaces durant tout 
le XV* siècle. Mais elles n'eurent plus aucun effet au xvi*. 
D'une part, les articles 1 à 4 de l'ordonnance de Villers 
Cotlerets de 1539 enlevèrent définitivement toute compé- 
tence aux officialités dans les matières qui n'étaient pas 
purement spirituelles: la femme ne pouvait plus ainsi être 
citée devant le juge ecclésiastique pour parjure (1). D'autre 
part, déjà auparavant, les juges laïques pouvaient passer 
outre aux renonciations quand la femme avait obtenu de 
la chancellerie du Parlement de Bordeaux des lettres royaux 
rescindant l'engagement pris par elle contrairement à la 
loi romaine. Ces lettres de rescision n'étaient d'abord déli- 
vrées qu'à la condition que la femme se fît relever de son 
serment par l'autorité ecclésiastique; mais l'évèque ne 
pouvait pas refuser la dispense, sous peine d'être l'objet 
d'un appel comme d'abus. A la fin du xvi* siècle^ on sup- 
prima, dans les lettres* la réserve relative à la dispense 
ecclésiastique, qui n'était plus qu'une pure formalité : les 
juges laïques annulèrent alors l'acte sur la simple pro- 
duction des lettres royaux. C'est ainsi que l'on finit par 
admettre que la femme ne pouvait pas renoncer à soa 
hypothèque (1). 

qu*iIzpourroientaIleguerpour contrevenir à ces présentes, moyennant 
serement par eul> faict ». On voit que les notaires élargissaient l'effet 
da Velléien, puisqu'ils le considéraient comme frappant les femmes 
d*ane incapacité générale de s'obliger, aussi bien pour elles que pour 
autrui. 

(1) Cela n'empêche pas que, jusqu'à la fin du xvi« siècle, les notaires 
insèrent à la fin de leurs actes une clause par laquelle les parties 
se soumettent à la juridiction de Tofflcial. 

(2) Analogie de Tarticle 53 de la Nouvelle coutume de Bordeaux 
rédigée en 1520. Acthomnb (Commentaire.,, éd. 1666 p. 293). « N'a 
pas longtemps qu'il falloit avoir dispense de Monsieur Tévesque ou 
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Malgré tout^ les notaires continuèrenl longtemps à croire 
à Tefficacité des renonciations faites sous serment et à 
les insérer dans les actes. Peut-être la pratique des 
lettres de rescision lut-elle longue à pénétrer daus les 
campagnes : car c'était un grand dérangement pour les 
parties que d'aller jusqu'à Bordeaux pour s^cn pourvoir ; 
de plus, ces lettres royaux, ne pouvant être produites que 
devant les juridictions royales, étaient peu employées par 
les paysans habitués à plaider devant les juges des sei- 
gneurs. 

Cependant, à la fin du xvi^ siècle, dans les campagnes on 
commençait à avoir des doutes sur la validité de ces renon- 
ciations. Lorsque des maris se voyaient contraints par la 
nécessité à vendre un de leurs biens, ils ne se contentaient 
plus de faire participer leur femme à Tacte, comprenant 
qu'il ne suffisait pas de la faire renoncer au Yelléien. Les 
deux époux, avant de traiter avec Tacheteur, se faisaient 
autoriser par le juge local (1). On a probablement toujours 



archevesque ou de son vicaire général, par laquelle il donnoit abso- 
lution du serment... Toutefois depuis Ton aadviséde mettre dans les 
lettres royaux ((nonobstant les foy et serment y apposez» et les juges 
s*en contenlent, parce qu'ils sçavent que le mineur, la femme mariée, 
le fils de famille et autres personnes privilégiées ont juré avec même 
facilité qu'ils ont contracté à leur préjudice et que le serment est fait 
en conséquence de Tacte. » — On trouve assez fréquemment, au 
xvi< siècle, dans les niinules de sentences de la sénéchaussée de Péri- 
gueux des mentions de lettres de rescision ; mais, comme ces minutes 
ne contiennent que Je dispositif de la sentence, il est impossible de 
savoir quelle était la cause de la délivrance de ces lettres. Tout porte 
à croire que, comme à Bordeaux, beaucoup étaient accordées pour 
rescinder une renonciation ou Velléien ou a l'inaliénabilité du fonds 
doUl. 

(1) Saint Cyprien, 1597, f» 107, 24 mars 1597. « Peyre Peyre- 
blanque et Jehanne Symonne conjoinctz..., tous deulx faisans 
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admis que la vente devait tenir, quand les époux avaient 
un besoin pressant d'argent pour acheter « des vivres et 
des acoustremens » : il était bon de faire auparavant 
constater ce besoin par le juge, afin d'éviter toutes contes- 
tations ultérieures. 

2"* Pour remédier à ces inconvénients de rassignation 
générale, qui gênait trop le mari dans la disposition de 
ses biens, on avait l'assignation spéciale qui ne portait 
que sur certains biens. En eiïet, cette assignation spé- 
ciale, naturellement pourvu qu elle remplit les conditions 
requises, c'est-à-dire qu'elle fût faite sur « bons et com- 
pétents biens », avait pour effet de décharger les autres 
biens du mari de l'hypothèque dotale (i) : les biens non 

suyvant la permission à eulx donnée par Monsieur le juge ordinaire 
de Saint-C^prien (un juge seigneurial), ont vandu, cedé^ quitté, 
remis et transporté à pacte de rechapt de sept ans en rendant la 
somme principale et loyaulx costz, à Jehan Peyreblanque..., sçavoir 
est : leur maison..., plus ung lopin de terre..., (les confrontations 
sont desbiens apparlenantaux Peyreblanque, c'est-à-dire à des parents 
du mari : il s*agit donc probablement de propres du mari). Et ladicte 
vante ont faicte lesdictz conjoinctz pour et moyennant le pris et 
somme de neuf escus..., laquelle somme lesdictz vandeurs ont con- 
fessé avoir receu dudictachapteur avant le passement de ces presanles 
et icelle employée en vivres et acoustremens pour s'alimenter, 
estans en grand nécessité... » 

(1) Je n'ai pas trouvé de texte le prouvant pour le mari. Mais, 
comme nous le verrons, quand le mari était en puissance paternelle, 
le père du mari était tenu des mêmes obligations que le mari: après 
avoir donné une assignation générale, il pouvait donner une assigna- 
tion spéciale. Reg. ofT. de Périgueux 1495, î^ 19 v^, 4 janvier i494-o. 
Martial Ghounhanh avait reçu la dot constituée à son fils Léonard et 
à sa belle-fille Marguerite. « Que quidem dos fuerat per dicluin 
Martialem Ghounbanh eisdem conjugibus in et super bonis ipbius 
Martialis assignata. » Pour décharger sesbiens, Martial Ghounhanh fait 
donation à son fils et à sa bru d'une pièce de terre, sur laquelle est 
assignée la dot. « Dictus Martialis Ghounhanh..., volens... deschargiare 
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compris dans rassignalion pouvaient être saisis par les 
créanciers du piari, sans que la femme pût y faire opposi- 
tion, ou être aliénés par ]e mari, sans que les acquéreurs 
eussent à craindre de se voir plus tard évincés par la 
femme exerçant son hypothèque (1). 

En ce qui concernait les biens qui avaient fait l'objet 
de l'assignation spéciale, il est probable que les créanciers 
ne pouvaient les saisir, même durant le mariage, qu'à la 
condition de rembourser auparavant à la femme toute sa 
dot (2). Us n'y avaient aucun intérêt, puisque ces biens 



et exonerare dicta bona sua de eadem dote, sicut premitlitur, assi- 
gnata.. in solutionem, restitutionem et recompensationem dicte dolis, 
tradidit,cessit,dimisitpenituset perpetuo quittavit eisdem Leonardo 
Chounhanh et Margarite... conjugibus... quam dam petiam terre 
vocatam Doux Bornaylz... Ilem, et cum diceretur ibidem dictam 
terram plus et magis valere quam non facial dos predicla, dictus 
Hartialis Chounhanh... illum majorera valorem dicte terre eisdem 
conjugibus... dédit, donavit penitus .. » 

(1) Comparer avec Tarlicle 96 de la coutume de Toulouse : le mari 
pouvait aliéner ses biens sans le consentement de sa femme, sauf 
ceux sur lesquels elle avait un assignat. 

(2) Sénéchaussée de Périgueux, B 78, n« 48, i2 avril 1565. Deux 
époux font opposition du chef de la femme à un jugement rendu 
contre le mari. Le jugement sortira son plein effet au profit du 
demandeur « en payant à iadicte opposante la somme de quarante et 
cinq livres à elle constituée en dot, ensemble le lict garny et les 
brebys mentionnées par lesdictz contractz... à l'ordonnance de deux 
voysins, desquelz lesdictes parties s'accorderont dans quinzaine, 
auquel cas cédera Iadicte opposante audict demandeur tous les droicts 
noms et actions qu'elle a sur lesdictz biens; et, en ce faisant, demeu- 
rera icelluy demandeur deschargé et hors de l'hypothèque quf 
Iadicte opposante a de présent et pourroit avoir à l'advenir et ses 
hoirs, pour raison de sondict dot, sur les biens adjugés audict 
demandeur. » Il doit s'agir de biens spécialement assignés, sans quoi 
il y aurait contradiction avec les textes cités plus haut (page 137, 
note 1), qui n'obligeaient le saisissant à payer la dot de la femme que 
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étaient de la valeur de la dot : en fait, ces biens étaient 
véritablementl insaisissables. 

Quant aux aliénations volontaires, les eiïets en étaient 
les mêmes qu'en cas d'assignation générale. Au iv« siècle, 
les biens assignés spécialement pouvaient être aliénés avec 
le consentement de la femme renonçant à son hypothèque 
sous la foi du serment. Au xvi« siècle, on considéra que 
la femme gardait son hypothèque, même lorsqu'elle avait 
donné son consentement à l'opération et prêté serment : 
aussi, il était utile, pour tranquilliser les tiers acquéreurs, 
que le mari transportât l'assignation sur d'autres biens 
qui étaient subrogés aux premiers (1). 

R. Emploi. — La dot en argent reçue et assignée par le 
mari, celui-ci pouvait en faire l'emploi qu'il voulait, natu- 
rellement à la charge de nourrir et entretenir sa'femme et 
ses enfants. C'était une application des principes romains, 
suivant lesquels l'estimation vaut vente : la dot en argent 
étant par sa nature tout estimée, le mari devenait pro- 
priétaire des deniers dotaux et les mettait dans sa maison 

le cas de restitution advenant : ici le remboursement de la dot doit 
se faire de suite. 

(i) Aubarbier, notaire à Périgueux, f^ 7, 6 mars 1540-1. « Comme 
ainsin soyt que autrefîoys ledict Dumas ait hea et resceu de ladicte 
Prevoste^ sadicte femme, entre autre.? chouses, la somme de 
vingt cinq livres tournois de sa dot et icelledicte somme recognue et 
assignée sur une pièce de terre..., et pour ce que ledict Dumas a 
necesserement à faire recouvrer argent pour subvenir à ses aflfaires 
et nécessité et que ladicte pièce luy est moings domageable que 
autres pièces, disant avoyr trouvé argent de ladicte pièce, par quoy 
aujourdhuy ledict Dumas... au lieu de ladicte terre. . . a bailhé, cédé 
et quitté et transporté à perpétuité et à jamais à ladicte Jehane 
Prevoste, sadicte femme.. , toute sacothe part et portion d'une pièce 
de terre à luy apartenant par indiviz avec sadicte femme et par eulx 
acquise conjoinctement de Jehan Dumas... » . 
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pour en faire son profit et celui de toute sa famille. Ce n'est 
guère que depuis la seconde moitié du xvi*' siècle, et 
encore seulement dans la noblesse, qu'on inséra dans les 
contrats de mariage une clause obligeant le mari à 
employer les deniers de la dot en achats d'immeubles 
destinés à devenir dotaux et à former le patrimoine propre 
de la femme (1). Dans le peuple, l'utilité d'une dot en 
argent était comprise d'une autre manière : cette 
somme servait à faire valoir les biens de la famille où 
la femme entrait et où elle était nourrie et entre- 
tenue. Il arrivait sans doute parfois que le mari employât 
la dot à acheter un immeuble qu'il assignait à sa femme 
pour le cas de restitution. Mais, le plus souvent, l'emploi 
n'en était pas fait dans Tiutérèt particulier de la femme : 
le mari avec les deniers dotaux payait ses propres dettes, 
notamment les dots de ses sœurs (2; ; s'il en achetait des 
fonds de terre, ces biens devenaient sa propriété au même 
titre que ceux qu'il avait acquis de son travail (3) : ils 

(1) Insinaations^ 5 février 1591. Mariage entre nobles. Dot de 
cent écus « ...recepvans lesquelles sommes, ledict Darpet (époax 
futur) sera teneu les assigner à iadicte damoyseiie et aulx siens sur 
bons et competens biens, ou les employer et convertir en acquetz et 
réaliser à Iadicte damoyselie Leonarde de Dousset et aulx siens, 
pour estre sensés sou vray patrimoyne et quy sera inailienable 
comme dotai. » 

(2j Insmualions, 9 février 1580. 11 s'agit d'un mari en communauté 
avec une de ses sœurs et devant en doter une autre appelée Annette* 
« Et parce que iadicte Aunete seroit esté mariée par escbange avec 
petit Jeban Beilengier, el ledict ii'helippon seroit esté marie avec 
Margarite Beilengier, ledict mariage estant faictpareschange, et que 
iadicte Margarite auroit bailhé audict Phelippon la moytyé de bon 
mariage, ledict mariage servira pour payer iadicte Annete. » 

^3} Insinuations, 24 avril 1552. Un mari met sur la même ligne les 
biens qu'il a acquis de ses travaux et ceux qu il a acquis de la dolde 

DU1IA3 10 
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faisaient partie de son hérédité et il pouvait en disposer 
libremeat dans son testament (i). La femme n'avait pas à 
se plaindre de cette situation, puisque la restitution de sa 
dot lui était garantie par des assignations. 

II. Dot immobilièrb. — Quant à la dot immobilière, soit 
que rimmeuble ait été donné en paiement, soit qu'il ait 
fait partie, dès le début, de la constitution de la dot, le 
mari n'en pouvait pas disposer aussi facilement. Il en 
faisait les fruits siens, naturellement à condition de 
pourvoir aux charges du mariage, sans en avoir aucun 
compte à rendre (2) : pour tout ce qui concernait les 
fruits, il pouvait agir seul sans avoir à demander le con- 
sentement de sa femme. 

Mais^ quand il s'agissait d'un acte d'aliénation, le mari ne 
pouvait rien faire sans le consentement de sa femme : les 
deux époux figuraient tous deux dans les ventes et 



sa femme. « Ledict Guilhaume avoit faict les acquestz des biens, 
qu'il tient et possède, des doz qu'il a recenz de Marie Faure, sa femme, 
et de Marion Aubinate, son aultre femme en premières nopces, que 
monte à ceat ou six vingtz livres tournois, et de ses peyaes et tra- 
vaulz et praticques^ que montoient plus d'autres six vingtz livres 
tournois... » 

(1) Saint Gyprien, 3 avril 1565, t^ 338. Un testateur a acheté une 
maison avec la dot de sa femme; cette maison revient à ses héritiers 
non à sa femme. « Plus a dict ledict testateur que jadis par luy a 
esté prins et receu du dot de Mondeie Baladoura, sa femme, 
quinze livres tornois, lesquelles et oultre icelles douze livres tornois, 
ycellui testateur ba employé à Tachept d*une mayson et celier... 
Ledict testateur en toutz et chascuns ses biens, tant de ladicte 
mayson..., que meubles à luy appartenans, a faictz et nommé de sa 
propre bouche ses héritiers universaulx savoir... » 

y2) Nous verrons des frères mettant en communauté les fruits des 
dots de leurs femmes, c'est donc qu'ils pouvaient en disposer. 
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les échanges. Mais le consentemeDt des deux époux suffi- 
sait-il pour la validité de raliénation de rimmeuble? 
Cela fut toujours admis pour rechange ; mais, pour 
la vente, le droit parait s'être transformé du xv* au 
XVI* siècle. 

Au XV* siècle, il semble que les ventes de Timmeuble do- 
tal faites parles deux époux étaient valables, au moins sous 
certaines conditions : on n'appliquait pas le droit de Justi- 
nien qui avait rendu le fonds dotal inaliénable d'une manière 
absolue ; on en était revenu, sans le savoir, au droit anté- 
rieur, c'est-à-dire à la loi Julia, qui laissait au mari la faculté 
d'aliéner le fonds dotal pourvu qu'il eût le consentement 
de sa femme. Dans les actes périgourdins, c'étaient les deux 
époux qui étaient vendeurs et tous deux s'obligeaient soli- 
dairement pour garantir le tiers acquéreur contre l'éviction. 
Pour que l'opération fiit régulière, la femme renonçait sous 
serment à tous les bénéfices que le droit établissait en sa 
faveur : elle renonçait non seulement à Tindiiénabilité 
dotale, mais encore au Velléien et à l'authentique si qua 
mulier. Les notaires ne semblent pas avoir eu, à cette 
époque, de doute sur la validité de ces ventes : aucune 
clause n'était insérée dans les actes pour obliger le mari 
au remploi du prix. La seule restriction, qui existait alors, 
était que ces aliénations, comme toutes les autres eu Péri- 
gord$ étaient soumises au retrait lignager : le constituant de 
la dot, et après lui les autres lignagers de la femme, pou- 
vait reprendre l'immeuble dotal vendu par les époux, en 
remboursant à l'acquéreur le prix et les loyaux coûts du 
contrat (i). 

(1) Registre de Tofficialité de Périgueux, 1495, f* 9, 20 juin 1495. 
Roger Constantin avait donaé à son gendre Jean Bloy lors de la 
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Au XVI* siècle, le sermentperditlà, comme dans les autres 
matières, toute efiicacitépour donner effet aux renonciations 
contraires au droit. Des lettres royaux de rescision furent 
délivrées pour les .ventes d'immeubles dotaux, comme 
pour les ventes de propres du mari grevés de l'hypothèque 
de la femme. Ou revint ainsi au principe de Tinaliénabi- 
lité absolue de la dot immobilière, tel qu'il résultait du 
droit de Justinien (i). 

Cependant les notaires furent longs à changer leurs 
habitudes, ils insérèrent, longtemps encore^ dans leurs actes 
des renonciations contirmées par serment. Les contrats, 
par lesquels des époux vendent un bien dotal, sont assez 
nombreux, même dans la deuxième partie du xvi® siècle, 
pour qu'il soit permis de croire que l'idée de Tinaliénabilité 
absolue de la dot pénétra très lentement dans les popula- 
tions {2). Toutefois, dans les villes, on voit les notaires 



coQstitutioa de la dot le choix entre uoe somme d'argent et la moitié 
d'une pièce de terre. Jean fiioy opte pour la pièce de 'terre « Item 
luit ulteriuâ actum inter dictas partes et quamlibet ipsarum... quod 
casu quo dicti conjuges (Jean Bloy et sa iemme iilie de Hoger Gons- 
tantia) veadeient, cédèrent aut aiiquo modo transportarent ipsam 
medietatem ejusdem terre et uemoris, quod eodem casa adveniente, 
idem Ro^erius Cunstautiui aut sui possmt aut sibi hcitum existât,., 
habere et recuperare prediciam medietatem terre aut nemoris pro 
pretio quo veuderetur aiicui aiteri ». Ce retrait que se réserve 
Hoger Gouâtantin n'est autre que le retrait lignager dont on trouve 
de nombreux exemples dans les actes des notaires pèrigourdins. 

(1) Voir plus haut, page 140, note 2. L'article cité de ia coutume 
du Bordeaux et le commentaire d'Autbomne y relatif concernent aussi 
bien ia renonciation à Tbypotbèque que ia renonciation à Tinaliéna- 
bilité dotale. 

(2) Bonaud, 26 janvier 1573. Deux époux vendent un bien : ia 
femme déclare renoncer à « ia ioy introduite en faveur des fenmies, 
par laquelle, entre autres cboses, est dict que les biens dotaux de ia 
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prendre des précautions contre la jurisprudence nouvelle : 
l'acte de vente contient une clause par laquelle le mari 
subroge un de ses propres au bien vendu : le bien subrogé 
remplaçait le fonds aliéné comme immeuble dotal et 
l'acheteur ne risquait plus d'être évincé (1). Peut-être 
pourrait-on aussi trouver des exemples d'époux se faisant 
autoriser par la justice à aliéner un fonds dotal, parce qu'ils 
sont dans un cas d'extrême nécessité. Dans les campagnes^ 
au contraire, encore à la fin du siècle, il se faisait des alié- 
nations sans subrogation, même parfois sans que la 
femme intervint à l'acte : des maris vendaient seuls les 
biens dotaux de leur femme et en employaient le prix à 
leur usage particulier, comme s'il se fût agi d'une dot en 
argent; c'étaitseulementdcins leur testament que, prévoyant 
le cas de restitution, ils donnaient un de leurs biens au 
lieu et place de celui qu'ils avaient aliéné (2). 

femme ne se pourront alliener, à elle donnée à entendre ». Il n*est 
pas question de subrogations. 

(1) Bonaud>23 fé?rier 1573. Deux époux vendentune pièce de terre 
labourable, a Et pour ce faire, tous deux ensemble et l'un g pour 
Taultre et ung chacung d'eulx seul pour le tout au cboix dudict Gon- 
trand (acheteur), ont obligé tous leurs biens presens et advenir quelz- 
conques et renoncé au bénéfice d'ordre de division et discntion de 
personne et de biens, et ladicte Belle Doudon (la femme) au bénéfice 
de droicl de fondo dotali, par lequel est dict que les biens dottaux 
de la femme ne pourront estre vanduz, allienez, ne autrement trans- 
portés, et à tous autres droicts qu*ils pourroient alléguer pour con- 
trevenir à ces présentes, moyennant serement par eulx faict. En ce 
qne ladicte pièce de tene laborable seroyt restituable au profict de 
ladicte Belle, icelluy Guilben Doudon (son mari) a subrogé et subroge 
à icelle Belle, sadicte femme,... une maison...., plus une pièce de 
terre.. ,, pour en joyr et dispozer par icelle Belle et les siens comme 
de sa choze propre ». 

(2) Bordier, Registre 1595-1596, n» 80, 28 août 1595. Testament de 
GeroQ Aubie : « Aussi a esté dict estre eonjoinct par mariage 
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n. Le liarl était (m«s la pvlMaaee patenalle. 



Le fils de famille qui se mariait n'était pas émancipé par 
son mariage : il continuait le plus souvent d*babiter sur les 
biens de son père; et, si quelquefois le père donnait à son 
fils marié une maison à part sur ses biens, cela n'était pas 
suffisant pour constituer l'habitation séparée qui amenait 
l'émancipation tacite (i). L'émancipation ne résultait pas 
non plus de ces donations que le père faisait parfois à ses 
fils en faveur de mariage de la partie de ses biens qui 
devait leur revenir plus lard : il n'y avait pas là une démis- 
sion de biens, qui aurait dessaisi le père et donné aux fils 
une situation indépendante ; cette donation faite en faveur 
du mariage était sans doute irrévocable; mais le père 
se réservait l'usufruit des biens donnés, il en restait 
« seigneur et maître » sa vie durant et avait la faculté 
d'aliéner en cas de nécessité (2). 



avecques Hélix Pineau, à présent sa iemme^ du dot de mariage de 
laquelle a dict n^avoir rien prins, pnurce que son dot consiste en 
possession et héritages, entre autres d'une maison qu'elle avoyt 
dans la ville de Bergerac; laquelle maison ledict Aubie auroyt 
vendue et Targeut d'icelle converty à son uzage; au lieu de laquelle 
maison ledict Aubie testateur a bailhé et par ces présentes bailbe à 
ladicte Hélix Pineau, sadicte femme, sa mayson et aysines^où il esta 
présent détenu malade, sizeau présent bourg de la Magdeleine ». 

(1) Pièces justificatives, contrat de mariage n<* 8, articles 2» 3. Ber- 
trand et Haymard de Leymonnariey quoique ayant des maisons pour 
demeurer et eux, leurs femmes^ sont sous la puissance paternelle, 
parce que ces maisons sont sur les biens de leur père. 

(2; Insinuations^ 8 décembre 1580. Un père donne à son fils en 
faveur de mariage la moitié de ses biens : il s'en réserve l'usufruit 
avec le droit de les vendre en cas de nécessité; il se réserve aussi le 
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Le mari pouvait être également soas une puissance 
paternelle artificielle, qui avait quelque chose de l'adoption 
de Tancienne Rome. Un parent du mari, par exemple un 
oncle, un beau-frère, qui n avait pas d'enfants, lui faisait 
donation de tout ou partie de ses biens avec réserve d'usu- 
fruit : ce donateur acquérait sur les époux une puissance 
analogue à celle que le père avait sur son fils et la femme 
de son fils; les époux devaient venir demeurer en sa 
compagnie^ le servir et l'honorer comme leur père (1). 

Le mari étant soumis à la puissance de son père ou de 
celui qui lui avait fait une donation, la dot qu'il recevait de 
sa femme était un véritable bien adventice. Il en avait la 
propriété, autant du moins que le mari pouvait être dit 
propriétaire de la dot. Mais il n'en avait pas la jouissance : 
cette jouissance était pour celui qui, étant tenu de nourrir 
et d'entretenir les époux dans sa maison, avait les charges 
du mariage. Aussi tout ce qui a été dit précédemment pour 



droit de tester poar le salut de son âme et de doter sa fille. Compa- 
rer avec la situation du père de la femme, au cas de dot en 
hérédité. 

(1) Insinuations, 9 avril 1566.Perroton Durestal doit épouser Jeanne 
Molinier. Martin Libersac, beau-frère do fiancé, donne aux futurs ses 
biens en contemplation du mariage, « il se réserve estre seigneur, 
maistre et usufructaire d'iceanx biens tant que vivra en ce monde.., 
et d'en pouvoir vandre, alianer en cas de nécessité. Item lesdictz 
ezpoux futurs seront tenus de venyr demeurer en la compagnye 
dudict Libersac et de sadicte femme, iceaulx servir et honorer 
comme à leurs propres père et mère et lesdicts Liborsac et sadicte 
femme supplient entendre comme à leurs propres âlz et filhe. » La 
dot de 80 livres doit être payée non pas à Durestal futur époux, 
mais à son beau-frère Libersac, lequel donne quittance au consti- 
tuant pour 30 livres. On stipule aussi un oscle de 40 livres tournois 
en faveur du mari et de un quart des biens donnés en faveur de la 
femme. — Comparer avec Taffiliation du gendre par le beau-père. 
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le mari suijuris pourrait se dire pour le père du mari fils de 
famille. 

C'était le père qui exerçait les actions en justice relatives 
à la dot constituée à son fils : c'était lui notamment qui 
faisait saisir les biens du constituant, quand celui-ci tardait 
de payer (1). 

£n ce qui concerne la dot en argent, c'était au père que 
le constituant la remettait aux termes fixés par le contrat 
de mariage : il n'aurait pas fait la folie de la remettre au 
mari, qui n'avait pas le droit d'en donner valablement 
quittance et qui n'avait pas de biens pour l'assigner. C'était 
naturellement aussi sur les biens du père que la dot était 
assignée pour le cas de restitution. Cette assignation pouvait 
être générale ou spéciale, et elle produisait sur les biens du 
père les mêmes effets que sur ceux du mari mattre de ses 
droits. En cas d'assignation générale, la femme pouvait 
faire opposition^ si des saisies étaient pratiquées sur 
les biens de son beau-père ; les acheteurs des biens 
du beau-père risquaient de voir exercer contre eux 
l'hypothèque de la bru, si le cas de restitution Venait 
à se présenter. £n cas d'assignation spéciale, étaient 
seuls grevés les immeubles du beau-père désignés 
dans l'assignation ; lorsque le beau-père voulait les vendre, 
il leur subrogeait d'autres fonds pour porter l'hypothèque 
de sa belle-fille (2). 

(1) Insinaations, 15 août 1548. Il est question de « Pierre Brogière 
demandeur en criées et interposition de décret sur les biens de 
[Helies] Perrot pour la somme de neuf vingtz six livres dix sols restans 
de la somme de cinq cens livres promise en dot et mariage à Jehan 
Rrugière, filz dudict Pierre^ et à Jehanne Perrot fille dudict Helies 
Perrot ». Pierre Brugière gagne son procès devant le sénéchal da 
Périgord et le Parlement de Bordeaux. 

(2) Bordier, Registre 1581-1585, f* 130 v*. 15 novembre 1582. 
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Le beau-père avait, pour l'emploi des deniers dotaux de 
sa bru, la même liberté qu'un mari mattre de ses droits qui 
avait reçu la dot de sa femme. Il pouvait les appliquer, 
comme il le jugeait bon, aux affaires et négoces de sa 
maison. Il pouvait en acheter des immeubles qui deve- 
naient sa propriété, et non celle de son fils ou de sa bru. 
Avec ces sommes d'argent, il pouvait également payer ses 
dettes : ainsi il arrivait qu'avec les dots qu'il avait reçues de 
ses belles-filles il payât celles de ses filles ; et on a déjà vu 
comment, au cas où il y avait eu un mariage par échange, 
il s'opérait une espèce de compensation entre la créance 
que le père avait à raison de la dot de sa belle-fille et la 
dette dont il était tenu pour la dot de sa fille (1). 

George Audoy ne pouvant payer ses dettes vend à ses créanciers 
Marty Conseil et Léonard Gardette une pièce de terre : « Et d'auitant 
que ledictGeor^'e Audoy auroithypothecqaéaudict Léonard Gardette 
ladicte pièce de terre et boys taillis., pour la somme de cinquante 
livres tournois qu'il auroyt prins dudict Léonard pour la dot par luy 
constituée à Lucque Gardette, sa fille, mariée avec Pierre Audoy, 
fîlz dudict George, laquelle recognoissance ledict George a subrogé 
et subroge au lieu de ladicte pièce de terre... sur quatre poigne- 
réesde terre laborable audict George appartenant ». — Insinuations, 
5 octobre 4587. Testament de messire Pierre Boucher, prêtre : il 
déclare avoir reçu la dot de la femme de son neveu et l'assigne sur 
une pièce de terre lui appartenant. 

(1) Insinuations, 27 juillet 4591. Testament : «Item je confesse 
que Collette Beletante, ma nore, femme de Thony Chalard, mon 
fllz, a pourté en ma maison la somme de trante troys escutz ung 
tiers revenant à la somme de cent livres 'tournois, Inquelle somme 
a esté employée aux affaires el négoces de ma maison ; laquelle 
somme j*ai consigné à ladicte Belletante, madicte nore, sur tous et 
chascuns mes biens, tant meubles que immeubles, et veux et ordonne 
qu'elle la y puysse prandre et lever toutes foys et quantes que luy 
plaira, et en cas de restitution de dot ; et, pour cest effaict, 
je veux que mesdicts biens luy soyent et demeurent hypothé- 
qués ». 
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Si le père da mari avait reçu dd salmi uba dot nanuAi- 

lière, il faisait siens les fruits de Timmeuble dotal. Quant 
à la question de Taliénation de cet immeuble, il est pro- 
bable que, tant que la possibilité #n fut admise par la pra- 
tique, le père n y pouvait procéder qu'avecle consentement 
de son fils et de sa belle-fille : il fallait le consentement du 
fils, puisque la dot était en somme un bien adventice du 
fils, et celui de la belle fille, puisque c'était sa renonciation 
au bénéfice de la loi romaine qui validait l'opération (i). 

(1) Ce semble avoir été la solution romaine, quand, avant Justin ien 
la dot, pouvait être aliénée du consentement de la femme. D. 23, 5, 
42, i, : « Soceri voluntas in distrahendo dotali praedio nulla est ». 
Le beau-père ne pouvait vendre seul un immeuble appartenant à sa 
bru sans le consentement des époux, même quand il avait donné sur ses 
biens une assignation spéciale pour la valeur de l'immeuble. En ce 
cas, il n'était pas besoin de lettres de rescision, ce qui tendrait à 
prouver que la vente de Fimmeuble dotal par le beau-père 
sans rintervention de son (ils et de sa bru était nulle déjà avant le 
zvi* siècle. Sénéchaussée de Périgeux, B 56^ n^ 10. Jean de Puyenche, 
a constitué une dot en argent à sa fille Peyronne, donna postérieu- 
rement en paiement une c< pièce de terre gamye de bois cbastanet 
et jarrigal » pour la somme de 40 livres tournois. Cette pièce avait 
été remise au beau-père de Peyronne, Guillaume Planchier, lequel 
avait assigné « en cas de restitution de dot ladite somme de quarante 
livres sur une pièce de vigne et terre ». La pièce de terre garnie de 
bois avait été ensuite aliénée. Plustard^ les biens de Guillaume Plan- 
chier étant saisis par ses créanciers, Peyronne fit opposition à la 
saisie. Par sentence du 6 février 1554-5, la cour présidiale de Péri- 
gueux la déboute de son opposition, « sauf que ladite cour a réservé 
et reserve à icelle opposante telles actions qu'il apartiendra, qu'elle a 
et peult avoir à rencontre des détenteurs et achapteurs de la pièce 
garnye de boys chastanet et jarrygal, qui a esté baillée en payement 
par le père de ladite oppousante audit Guillaume Planchier, père du 
mary d'icelle oppousante, pour la somme de quarante livres du dot 
d'icelle oppousante ». Il n'est pas question de lui faire demander 
des lettres royaux pour la rescision d'un contrat auquel elle n'a pas 
été partie et qui ne lui est pas opposable. 
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Quand rinaliénabilité absolue reparut, la dot immobilière 
ne fut évidemment pas plus aliénable entre les mains du 
père du mari qu'entre celles du mari. 

Le beau-père avait ainsi la jouissance et l'administra- 
tion de la dot ; mais il ne les avait que parce que c'était à 
lui qu'incombaient les charges du mariage. Aussi la dot 
devait être remise au mari, dès qu'il devenaitchef de famille; 
et cela, soit à la suite d*une séparation d'habitation d'entre 
lui et son père, soit à la suite de la mort de son père. 

i* La séparation d'habitation d'entre le fils marié et son 
père intervenait ordinairement du consentement du père. 
Mais il semble aussi qu'elle pouvait, contrairement au 
droit romain^ se faire contre le gré du père. A Rome, le père, 
qui était en désaccord avec sa bru, pouvait la renvoyer 
malgré son fils, parce que par sa seule volonté il pouvait 
rompre le mariage entre son fils et sa belle-fille. Dans les 
pays du Midi de lancienne France, le mariage était le 
mariage chrétien, le mariage indissoluble : il ne pouvait 
pas être rompu par la volonté des conjoints, ni a fortiori par 
celle de leurs pères. Si la vie commune devenait impos- 
sible entre beau-père et belle-fille, il fallait que, lorsque la 
bru sortait de la maison du père de son mari, le fils en 
sortit aussi : conformément à l'Écriture, le mari devait 
quitter son père et sa mère pour habiter avec sa femme (1). 



(1) Registre de l'offidalité de Perigaeax, 1514-1526, f^lOl, 3 février 
1514-5. Pierre de Vaure avait reçu 18 livres tournois pour la dot de 
Mariote Lavesque^ sa belle-fille, mariée avec Geraud Vaure son fils. 
Geraud Vaure et sa femme tiennent un langage qu'un fils de famille 
romain, même marié, n'aurait pas pu tenirà son père :» Et ibidem luit 
dictum et narratum per dictum Geraldum de Vaure et Mariotam 
LAvesque cunjuges quod ipsi nolebant plus morari nec lacère resi- 
denciam personalem in domo predicti Pétri de Vaure ne inter 
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Quelle que fût la cause de la séparation, le père devait, 
lorsque le fils quittait sa maison, lui remettre la dot 
apportée par la belle-fille. D'ordinaire, au lieu de lui payer 
une somme d argent, il lui donnait un immeuble en paie- 
ment. Très souvent cet immeuble valait plus que la dot : 
en même temps quMI était donné pour le paiement de la 
dot, il était destiné à remplir le fils de sa légitime : la dona- 
tion était accompagnée d'une renonciation faite par le fils 
à tous ses droits dans l'hérédité paternelle. Les époux se 
retiraient sur l'immeuble qui leur était donné et y faisaient 
leur résidence personnelle séparée du père : désormais le 
mari, étant chef de famille, était émancipé et était autorisé 
à faire des acquêts en son propre nom, sans être tenu de 
les communiquer à son père. Aussi les biens du père 
étaient déchargés de Thypothèque dotale de la femme : 

ipsos moTeretur jur^ium nec debatum, volentesque effugere iram 
predicti Pétri de Yaure eidem Petro pecierunt predictam summam 
sive predictam dotem peripsnm receptam, vel saltem certain partem 
heredita^ii equivalentem predictam summam siv^ dotem, ubi ipsi 
conjuges possent se retrabere et residenciam personaliter facere. » 
Le père Vaure est obligé d'en passer parle désir de son fils et de sa 
bru. Il leur donne une pièce de terre qui est destinée à 1gs« recum- 
pensare tam de predicta summa sive dote qtiam etiam de tota parte, 
porcione, eycbeuta, successione et légitima que in futurum eidem 
Geraldo de Vaure posset evenire in omnibus et singulis suis bonis, 
presentibu5 etfuturis. » Les deux époux « se ibidem contentavemnt de 
predicla terra superius confrontante, tam racione predicte dotis quam 
etiam ipse Geraldus racione successionis predicte, promictendo nun- 
qutm aliquid in futurum ulterius petere etcum hoc renunciavil omni 
juri paternali. Et cum premissis omnibus et singulis diclus Petrus 
de Vaure dédit et concessit potestatem nec non auctorizavit dictum 
Geraldum ejus filium de acquirendo nomine suo proprio et privato 
omne illud et quicquid possil acquirere non prejudicando domui 
psius Pétri donatoris. » 
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rassignation de la dot portait seuiemeat sur les biens 
donnés au fils (i). 

2"" Le mari était également rendu suijuris par la mort de 
son père. Si la vie commune continuait entre lui et ses 
frères, la dot restait dans la communauté. Si les biens 
héréditaires étaient partagés, la dot devait eire remise au 
mari. Dans ce dernier cas, le paiement se faisait en argent 
ou en immeubles. 

S'il y avait de largent dans la maison, chacun des frères 
prélevait par préciput et avantage une somme d'argent 
égale à la somme apportée par sa femme. Mais c'était 
Texception (2). 

Ordinairement, les frères mariés étaient payés des dots 
de leurs femmes eu immeubles. Au cas où le père avait 
lait de son vivant une assignation spéciale, il semble que 
l'inmieuble donné en assignation était prélevé de plein 
droit par le mari, même sans que le père le lui eût légué 
dans son testament; les frères du mari avaient seulement, 
si rimmeuble assigné valait plus que la dot, le droit de lui 
payer la dot et de demander que Timmeuble fût mis dans 
la masse des biens héréditaires (3). Si aucune assignation 

(i) Voir plus haut page 142, note i, donation de MarUal Ghouu- 



(2j Hegislre du notaire juré de i'oiïiciaiité de Périgueux et du 
▼icomte de Limoges i5U6-l5i7,fo 178 v°. Testament du 4 juillet 1513 
« liem etiam dico et recognosco ego dictus testator me récépissé 
realiter et de facto de dote Matiiei, dit Nadiitie, de Soasiaande, dlii 
mei oaturaiis et legitimi, videiicet summam septem librarum et 
quindecim solidorum turoaeusis moue te, quam summam apporta vit 
in domo mea, et quam summaui volo quod habeat ievare et perci- 
pere in eventagium aliorum iieredum meorum in Une divisionis 
prediclorum bonorum meorum* » 

(3) Bordier, Reg. 1561-1570,4 avril 1561. Entre NaudyneSoubiron, 
veuve de feu Pierre LabonnOi et £tienne Labonne, irëre dadift feu 
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spéciale n'avait été faite, il était d'usage que le père en fit 
une dans son testament : il léguait rimmeuble assigné au 
mari, déchargeant ainsi son hérédité de l'hypothèque de sa 
beUe-fiUe (i). 

m. — Le nuurl était em e«Mmaa»«té ir»terB«lle. 

Si le mari vivait en communauté avec ses frères, les 
charges du mariage étaieutsupportéespar tous les associés ; 
aussi il était juste que la jouissance de la dot appartînt à 
tous (2). 

Pierre, et ûls d'Antoine Labonne. Naudy ne agit comme mère et légi- 
time administraresse de ses enfants et dudit feu Pierre : « Comme 
ainsin soji que, cj devant et puis trente cinq ans en ça, mariage ayt 
esté traité et consommé entre ledict feu Pierrre Labonne, ÛLz dadit 
Anthojne, et ladicte Naudine Soubiron, ÛUe de GaubertSoabiron,son 
père, en faveur et contemplation duquel mariage ledit Soubiron 
auroyt constitué dot à sadite ûlle et autres choses contenues au 
contract de mariage sur ce fait, lequel dot et choses contenues audict 
contrat dudit mariage ledict Anthoyne, père dudit Pierre Labonne, 
auroyt prins et receu, recogneu et assigné sur une pièce de terre..., 
et pource que ladicte pièce de terre... est de plus grand valleur que 
le dot constitué par ledict feu Gaubert Soubiron à ladite Naudyne, 
sadicte fille, ledit Estienne Labonne, ayant désir recouvrer ladicte 
terre et rendre ledict dot et autres choses contenues au contrat 
dudict mariage auroyt iaict adjourner ladicte Naudyne audict nom par 
devant le juge ordinaire de Montcuq... > Les parties transigent : 
Naudyne donne à Etienne une indemnité pour la plus value, soit 
trois barriques de vin, bon et marchand, et un âne. 

(1) Delaporte, f* 11, 26 mai 1546. Testament: « Item dict avoyr 
Anthoyne, dictThony, Vessant, son ûlz naturel et légitime, auquel en 
preciput et avantaige et qu'il ne soyt tenu conférer, il a légué et 
lègue et bailhe savoir est..., lesquels biens et héritages ledict 
testateur a légués en propre et avantage, oultre l'institution que cy 
après sera faicte, o la charge de l'ypothèque du dot de Marguerite 
Gatize, femme dudict Thony. » 

(2) Cf. D. 17, 2, pro socio, 3, 1 ; 66. 
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Cependant, ici encore, la communauté fraternelle ne 
reproduisait qu^imparfailemeot la communauté entre père 
et fils fondée sur la puissance paternelle. Le père était 
partie au contrat de mariage de son fils où il jouait le rôle 
principal : c'était à lui que la dot était remise, parce que 
seul il était en état de l'assigner; il aurait été de la plus 
grande imprudence pour le constituant de remettre une 
dot en argent à un fils de famille qui n'avait pas de bieos 
à lui. Au contraire, un frère associé avec ses autres frères 
n'était pas obligé de se faire assister par eux lors de son 
contrat de mariage ; il pouvait traiter seul avec le consti- 
tuant et assigner la dot, qui lui était remise, sur sa part 
dans les biens communs. 

Aussi la mise en commun des dots des frères associés 
ne se faisait pas de plein droit. Si aucun accord n'interve- 
nait entre les frères, il semble bien que les dots, qu'ils 
avaient reçues de leurs femmes, leur restaient particulières 
à chacun : les biens acquis avec le produit de ces dots 
restaient en propre au mari, en même temps que celui-ci 
ne pouvait rien demander des biens acquis avec les dots 
de ses frères (1). Néanmoins peut-être, comme dans la cou- 
tume de Bordeaux, l'hypothèque de la femme portait non 



(1) Sénéchaussée de Périgueax, B 72, n^ 38, 10 novembre 1559. 
Enlre les frères Gran^ier, Jehan, dit Jehandon, et Bernard. La cour 
présidiale « a condamné et condamne iesdictes parties venir à divi- 
sion et partago et se laysser l'ung a l'autre à part et à divys la 
moytié des biens et heritaiges par eulx acquis pendant le temps que 
ledict appelle (Bernard) a heu le gouvernement et administration 
des biens audict Jehandon, sans en ce comprendre les biens par eulx 
acquis de Targent de leurs mariaiges et autres que lear seroyent 
obvennz par donnation... » 



160 CONDITION DES GENS MARIÉS 

seulement sur la part indivise du mari dans les biens com- 
muns, mais encore sur les biens des autres frères (i). 

Mais ce n'était pas ainsi que les choses se passaient 
d'ordinaire. Lorsque des frères vivaient en communauté^ 
il était habituel que la dot reçue par Tun d'eux fut commu- 
niquée à tous les autres. Cela était stipulé expressément 
dans la plupart des actes d'alfrératiou : les frères déjà 
mariés apportaient la dot de leur femme; ceux qui ne 
Tétaient pas encore promettaient de mettre, lorsqu'ils se 
marieraient, la dot de leur future femme dans la maison 
commune. On cherchait à reproduire les effets de la com- 
munauté entre père et lils; mais là encore tout dépendait 
de la bonne volonté des frères. Si un frère refusait, lors de 
son mariage, de mettre la dot de sa femme dans la com- 
munauté, il n'y avait peut-être aucun moyen de le con- 
traindre à tenir sa promesse : aussi on décidait d'ordinaire 
qu'en ce cas il serait exclu de la jouissance des dots des 
femmes de ses consorts. On excluait également de la jouis- 
sance des dots des femmes des frères mariés ceux des 
frères qui ne voulaient pas se marier (2). 

(1) Ancienne coutume |de Bordeaux, art. 56 ; noaveile coutume, 
art. 44, à comparer avec l'art. 45. 

(2j Registre de i'oiiicialité de Perigueux, années 1495-1498, £<" 33, 
19 juin 1498. Les quatre Irèreâ Bioj s'atlrérent pour tous leurs biens 
et les dots de leurs iemmes. L'uu d'eux n'était pas encore marié 
« item, cum dictus Guido Bloy ait ad maritandum, fuit ibidem dictum 
etactum inhiigusmodi apparceratione ante et post quod incontinenti 
qaod maritatus luerit teueblLur et debebii, prout facere promisit et 
iirmiler convenit, ponere dotem suaui, quarn habeDit ab uxore bua 
per ipsam accipiendam^ in comuiunilate ei ad commune proticuum 
dictorum aliorum suorum iratrum ei in eadem dote per ipsum Guy- 
donembabendaipsos i'ratres accomunicare, apparcerare et alTreyrare, 
sicuti et ipsi predicti aiii sui fratres ibidem l'ecernnt, acommunicave- 
runt et apparceraverunt ipsum Guydonem lu dotibus piedictarum 
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La dot mise dans une communauté fraternelle était 
traitée à peu près comme la dot remise au père du mari. 

Tandis que la dot constituée au fils de famille était reçue 
par son père, la dot constituée à un frère vivant en com- 
munauté fraternelle était reçue par tous les consorts. Par- 
fois lousles frères figuraient au contrat de mariage de celui 
d'entre eux qui allait se marier (1). La quittance était 
donnée partons; c'étaient également eux tous qui avaient à 
consentir à ce que la dot en argent fût remplacée par des 
immeubles, si le constituant ne pouvait pas payer (2). La 
dot était assignée par tous les frères associés, soit sur 
l'ensemble de leurs biens, soit sur un immeuble déterminé. 
Tout cela nous montre combien il était nécessaire que 
l'accord fut constant pour que la communauté fraternelle 
fonctionnât parfaitement, puisque n'importe quel acte 
exigeait le consentement unanime de tous. 

Cette dot reçue et assignée par tous était employée au 
profit de tous. Les acquisitions qui étaient faites avec les 
deniers dotaux de la femme d'un des associés étaient faites 
en commun (3). Il paraît bien aussi que ces sommes d'ar- 

suarum uxorum et cujusiibet ipsarum. — Item fait ulterius actum 
iDter ipsas partes quod casu quo idem Gnydo Bloy non se maritaret 
aut nollet ponere dotem suam in dicta communitate, quod noQ gaa- 
debit de dotibus aliorum suorum fratram. » 

(i) OfAcialité de Périgueux, 17 novembre 1519. Contrat de mariage. 
Dot en argent : « Quam dotem promiserunt recognoscere videlicet 
dictas Pelrus Filhoi, sponsus futurus, et Aymericus et Stepbanus 
Filbols, fralres, super omnia bona sua, prias per ipsos receptam, 
in casa restitutionis dotis. » 

(2) Ofûciaiité de Périgueux, 1314-1526, f« 85, 27 juin 1515. Pierre 
de Greyssac donne aux frères Manant, dont Tan Geraud a épousé sa 
fille Marie, certains immeubles en paiement de la dot par lui cous- 
titaée auxdits Géraud et Marie. 

(3) Insinuations, 9 novembre 1597 : « Item a dict Jedict testateur 

DUMAS 11 
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gent pouvaient servir à payer les dettes communes : no- 
tamment c'est avec l'argent reçu des femmes des frères 
qu'on payait les dots des sœurs ou des nièces. 

Si la communauté fraternelle venait à se dissoudre au 
cours du mariage^ il se passait la même chose que lors- 
qu'on partageait les biens après la mort du père : chacun 
des frères retirait la dot de sa femme par préciput et 
avantage avant que le partage se fit (1). 

arojr esté marié en seg^ondes nopce», comme est eocores à présent, 
avecques Marguy Pontard, duquel mariage n'esl provenu auicung 
enfens ny fllhe, des biens de laquelle Ponlard ou de son mariage il 
a dict aroyr rcceu la somme de seize escutz deux tiers faisant cin- 
quante livres tournois..., laquelle somme venlt et entend que lay 
soit randue dans deuz ans après son décès, sçavoir à une cbescune 
feste de Noël d'icelles années la somme de vingt cinq livres, que sera 
rentier payement, sçavoir en commung lant par ses frères ou héritiers 
d'iceux que par son héritière bas nommée (sa fille du premier lit), 
qu'est chescung pour une qualriesme partye, parce que icelluy tes- 
tateur a dictavoyr employé ladicte somme en acquisitions qui sont 
en commung. » 

(1) Bordier, Registre 1561-1570, n» 26, 13 janvier 1564-5. Affrération 
enlre Guillen et Peyre Galynat frères. « Aussi promettent pourter 
ensemble et en commun tous leurs mariages, comme argent et autres 
choses qui en proviendront, se reservant tontes foys ledict Guillen 
Galynat prendre et retirer au jour de leur partage la somme de 
vingt francs bordelois de sondict dot, lesquelz prendra préalablement 
auparavant que le partage se parachève de faire. » 



CHAPITRE III 

Da mArtef^e dAiiB 1a maison de la famille de la 

femme. 



Dot en hérédité. — Apport du mari. — Ezclasion fréquente du mari 
de riiérédité de son père. 

§ 1. — La maison sous Cautorilé du père de la femme : !• Affiliation 
du mari par son beau- père : puissance paternelle du beau-père 
sur son gendre (intei diction aux époux de faire bourse particu- 
lière^ administration des propres du gendre). ~ 2^ Donation de 
tout ou partie indivise des biens du beau-père aux époux : admi- 
nistration du beau-père (apport du gendre, aliénation des biens 
donnés, testament du beau -père). — 3« Séparation d*habitatioD 
entre les époux et le père de la femme. 

§ 2. — la maison après la mort du père de la femme : 1° Jouissance 
des biens de la femme « à part et à divers » : Apport du mari. 
— 2<* Jouissance des biens donnés en dot en communauté avec 
les frères de la femme. 



Le régime qui vient d'être décrit était le régime ordi- 
naire. Deux traits le caractérisaient : i** les époux vivaient 
des biens de la famille du mari et y faisaient leur rési- 
dence; 2° la femme exclue de l'hérédité de son père 
apportait une dot, le plus souvent constituée en argent, 
afin d'aider la famille du mari à supporter les charges du 
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mariage. Le capital dont les époux liraient leur subsis- 
tance, ('/étaient les biens de la famille du mari, et non 
point la dot delà femme : la dot n'était qu'un appoint des- 
tiné à faciliter la mise en valeur de ces bienf , à acquitter 
les charges dont ils étaient grevés, s'il y en avait, à en 
augmenter la prospérité, s'ils étaient déjà prospères. 

A ce régime s'opposait celui de la dot en hérédité qui 
en était la contre-partie, du moins quand l'hérédité du 
père de la femme contenait des immeubles. 

La dot de la femme n'était plus une somme d'argent ou 
un bien donné à titre particulier. C'était une universalité 
de biens, c'était le patrimoine du père de la femme ou une 
part indivise de ce patrimoine : ou bien le père était 
encore vivant au moment de la célébration du mariage, et 
il donnait entre vifs tout ou partie de ses biens avec 
réserve d^nsufruit, ce qui l'obligeait lors de son décès à 
instituer sa fille héritière pour le toutou la partie donnée; 
ou bien, lors du mariage, le père était déjàmort, et alors la 
dot, comprenant tout ou partie de son hérédité, était cons- 
tituée soit par la femme instituée héritière, soit par les 
frères de la femme seuls héritiers universels qui rap- 
pelaient leur sœur à l'hérédité paternelle. Quel que fût 1^ 
constituant de la dot, les époux résidaient sur les biens de 
la famille de la femme qui devaient faire subsister leur 
ménage. 

En même temps, comme lorsque les époux vivaient 
dans la maison de la famille du mari, il fallait un appoint 
pour aider la famille de la femme à supporter les charges 
du mariage, à mettre en valeur ses biens. Cet appoint, 
c'était le mari qui le fournissait en apportant dans la 
maison de sa femme une somme d'argent qui lui était 
assignée pour le cas de restitution et était employée 
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de la même manière que la dot en argent étudiée précé- 
demment. Parfois même, cet apport du mari était appelé 
une dot. 

Dans Tétude du régime de la dot en argent, il a fallu 
tenir le plus grand compte de l'organisation de la famille 
du mari, puisque c'était sur ses biens que résidaient les 
époux. Dans le régime de la dot en hérédité, la position 
du mari vis-à-vis de sa famille d'origine était à peu près 
indifférente; ce qui était surtout à envisager, c'était la 
famille de la femme. 

En effet, peu importait d'ordinaire quelle était la posi- 
tion du mari vis-à-vis de sa famille au moment de son 
mariage. Il était indifférent qifil fût alors fils en puis- 
sance paternelle ou frère en communauté fraternelle : 
allant habiter sur les biens de sa femme, il était émancipé 
de la puissance paternelle par le fait de l'habitation 
séparée (1), ou bien il cessait d'être en communauté avec 
ses frères. Il se passait souvent la même chose que pour 
la fille dotée en argent, qui n'était pas héritière de son 
père : tel le fils émancipé de l'ancienne Rome qui n'avait 

(1) Souvent on ne se contentait pas de Témaneipation tacite. Dans 
beaucoup de contrats de mariage, le père du mari autorisait son fils, 
qui allait se marier en dehors de sa maison, à faire des acquêts en son 
nom. Insinuations, 2 février 1582 : « Ont esté presens et personnel- 
lement constitués et establis en leurs personnes Jehan Brugière 
dit Micby, et Helies Brugiôres, père et filz..., faisant ledit Helies de 
rautorilé, congé et consantement dudit Michy, son père, qui Ta 
autorizé à passer le contenu ez présentes ensemble exmancipé, luy 
donnant et octroyant tout pouvoir et puissance de povoîr doresena- 
vant achapter, vendre, ailhener et faire tous actes qu'il verra en son 
nom propre et privé, tant en la vie que en la mort, sans congé de luy, 
le rellevant par ces présentes de toute autre exmancipation etauto- 
rization que pourroit estre plus amplement requise^ d'une part. .» Voir 
encore, aux pièces justificatives, contrat de mariage u^ 10, art. 10. 
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aucuQ droit dans la succession de son père, le mari qui 
allait résider surles biens de. sa femme était exclu de Théré* 
dite paternelle. Le fils qui sortait de la maison paternelle 
pour se marier dans une autre maison, recevait de son père 
au moment de son mariage, la somme d'argent qu'il devait 
apporter dans la famille de sa femme; cette donation 
servait à le remplir de sa légitime : quand le père faisait 
son testament, il instituait le fils ainsi marié au dehors 
pour la somme donnée ou même simplement pour cinq 
sous, exactement comme la plupart des pères faisaient 
pour leurs filles mariées en dehors de leur maison. La 
même chose arrivait si le père était mort au moment du 
mariage : le frère, qui quittait la maison où ses frères con- 
tinuaient à vivre en communauté, recevait d'eux une 
somme d'argent représentant sa part dans l'hérédité pater- 
nelle : au besoin, on avait recours, pour en déterminer le 
montant raisonnable, à l'arbitrage de deux hommes de 
bien, amis de la famille, élus par la majorité des frères ; le 
frère ainsi doté ne pouvait plus rien demander aux 
autres (1). En somme, c'était la même raison que celle 

(1) Testament n^ 1, drt. 6. — RdgUtre du notaire juré de roificia- 
lité de Périgueux et vicomte de Limoges, 15061517, f^ 143, 
22 août IStiS. Appointement entre Jacques Joussen et son (ils Janot : 
« Prenoiniuate vero partes hinc inde ibidem dixerunt et verbo ezpo- 
suerunt quod alias dictus Jacobus, sive Jacme, Joussen, pater, marita* 
Terat dictum Janolum Joussen, ejus filium, et sibi acquisiverat plu- 
rima bona tam mobilia quam immobiiia, et ipsum posuerat et 
eonstituerat generum in doroo Johannis Tanerl « dit Jehan Court », 
et dictus Jaootus acceperat in uxorera Mondinam, dictam Mondei 
Tanerte, filiam naturalem et iegitimam dicti Johannis Tanert, dit 
Locourt^et, adsupportandaonera predicti malrimonii, dictus Jacobus 
Joussen dederat in dotem et pro dote dictorum conjugum diclo 
Johanni Tanert summam viginti quinque libraruni moiete turo- 
nensis; et cum et roediantibus dictis viginti quiuque libris dictus 
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pour laquelle ou excluait de Thérédité paternelle les filles 
dotées en argent : il ne fallait pas provoquer le partage 
des biens nécessaires à la vie de la famille. 

Cependant l'exclusion de l'hérédité paternelle des fils 
mariés au dehors n'était pas aussi générale que celle des 
filles. Les fils répugnaient à se marier dans une autre 
maison s'ils devaient perdre leurs droits successoraux. 
Aussi, très souvent au moins dans la deuxième partie du 
xvi* siècle, dans le contrai do mariage le père prenait ren- 
gagement de laisser au fils qu'il mariait hors de sa maison 
la même portion de ses biens qu'à ses autres enfants mâles : 
il lui en faisait dès à présent donation entre vifs avec les 
réserves ordinaires d'usufruit et du droit de vendre en cas 
de nécessité. Le fils sorti de la maison était même appelé 
à prendre sa part des acquêts faits par ses frères restés 
à la maison. Peut-être cette habitude, qui se répandit de 
plus en plus au xvi* siècle, correspondait-elle à une déca- 
dence des sociétés fraternelles après le décès du père : si 
les frères restés dans la maison ne vivaient plus en com- 
munauté après la mort du père, il n'y avait aucune raison 



Jousseo, pater, volebatet inteiidebat quod dictus Janotus se conten- 
taret de omnibus aliis suis bonis mobilibus et immobilibus et quod 
nicbil aliud posset pelere in eisdem bonis. » Janot trouve que son 
père ne lui a pas donné assez et demande qu'il lui laisse une part 
égale à celle qui reviendra à ses frères. Les deux parties s*ac- 
cordenl prâce à l'entremise de leurs bons amis : Janot reçoit en 
outre de ce qui lui avait été donné lors de son mariage deux pièces 
de terre «alias acquisile per Heiiam, sive Nalias, Joussen, filiumdicli 
Jacobi et fratrem dicli Janoti, ibidem presenlem volenlem et consen- 
tienLem. « Son père lui donne encore, pour tout droit de lé^itimei 
6 livres tournois; « et cum premissis ipsum lecit lieredem suum 
particularem et voluit quod non possit aliquid aliud petere uec 
exigere... » 
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d'exclure de Thérédité les frères mariés au dehors. Cepen- 
dant, il semble que le frère marié en dehors n'avait pas le 
droit de réclamer sa part, tant que les autres voulaient vivre 
en commun : il avait seulement ce droit, « s'ilz y venoient 
en partaige (1) ». 

Mais, quoi qu'il en fûl, la situation du mari dans sa 
famille n'avait aucune importance en ce qui concernait la 
gestion delà dot constituée à la femme ou la condition des 
deux époux. Gomme les époux résidaient sur les biens de 
la famille de la femme, c'est l'organisation de cette famille 
qu'il faut considérer. Trois hypothèses étaient possibles : 
la femme pouvait être sous la puissance de son père ; elle 
pouvait, étant stit ;urt5, avoir les biens héréditaires de son 
père « à part et à divis » ; elle pouvait être en commu- 
nauté fraternelle avec ses frères. Suivant ces cas, la situa- 
tion de la femme, et par suite celle du mari, était fort diffé- 
rente : si le père de la femme était encore vivant, c'était 



{{) Voir, contrat de mariage n» 10, art. 2 et 3. — Insinuations, 
2i juin 1552. Jean Yver le vieux marie son fils avec Pasqiiete Vallade, 
petite-fille de Doulcet Vallade ; les iiitiirs é[)oux doivent résider dans 
la maison de Doulcet Vallade. u Et pareillement ledicl Jehan Yver le 
vieulx, de sou bon gré et volonté, pour luy et les sienz, en faveur et 
contemplation dudict mariage et atfin qu'il sorte son plain et entier 
elfaict, a donné et donne par bonne donnation entre les vifz faicte e\ 
yrrevocable audict Jehan le jeune, son filz, futur expoui, y présent et 
acceptant, c'est assavoir telle part et cothité de tous et chescnns ses 
biens, tant meubles que immeubles, tant acquis que à acquérir, que 
auront ou pourront avoyr un^ chescun de ses enfensnrales après son 
décès ou advenant s'ilz y venoyent en partaige, lesquclz enfautz ne 
père ne pourront taire aulcune acquisition que ledict Jelian futur 
espoux ne y ayt part telle que les aultres enfens maies y auront, 
audict Jehan le vieuli, père, du Lout, tant qu'il vivra, réservé fusus- 
fruitet de pouvoir vendre en cas de nécessité urgente et nonaultre- 
ment et qu'il aparoisse de ladicte nécessité... » 
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lui qui élait le chef de la famille, son gendre étant soumis 
à sa puissance; si la femme sui juris tenait ses biens héré- 
ditaires K< à part et àdivis», c'était le mari qui naturelle- 
ment était le chef de la maison; si la femme était en so- 
ciété avec ses frères et sœurs, le mari était affréré avec 
ses beaux-frères et les maris de ses belles-sœurs. 

En somme, il y avait deux situations bien différeutes. 
Dans Tune, le mari jouait un rôle eiïacé, c'était le cas où il 
épousait une fille en puissance : tant que vivait le beau- 
père, il avait, pour ainsi dire, dans la famille de sa femme 
la place d'un fils de famille, quand même il aurait été en 
droit sui juris. Dans une autre organisation, le mari avait 
une place plus indépendante : c'était quand le père de sa 
femme était mort, il était alors chef de famille ou était 
associé dans la direction de la maison avec ses beaux- 
frères. 



§ 1. La maison août Tautorité du père de la femme. 

Quand un père mariait sa fille dans sa maison, il inter- 
venait entre lui, d'une part, et sa fille et son gendie, d'autre, 
trois actes distincts : i"" une affiliation ; 2"" une donation de 
tous biens présents et à venir; 3° une société d'acquêts. 
Nous n'étudierons ici que les deux premiers points; la 
question des acquêts sera réservée pour plus tard. Mais il 
nous faudra dire quelque chose de la séparation d'habita- 
tion. 

I. Affiliation. — L'expression d'affiliation paraît assez 
souvent, au xv* siècle, dans les contrats de mariage portant 
constitution d'une dot en hérédité par le père delà femme. 
Elle devient moins fréquente dans la première moitié du 
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XVI* siècle, pour disparaître complètement dans la seconde 
moitié. Mais si, l'expression tomba en désuétude, la chose 
resta. 

Dans les actes où il était question d'affiliation, tantôt le 
père, à qui parfois s'adjoignait la mère, déclarait affilier sa 
fille et son gendre, tantôt il déclarait affilier seulement son 
gendre. Ilj'y avait, dans la rédaction, une certaine incerti- 
tude, qui n'avait aucun effet sur la portée de Tacte. Affilier 
sa fille pouvait avoir un sens : cela signifiait qu'on la con- 
sidérait comme un fils et qu'on l'appelait à l'hérédité pa- 
ternelle. Affilier son gendre, cela voulait dire que le gendre 
entrait dans la maison avec le rang de fils. Il était égale- 
ment possible de dire qu'on affiliait à la fois son fils et 
son gendre : les deux époux, étant, selon la Bible, duo in 
carne una, formaient un tout indivisible ; à eux deux, ils 
représentaient un fils (i). 

Celle affiliation était une institution connue dans d'autres 
pays de droit écrit (2). Elle dérivait peut-être de l'adoption 



(1) Fonds Chevalier de Cablanc, carton 33, 3 janvier 1489-1490. 
« Et ob contemplationem et favorem predicti matrimonii coiiiplendi 
predicli Johannes Vincentii et Raymunda de Riperia conjuges, vide- 
licet dicta Raymunda cum liceniia aucloritale, voluntate, congédie 
et ex| ressu conRcnsu predicti Johannis Vincentii ejus inariti,.. afflt- 
iaverunt et adoptaverunt predictum Petrum et Margaritain (leur 
fille). fuUiros conju^'es, in hospicio suo, videlicet in lertia parte 
omnium el sin^'iilorum bonorum suorum, mobiliuin et imniobilium, 
presenlium et fntiirorum..., cum bac conditione quod predicti 
Johannes Vincentii et Pavmunda de Riperia conjuges et cuilibet 
eoriimdem, erunl magistri, domini et gubernatores predictorum 
bonorum..., tantnm quantum vitani duxerint in bunianis, unus 
illonim post alium... » Comparer avec les contrats de mariage n^ 1, 
4, 6, qui, quoique ne contenant pas l'expression d'affiliation, renfer- 
ment des dispositions analogues. 

\2) L'affiliation en favear de mariage était connue en l^rovence au 
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romaine, dont le nom servait quelquefois à la désigner. 
Mais il avait fallu que l'adoption subit diverses transforma- 
tions pour devenir l'affiliation en faveur de mariage. Â 
Rome, l'adoption était un acte fait devant un magistrat, 
tandis que, à notre époque, l'affiliation résultait d'un con* 
trat. Mais la pratique connaissait dans le dernier état du 
droit romain une adoption par charte, dépourvue de valeur 
juridique sans doute, mais d'un usage courant (i). Ce 
procédé extra-légal se développa après les invasions et put 
être employé spécialement dans les contrats de mariage. De 
plus, à Rome, on ne pouvait adopter son gendre sans éman- 
ciper en même temps sa fille : car, si le beau-père ne 
prenait pas cette précaution, l'adoption rendant le gendre 
fils de son beau-père et par suite frère de sa femme, le 
mariage devenait incestueux et par conséquent nul (2). Cet 
excès de logique juridique avait d'ailleurs un résultat 
utile : on évitait par là que les autres enfants du beau-père 
fussent frustrés, comme cela serait arrivé si chacun des 
deux époux était venu dans sa succession pour une part 
virile. Après les invasions et la décadence du droit, l'idée 
que le mariage devenait incestueux par l'adoption du 
gendre dut paraître trop subtile ; d'ailleurs, à mesure qu'on 
avançait dans le moyen âge, la théorie chrétienne que les 
deux époux formaient une même chair dut faire admettre 



xiv* siècle. Mais il semble que déjà elle étiit en décadence : elle était 
faite seulement pour ii) ans avec faculté de prolon/^ation ullérieure 
par une sorle de tacite reconduction. En Périfjori, je n'ai jamais 
IroQvé un terme de ce genre. De Ribbb, La société provençale à la fin 
du moyen âge, p. 68. 

(1) VioLLET, Histoire du Droit civilj 3» p. 486, n. 3; Code JusHnien 
8, 48, de adoptionibus, 4. 

(2) Dige«/e, 23, 2, 67, 3 
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plus facilement qu'ils pussent être affiliés à la fois 
par une même personne, sans pour cela être considérés 
comme frère et sœur. Cette théorie permettait égale- 
ment de ne faire compter les deux époux affiliés dans la 
maison du père de la femme que pour une seule tête, 
lorsqu'il s'agissait de régler la succession de l'affiliant (1). 

Nous verrons plus loin quels étaient, au xv* siècle 
encore, les droits successoraux que pouvait avoir le gendre 
affilié (2). Nous n'avons ici à nous occuper que de sa situa- 
lion dans la maison de son beau-père durant la vie de 
celui-ci : en réalité, c'était celle d'un fils de famille dans la 
maison de son père. Il en était ainsi au xv* et au xvi* siècle. 

Le beau-père était « seigneur et maître » dans sa maison. 
Le gendre devait le gouverner, l'honorer, le servir, obéir 
à son commandement, comme le fils était tenu vis-à-vis de 
son père. Il s'engageait à résider et à travailler dans cette 
maison, à en « pourchasser et garder le profit et utilité ». 
Réciproquement, le beau-père devait nourrir, entretenir et 
enseigner son gendre, ainsi qu'un bon père faisait pour ses 
enfants (3). 

(1) Naturellement ce qui est dit au texte n'est considéré par nous 
que comme une hypothèse destinée à expliquer Torigine de l'affilia- 
tion. Nous manquons ici des instruments de travail qui seraient 
nécessaires pour approfondir davantage la question. Voir toutefois, 
page 475, note 1, deux textes italiens du x« et du xni* siècle. 

(2) Chapitre IV, §, page 239. 

(H) Pièces justificatives : contrats de mariage n® 1, 4, 6. — Insi- 
nuations, 4 août 1559. Pey Delort donne à Sicary Desmousson gendre 
et à Catherine Delort sa fille le quart de ses biens présents et à 
venir : il s'en réserve l'usufruit sa vie durant. Les conjoints seront 
tenus « aller du premier jour demeurer en la maison dudict donateur, 
travailler en icelle, pourchasser et garder le proffit et utillité dudict 
donateur, icelluy servir, nourrir et entretenir.. ., comme les enfans 
doibveut servir le père. Ne pourront lesdictz conjoinctz vendre, allie- 
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Celle situation subordonnée, le gendre Pavait non seule- 
ment quant h la personne, mais encore quant aux biens. Le 
régime des biens du mari résidant dans la maison de 
son beau-père se rapprochait beaucoup du régime des 
biens du fils de famille résidant chez son père : il en était 
ainsi pour les gains du mari et pour ses propres. On appli- 
quait là encore Tidée que dans une maison il ne devait 
y avoir qu'une seule bourse, dont la gestion était confiée au 
chef. 

i* Les époux devaient remettre au beau-père, chef de la 
famille, tout le produit de leur travail. Lorsqu'il leur était 
permis de se constituer un pécule, c'était un pécule de peu 
de valeur : ils ne pouvaient pas faire <( bourse à leur 
particulier » au-delà de quelques sous tournois (i). 

2" Les propres du mari étaient traités comme les biens 
adventices d'un fils de famille. Il était tenu d'apporter 
dans la maison de son beau-père tous les fruits de ses 
biens, meubles et immeubles, quand il en avait en dehors 
de l'apport dont il sera question tout à l'heure. Notamment 
s'il u'étail pas exclu de l'hérédité de son père, il devait, à 
partir du jour de la mort de celui-ci, mettre dans la 
maison commune les biens provenant de la succession. 
Le beau-père avait, comme un père administrateur des 
biens de son fils, la jouissance des biens de son gendre et 
était tenu de les faire valoir (2). 

ner, ne transporter aucuns fruictz, revennz, ne biens de ladicte 
mayson sans le congé el licence dudicl donateur et de sa femme... » 

(1) Pièces justiilchtives, contrat de mariage n* i, art. 7. Voir plus 
haut, page 110, note i, le procès de François Molinier contre ses 
gendres, les frères Savatier. 

(2) Fonds Chevalier de Cablanc, carton 33, 3 janvier 1489-1490. 
Contrat de mariage : « Ilem fuit ulterius dictuni et passatum inter 



174 CONDITION DES GENS MARIÉS 

Cependant, à la fin du xvi'' siècle, la situation des gendres 
était devenue moins dépendante, peut-être parce que, 
comme nous le verrons leurs droits héréditaires dans la 
maison de leur beau-père avaient disparu : les contrats de 
mariage ne les obligeaient pas toujours à apporter dans 
cetle maison la totalité des fruits de leurs biens: assez 
souvent la moitié de leurs revenus propres leur était 
laissée, afin qu'ils la pussent convertir à leur profit parti- 
culier; parfois même ils gardaient pour eux la totalité de 
ces revenus propres. 

IL Donation des biens du beau-pêrk. — Sur l'affiliation 
du gendre s'était greffée, d'assez bonne heure, une donation 
de tout ou partie des biens du beau-père. Sans doute le 
gendre, entrant dans la famille du beau-pore comme fils, 
avait avec sa femme des droits dans l'hérédité ab intes- 
tat. Mais une exhérédation était toujours à craindre. Il 
était plus sûr pour les époux de se faire consentir, au 

predictas partes quod prediclus Petrns de Videlia (futur époux) 
tenebitiir et debebit, prout promisit, apporf.ire et ponere in dicto 
hospicio prediclorum Johannis Viucencii et de Riperia (père et 
mère de la future épouse), conjugum, omnia et singula bona 8ua> 
tam mobilia quam immobilia que tenipore futuro eidem de Videlia 
devenient, tam ex successione ejus patris quam eciam ejus matrîs. 
in bonis communibus predicti hospicii sine difficultate et contradi- 
cione quibuscumque ». — Insinuations, 13 février 1596, « Item a 
esté dict qu*après la solemnization dudict mariage ledict Cheyron 
(futur époux) sera tenu aller demeurer, ensemble sadicte espose, en 
la maison dudict Choury (père de la future), et en icelle raporter la 
moytié de tous et cbescuns les fruictz desdictz biens dudict Cheyron; 
audict cas, lesdictz biens dudict Cheyron, advenant qu'il ailhe demeu- 
rer en la compagnie de sadicte future expouse en la maizou dudict 
Choury, icelluy Choury sera tenu faire valoir les biens dudict Chey- 
ron et prendre lamoyliédu revenu d*iceux, duran le temps qu'il les 
fera valoir; et ledict Cheyron prandra l'autre moytié et icelle conver- 
tira à son proflit et en fera sa condition meilheure ». 
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moment du mariage une donation de la part qui devait 
leur revenir plus tard. Celte donation, qui leur tenait lieu 
de dot (i), était, comme nous l'avons vu, parfaite par le bail 
de rinstrument notarié, qui remplaçait symboliquement la 
tradition des biens donnés (2). L'irrévocabililé en était 
assurée, au xv* siècle, par le serment du beau-père, au 
xvi^, par ridée qu'elle était faite en faveur du mariage (3). 
Il y avait là une donation de biens présents et à venir, 
cVst-à-dire au fond de l'ensemble ou d'une part indivise du 
patrimoine du donateur. Elle était comme toutes les dona- 
tions de ce genre, si fréquentes au xv* et au xvi* siècle^ faite 
sous réserve d'usufruit : le beau«père restait sa vie durant 
« seigneur et maître » des biens par lui donnés; il conti- 
nuait à être le chef de sa maison, où le gendre entrait avec 
la situation dépendante que nous connaissons. Aucun par- 
tage ne devait être demandé, tant que le beau-père vivait : 

(J) La donation, jointe â raftilialion en faveur de mariage, existait 
déjà en Italie au z« siècle : en 988 un père prenant son nouveau ûls 
pour gendre lui fait une donation. Viollrt, op. cît,, p. 489, note 3 
d'après Ficker, Forschungen zut Reichs -und Rechtsgeschichte Italiens 
t. IV, p. 52, 23. — DccANGB Glossarium ;Ed. Henschel), v« Affiliatio, 
en 1272, pour le Mont-Cassin : « Quia velamenio cujusdam damnosi 
contractas, qui affilialio vul^^ariter appeJlalur..., per quam, dum 
honio francus, vel de servitio equi existens ruslico seu angarario, 
cum cet'ta parte booorum suorum, filiam suam aftiliationis nomiae 
daret uxorem, vel mulier franca angarario affilialionis nomine 
matrimonialiter jungebetur, idem angararius velamento affiliationis 
predicte quodam abasu pravissimo a rusticanis servit! is terraticis et 
aliis et redditibus dicto monasterio noslro debitis se bactenus 
eximebant >. On voit que rafflliation était accompagnée d'une dona- 
tion d'une part indivise des biens du beau-père {cum certa parte 
bononmi suorum). — Voir encore, v« Adfiliatio. 

(2) Voir plus haut, pages 85, 86, au chapitre I'*", ce qui a été dii au 
sujet du mode de constitution de la dot. 

(3) Voir encore, plus haut, pages 113, 114. 
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les époux ne pouvaient pas avant sa mort exiger que la por- 
tion donnée leur fût laissée «à part et à di vis. » Aussi c'était 
le beau-père, qui avait les charges du mariage, qui devait 
entreteiiir et nourrir les époux avec les fruits des biens. 
Mais, pourvu qu'il remplit son obligation alimentaire, il était 
seul administrateur des biens donnés : il les gérait dans l'in- 
térêt de tous sans avoir de compte à rendre à personne {{). 
Le père qui mariait sa fille dans sa maison était aussi 
maître chez lui que le père qui gardait avec lui son fils 
marié. En réalité, la donation, ne dessaisissant pas le beau 
père de son vivant, équivalait à une promesse irrévocable 
qu'il aurait faite d'instituer les époux héritiers pour la part 
donnée : c'était une institution contractuelle d'héritier. 

Pour faciliter l'administration d^s biens donnés, il était 
juste que le beau- père, qui admettait un gendre dans sa 
maison, eût un avantage analogue à celui qu'avait le beau- 
père y recevant une belle-fille. Nous avons vu qu'il était 
de bonne et louable coutume que la femme qui allait résider 
dans la famille de son mari y apportât une somme d'ar- 
gent, pour aider cette famille à mieux supporter les 
charges du mariage; il était également équitable que le 
gendre qui venait habiter chez son beau-père lui apportât 
une somme d'argent, pour contribuer à la prospérité d'une 
maison qui était devenue la sienne. Cette somme d argent, 
le gendre la levait sur ses biens, quand il en avait; si, 
lors de son mariage, il était eu puissance paternelle ou en 
communauté fraternelle, elle lui était fournie par son père 
ou par ses frères, et, en même temps, il était souvent 
exclu de l'hérédité paternelle. 

(1) Pièces justificatives, contrats de mariage :nol. art. 3,4, art 6, 
6, art. 5, 8, art. 1, 12, art. 1. 
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Cet apport du gendre était d'ailleurs très souvent néces- 
saire. En eifety épouser une fille appelée à l'hérédité de son 
père, ce n'était pas toujours faire un riche mariage : sans 
doute des pères, n'ayant que des filles et obligés d*en doter 
au moins quelques-unes d'une part de leur hérédité, pou- 
vaient être fort à Taise; mais il y avait aussi des pères qui, 
quoique ayant des fils, mariaient leurs filles dans leur 
maison ; ceux-là agissaient ainsi parce que leurs affaires 
étaient en mauvais état et qu'ils n'auraient pas pu payer 
des dots en argent. Les sommes d'argent apportées par le 
gendre servaient à payer les dettes de la famille ; elles 
étaient utilisées parfois pour acquitter les dépenses des 
fiançailles ; le beau-père pouvait avec elles racheter les 
biens que la nécessité l'avait obligé d'aliéner avec pacte 
de rachat; il pouvait encore doter ses autres filles qu'il 
mariait en dehors de sa maison (1). 

Cette somme d'argent apportée par le gendre était traitée 



(i) Contrats de mariage, aux pièces justificatives, n** 4 art. 11, 
n» 6 art. 3. — Registre de notaire de 1545-ibol, f» 83 v», 30 juin 1546. 
Guillaume Rossel, mariant sa fille à Guillaume Rethoule, donne eu 
laveur du mariage la moitié de ses biens avec réserve d'usufruit. 
« Item a esté dict que sera tenu, comme a promis, ledict Bethoule 
fornir audict Guilhou Rossel vingt solx tournois pour faire les pré- 
parations de la despense des fiansailles qui se feront entre lesdictz 
époux futurs, lesquelx vingt solx sera tenu^ comme a promis, ledict 
Rossel les rendre audict Bethoule ou les luy assigner sur partie de 
ses autres biens non donnés ». — Insinuations^ 2 février 1582. Niou- 
ton Sirven reçoit de son gendre 60 livres tournois : « il veult con- 
vertir ladicte somme au payment des debtes de ses enfants ». — 
Insinuations, 26 janvier 1591. Guillaume Jouhanaud avait promis à 
sa Ûlle une dot en argent de 120 livres ; ne pouvant payer il lui 
donne à la place le tiers de ses biens avec une réserve d'usufruit. 
Son gendre doit lui apporter 130 livres somme qui sera assignée sur 
bons et compétents héritages. 

DWAS 12 
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de la même manière que la dot en argent de la belle-fille 
qui entrait dans la maison de son beau-père. Elle devait 
être assignée pour le cas de restitution, soit sur l'ensemble 
des biens du beau-père, soit spécialement sur bons et com- 
pétents biens de même valeur. Moyennant cette assigna- 
tion, le bean-père pouvait l'employer comme il le jugeait 
utile : s*il en acquérait des fonds de terre, le gendre n'avait 
rien à demander des acquêts ainsi faits, sauf l'effet de la 
société d'acquêts que nous étudierons plus tard. A la mort 
du beau-père, si les biens étaient partagés entre ses enfants, 
les époux devaient recevoir par préciput les biens sur les- 
quels l'apport du mari avait été assigné (1). 

Cependant, si considérable que fût lautorité du beau- 
père dans sa maison, elle avait des limites. Absolue 
quant à l'administration et la jouissance des fruits, elle 
ne l'était plus quant à la disposition; toutefois, quels que 
fussent les termes employés dans les actes, ses pouvoirs 
dépassaient ceux d'un usufruitier ordinaire : le beau-père 
pouvait faire ^seul quelques actes de disposition, quoique 



(1) Contrat de mariage, n* i2, art. 2, aux pièces justificatives. — 
Bordier, aimée 1591, n*> 309. Testament de Guilhen Gorsse, 25 no- 
vembre 1591 : « Aussi adict qu'il a marié Jobanete Gorsse, sa fiihe, 
avecque Ramonet Genestal, à laquelle ledict testateur a constitué en 
dot de mariage une tierce partie de ses biens, laquelle constitution 
ledict testateur veult que tienne et aye valeur. Duquel Ramo- 
net Genestal ledict testateur a prins et receu Ja somme de 
trente escus, laquelle somme ledict testateur a convertye à Tachapt 
d'ung bois chastanier à la Farotye et une pièce de pré à la Grife- 
Ije. . ; laquelle somme ledict testateur a assi^'né audict Genestal sur 
ses autres biens non compris en ladicte tierce partie donnée à 
sadicte fille, laquelle somme veult que luy soyt rendue et restituée 
et qu'il u'aye aucune cbose à demander aux aoquetz qu'il a faicU de 
ladicte somme ». 
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il dût pour la plupart faire intervenir sa fille et son 
gendre (1). 

En ce qui concerne les aliénations à titre onéreux, le 
principe était que le beau-père n'y pouvait pas procéder 
seul, pas plus que les époux. Elles devaient être faites du 
consentement de tous. Il fallait pour la validité d'une 
vente faire intervenir à l'acte le beau-père, le gendre et 
la fille. Il ne semble pas d'ailleurs qu'on ait jamais songé 
à appliquer dans ces matières le principe de Tinaliénabilité 
absolue de la dot immobilière, qui était à peu près 
inconnu de la pratique jusqu'au dernier quart du 
XVI* siècle (2). 

(1) Insinuations, 21 juin 1552. Doulcet Yallade marie sa petite-fille 
Paqaeste, illie de son fils decedé Antoine. « Et en faveur et conteni' 
plalion dudict mariage, ledict Doulcet Vallade, de son bon gré et 
▼olonté, a donné et donne par bonne donnation entre les vifz faicte 
et irrévocable par cause d'ingratitude ou aultrement et en faveur de 
nopces a ladicte Pasqueste sa niepce y presante et acceptante la 
moytié de tous et chescuns ses biens, tant meubles qu'immeubles^ 
presens et advenir; et Taultre moytié de sesdiclz biens les a donnés 
et donne par bonne donnation entre les vifz faicte à Jehan Vallade, 
Jeune petit enfen, filz dudict feu Antboine, filz dudict Doulcet, y 
presentytant meubles que immeubles, silz et situez lesdiclz biens tant 
ez parroisses de Bassilbac, Saint- Lanochs que Vilhac^ et aulr.res biens, 
en quelque part qa*ilz soient, à luy réservés les esfruictz de tous ses 
biens et de pouvoir lester pour le salut de son ame, pention et mariage 
de sa femme, jouxte la quallité desdictz biens, sans endommager 
lesdictz donataires et de pouvoir vendre en cas de nécessité urgente 
de sesdictz biens, jouxte la nécessité, si mieulx lesdictz donuataires 
n'ayment supployer à sadicte nécessité, si aulcune en advenoit pour 
Tadvenir, que Dieu l'en garde ! » 

(2) Bonaud, 23 février 1573. Anthoyne Chavet avait vendu la moitié 
par indivis d'une pièce de bois « o promesse faicte par ledict Chavet 
verbullement de la faire ratifier a ses tilles et gendres »• Les 
gendres agissant, « tant pour eulx que pour... leurs femmes, 
auxquelles ilz ont promys faire ratiffier ces présentes toutes foys et 
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Cependant il était un cas où le beau-përe, quoique 
s'étant en théorie dépouillé de la propriété des biens 
donnés, pouvait les vendre. C'était ce qu'on appelait le 
cas de nécessité. Il aurait été trop contraire aux idées 
d'alors sur la puissance paternelle qu'un père restât pour 
sa nourriture à la merci de ses enfants : on admettait que 
le beau-père, trop âgé pour travailler et laissé dans le 
dénûment par des enfants oublieux de leurs devoirs, fût 
en droit de vendre quelques-uns des biens pour subvenir 
à son extrême nécessité. Il pouvait aussi vendre des 
biens pour payer ses dettes. Mais il fallait qu'auparavant le 
heau-përe eût fait une » reinonstration » à sa fille et à sou 
gendre pour les mettre en demeure de remplir leurs 
devoirs : c'était seulement au cas 'où cette remontrance 
était restée sans effet, c'est-à-dire au cas où les « époux 
ne le voudroient ayder et subvenir à sesdites nécessités », 
qu'il pouvait aliéner valablement les biens par lui donnés. 
Au contraire, les époux, même s'ils étaient laissés dans le 
dénûment, n'avaient pas le droit de vendre les biens donnés 
sans le consentement du donateur (i). 

quand ils en seront requis vallablement/à peyne de tos des pens dom- 
mages et interestz », déclarent ratifîer la vente faite par leur beau-père. 
(1) Saint-Cyprien 1567, f<» 604, 7 septembre J567. Contrat de 
mariage avec dot en bérédité. Le constituant de la dot et sa femme 
ouiront des biens donnés, leur vie durant, « et d'yceulx en leur 
urgente et extrême nécessité en pourront vendre et aliéner pour 
subvenir à leurs nécessités seulement et non aultrement, pourveu 
que ce soit du vouloir et consentement desdictz conjointz futurs, 
auxquels seront tenus ledict Carrière et sadicte famé en faire 
remonstration au préalable avant qu'ilz puyssent vendre desditz 
biens. Et si ad ce ne veulent adhérer, ladicte remonstration 
faicte, en pourront vandre sans contradiction pour leur nourriture 
entretenement et pour subvenir à leurs extrêmes nécessités. — Et 
aussi de mesmes entre yceulx constituant donateur et lesdiclz con- 
joiuctz futurs a esté dict, accordé cxpresscmeuL par ledict Carrière, 
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Le beau-père pouvait plus librement disposer des biens 
donnés pour constituer des dots à ses autres filles ou 
assigner les dots en argent des femmes de ses fils. 

Nous savons que ce n'était qu'exceptionnellement qu'un 
père mariait ses filles dans sa maison et les dotait d'une 
partie de son hérédité : c'était parce qu'il n'avait pas de 
fils ou parce qu'il n'avait pas d'argent pour marier ses 
filles au dehors. Il semble bien qu'il n'était pas toujours facile 
de trouver un gendre qui consentit à habiter dans la 
maison de son beau-père et se résignât à être exclu de 
l'hérédité de son père : il fallait parfois lui promettre de ne 
pas introduire d'autres gendres dans la maison (1). Aussi 
d'ordinaire, si quelques filles, le plus souvent les aînées, 
avaient été dotées en hérédité, les autres étaient mariées 
avec une dot composée de biens donnés à titre parti- 
culier. 

Eu principe, c'était le beau-père soûl qui avait à s'occuper 



iloDateuri de consentement desdictz conjoinctz futurs, réservé que 
lesdictz conjoints ne aulcan de eulx ne pourront vandre, aliéner, ne 
hajuler lesdictz biens par luy à eulx donnés, ne partie d'icenix, si ce 
.rest à leur eitrême et urgente nécessité pour nourrir lesdictz cons- 
tituant, donateur, sadicte famé, payer leurs debtes ou aultres 
subcides et pour la nourriture desdictz conjointz futurs et sans préa- 
lablement en avoir faict remonstration audict constituant donateur 
et de Toloir et exprès consentement d'ycelluj; aultrement ny en 
aullre qualité ne pourront ce faire sans le congé et consentement 
d'ycelluy. » 

(1) Insinuations, 4 août 1559. Pey Delort fait donation du quart de 
ses biens à Sicary Desmons son f^^endre et Gathy Delort sa fille, « et 
moyennant ce que ledict donateur sadicte femme soyent tractés et 
servis par lesdictz conjoinctz, comme dessus est dict, icelluy donateur 
leur a promis de ne mètre aucuns de ses autres gendres ne aultre 
personnage dans sadicte maison, sans le vouloir desdictz con-* 
joinctz. » 
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des dots de ses filles : comme les dots en argent étaient 
payées sur les revenus des biens et non sur le capital, le 
beau-përe ayant la pleine disposition des fruits des biens 
donnés pouvait, le plus souvent, pourvoir aux arrérages^ 
sans avoir à aliéner de fonds (1). Mais, au cas ou les 
affaires du beau-përe périclitaient, le gendre devait Taider 
à marier ses autres filles : il y contribuait, soit par son 
travail qui augmentait les fruits des biens donnés, soit 
même parfois par les revenus de ses propres biens ou les 
sommes d'argent qu'il prêtait au beau-père (2). 

Si, malgré tout, il fallait donner, au lieu de dots en 
argent^ des dots en fonds de terre, le beau-përe devait 
requérir pour Taliénation des immeubles à titre de cons- 
titution de dot le consentementde sa fille et de son gendre. 
Peut-être, si ce consentementlûi était refusé sans motifs, 
pouvait-il constituer à lui seul les dots en fonds de terre : 
c'était, en effet, pour lui un cas de nécessité, puisqu'il 



(1) Registre aux contrats de rofficialîté de Perigueux, U87-I498, 
fo 74 yo^ 13 mars 1494-5. Un père, après avoir afGlié et associé son 
gendre sur tous ses biens, fait cette réserve : c per eum expresse 
retentis dolibus suarumfiliarum procreatarum et légitime procrean- 
darura et cujuslibet ipsarum bonis competentibussolvendis de bonis 
superiusassociatis... » 

(2) Saint-Cyprien, année 1472-1473, f« 40, 25 juillet 1473. Dot de 
moitié des biens du constituant. « Item fuit actum in paclum quod 
dictas Boso (futur époux) juvet et juvare habeat dictos conjuges 
(père et mère de la future épouse) ai uxorandam Anthooiam Vadala 
eorum flliam secunJum facultatem diclorum bonorum et omnes 
alias fîlias, si quas procrearent; vel fîlios quod babeant illos pro 
communi uxorare extra eorum ospicium, vel ponere ad alios actus 
ministerii vel officii. » Cette exclusion des fils de Thérédité est fort 
rare; il est vrai qu'il ne s'agit que des fils à naître ; le fils, déjà né 
Colin Nadal, doit bériter de Tautre moitié des biens et rester dans 
la maison. 
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était obligé de doler ses filles elqueTétat de ses affaires ne 
lui permettait pas dele faire autrement qu'en immeubles (1). 

De même, un beau-përe pouvait disposer des biens 
donnés pour les assignations des dots des femmes de ses 
fils. Tant que les biens n'étaient pas partagés, tous les im- 
meubles du beau-përe appartenaient pour une part indi- 
vise à sa fille et à son gendre ; et en principe il n'aurait pas 
pu les hypothéquer plus qu'il n'avait le droit de les aliéner, 
dépendant il lui était permis de les assigner pour la res- 
titution des dots de ses brus, puisque c'était encore un cas 
de nécessité. Lors du partage, les immeubles qui avaient fait 
Tobjet d'assignations spéciales étaient prélevés par préciput 
par les couples qui avaient profité des assignations (2). 

Le beau-pfere ne pouvait ainsi disposer des biens par 
lui donnés que dans une mesure assez restreinte. Non seu- 
lement cette indisponibilité frappait ses biens présents, 
c'est-à-dire ceux qu'il avait lors de la donation ; mais elle 
s'étendait aussi à ses biens à venir, c'est-à-dire ceux qu'il 
acquérait postérieurement au mariage. Sans doute il fai- 
sait les fruits siens et pouvait les employer comme il vou- 
lait, sans avoir de compte à rendre à son gendre ; mais si 



(i) Voir plus bas page 184 note 1 . 

(2) Insinuations, 26 janvier 1591. Guillaume Jouhanaud, dit Sartre, 
et sa femme Philippe Dujarric, ne pouvant payer la dot en argent 
promise à leur fille Anne et à Thouy de Villemene leur gendre, rem- 
placent la dot en argent par une donation du tiers de leurs biens. 
Thony apporte à ses beaux parents une somme qui lui est assignée sur 
bons et compétents biens : « Item a esté dict que, si lesdictz Sartre et 
Dujarric marient Bernard et Françoys Joanaud, leurs filz, à leur 
maison et que leurs femes portent à leurdite maison aultant de 
sommes comme ledict Thounichon» lesdictz Joanaud et Dujarric les 
assigneront sur le bien commun, et réservé les assignations que 
seront faictes andict Tounichon. .. » 
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sur ces revenus il faisait des économies el achetait des 
immeubles, les acquêts ne lui appartenaient pas en pleine 
propriété : au fur et à mesure que ces biens entraient dans 
son patrimoine, ils devenaient la propriété de sa fille et de 
son gendre ; quant à lui, il ne conservait que le droit d'usu- 
fruit assez large qu'il s'était réservé. Aussi il lui était 
interdit d'aliéner les acquêts, à titre gratuit ou onéreux, au 
préjudice de son gendre et de sa fille; notamment il ne 
pouvait pas en faire donation à une autre de ses filles (1). 

(1) Saint-Cyprien, 1566, !• 476 v«, 31 mai 1566. Transaction entre 
François de Vielhas Chiezas, tant en son propre nom que au nom de 
Marguerite Valérie sa femme, fille d'Antoine Valérie, d'ane part, et 
Jean Archambauld, pour lui et Agnes Valérie, sa femme, sœur de Mar- 
isruerite d^autre part. 11 a été dit entre les parties que «... jadis au 
tracté de mariage faict et solemnizé en face de sainct^^ mère Esglise entre 
l'3sdictz Françoys de Vieihas Ghiezas et sadicte famé, ledict Anthoine 
Valéry et feue Mar^'uy Rourraquada sa famé auroient donné et cons- 
titué, en taveur de dot et pour contemplation dudict mariage, ausdiclz 
de Vieilhas Ghiezas et sadicte famé toutz et chescuns leurs biens, 
meubles et immeubles, presens et advenir, se reservant Tususfruict 
d'iceulx pour leur vie, et que ledict de Vieilhas Ghiezas debvoit 
porter en leur maison trente livres tornois et que lesdiclz conjoinctz 
debvoient marier ladicte Agnès Valérie ; que despuis auroit esté 
conjoincte en mariage avec ledict Archanbauld... ; que, au tracté 
dudict mariage d*yceulx Archarobauld et Agne Valeria, leçdictz 
Vieilhas Ghiezas et sa famé, ensemble lesdictz Anthoine Valéry et 
sadicte feue famé..., heussent constitué en faveur de mariage à 
ladicte Agne Valeria avec sondict mary, sçavoir est toutes et chas- 
cunes les terres, prés et vignes, meyzons et aultres biens, meubles et 
immeubles que ausdictz constituans pouvoient apartenir au vilkige 
del Bos...; et que despuys ledict Valéry, ayant prins de Françoys 
Lascumbas...une terre, vingne..., et sadicte feue famé avoient doné 
tout le droict qu*ilz pouvoient avoir esdicLes vigne et terre audict 
Jehan Archambaud... Et davantaige entre lesdictes parties a esté 
dict que à rayson d'ycelle vingne entre lesdictes parties avoient 
question débat et desjà procès introduict entre eulx par devant le 
juge de Saint-Bigierque..., pour ce que ledict Vieilbas Gbiezas et 
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11 aurait dû suivre de iout cela que le constituant d'une dot 
en hérédité n'aurait pas pu faire son testament, du moins 
quand il avait donné tous ses biens : il avait fait lors du 
mariage une véritable institution contractuelle. Cependant 
il était d'usage de reconnaître au beau-père le droit de 
tester pour le salut de son âme et celui de sa femme. 
Naturellement dans son testament il devait se conformer 
au contrat de mariage et laisser à sa fille une part de son 
hérédité : le plus souvent, il lui laissait cette part à titre 
d'héritière universelle ; mais parfois, quand il avait des fils, 
c'étaient eux seulement qui étaient institués héritiers 
universels avec la charge d'un legs partiaire au profit de 
leur sœur : tant il était contraire aux habitudes d'instituer 
sa fille héritière universelle! (1) Les différents legs que 
faisait le beau-père ne devaient d'ailleurs préjudicier en 
rien aux époux : ilpouvaitseulement faire les legs d'usage 
qui étaient presque obligatoires pour tout testateur, c'est- 
à-dire les legs pies destinés à assurer le repos de son âme 
et les legs en faveur, de sa femme (usufruit universel de 
tous ses biens, pension alimentaire, somme d'argent pour 
se remarier). De même, la femme du constituant de la dot 



sadicte famé disoieat que toutledroict, que lesdictz Valéry etsadicte 
famé pouvoient avoir ou prétendre en iadicte vinhe, apartenoient 
ausdictz Vieilhas Ghiezas et sadicte famé en vertu de Iadicte dona- 
tion qu'ilz leur avoient faicle, en leur donnant toutz leurs biens, 
meubles et immeubles, presentz et advenir, et ad ce moyen disoient 
que ledit Valéry et siidicle feue famé n avoient peu faire telle dona- 
tion ; ledict Archambauld disoitau contraire. » L'affaire fut soumise 
à un arbitre qui décida qa' Archambauld et sa femme devaient aban- 
donner la vigne, 
(l) Pièces justificatives, testament n® 2, art. 2, 
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avait le droit de tester pour le salut de son &me sur les 
biens donnés (1). 

m. Séparation d'habitation. — Ainsi normalement la 
constitution d'une dot en hérédité, quoique limitant les 
pouvoirs du beau-père sur ses biens, plaçait le gendre 
dans la situation d'un fils de famille II semble que d'ordi- 
naire les gendres acceptaient fort bien cette situation et 
que la concorde régnait dans la maison. Cependant il 
arrivait parfois que beau-père et gendre ne pussent se 
« compatir » ensemble : le conflit ne pouvait être réglé que 
par la séparation d'habitation. 

D'un côté, le beau-père avait le droit de chasser son 
gendre et sa fille do sa maison quand il ne voulait pas « se 
contenter de leurs services » (2). Ce droit lui appartenait 
sans conteste, puisque, de son vivant, il restait « seigneur 
et maître » des biens par lui donnés ; le père avait d ail- 
leurs le même droit à l'égard d'un fils qui manquait gra- 
vement à ses devoirs. Mais, lorsqu'il « jetait » son gendre 
hors de sa maison, le beau-père devait en même temps en 
chasser sa fille, parce que, à la différence du beau-père 
romain, il ne pouvait rompre le mariage en envoyant à 
son gendre un libellum repudii. Dans les faits, le beau-père 
n'exerçait pas ce droit redoutable d'une façon aussi 

(1) Pièces justificatifes^ contrat de mariage n* 6, art. 15 ; 
ci-dessus, page 179, note 1 . 

(2) Insinuations, 4 août 1559. Pey Delort donne à Sicarj Desmons 
son gendre et Calhy Deiort sa fille le quart de ses biens à condition 
qu'ils viennent habiter dans sa maison. « Et^ au cas que ledict 
donateur vouidroyt à ladvenir expeller et gecterhors sadicte maison 
lesdictz conjoinctz et qu'il ne se vouidroit contempler de leur 
service, ne le pourra ledict donateur faire qu'il n'en soytcogneu par 
ses voysins. » 
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absolue : des « gens de bien » étaient pris pour arbitres 
du différend et connaissiiient du bien fondé des griefs de 
beau-père* 

D'autre part, le gendre et sa femme étaient libres de se 
retirer quand ils le voulaient. En cela, la situation du 
gendre différait de celle du fils : le fils, qui quittait son père 
sans le consentement de celui-ci, était considéré comme un 
ingrat el s'exposait à être exhérédé par le testament 
paternel ; le gendre n'avait rien à craindre du testament 
du beau-père, puisque la donation ayant été faite à titre de 
constitution de dot était irrévocable. 

Un premier résultat de la séparation d'habitation, 
quelle qu'en fût la cause, était que le gendre cessait d'être 
vis-à-vis de son beau-père dans la situation d'un fils de 
famille. Il cessait d'être tenu de lui remettre le produit 
de son travail, de lui laisser l'administration de ses 
biens propres ; la société d'acquêts, s'il y en avait eu 
une, prenait fin. De plus, le beau-père devait lui resti- 
tuer la somme d'argent qu'il avait apportée ou lui en 
donner l'équivalent en fonds de terre ; les mêmes termes 
que le gendre avait eus pour le paiement étaient donnés au 
beau-père pour cette restitution. 

La question la plus importante, qui se posait, était de 
savoir où les époux, qui sortaient ainsi de la maison du 
beau-père, iraient se retirer. Si le mari avait des biens à 
lui, ils pouvaient aller résider sur ces biens. Mais, quand le 
mari n'avait rien, il fallait assurer le logement et la 
subsistance du ménage. Le beau-père, en dotant sa fille en 
hérédité, s'était engagé à nourrir et entretenir sa fille et 
son gendre; sans doute la contre-partie de son obliga- 
tion était que les jeunes époux vinssent résider dans sa 
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maison ; mais, la vie en commun étant devenae impossible, 
il fallait qu'il exécutât son obligation d'une antre manière. 
Si le contrat de mariage n*avait rien prévu, il semble 
bien que, par suite de la séparation d'habitation, la réserve 
d'usufruit stipulée au profit du beau-père tombait. Les 
biens donnés devaient être laissés « à part et à divis » aux 
jeunes époux, pour en disposer désormais comme de leur 
chose propre. Il fallait, sans doute, pour que ce résultat fût 
admis, que la séparation ne vint pas de la faute des jeunes 
époux : l'absence de faute de leur part était constatée, soit 
par la justice, soit par l'arbitrage de « gens de bien » (1). 
En somme, c*était là pour le beau-père une démission de 
biens forcée; s'il avait ainsi donné tous ses biens, il ris- 
quait d'être réduit à une pension alimentaire. 



(i) Bordier, 1561-4570, 29 avril 1561. Sentence arbitrale de maître 
Arnaud Alba, notaire, sur le différend entre Arnaud Daareys et 
Françoise Tabardy, conjoints^ demandeurs, d'une part, et Guillaume 
Tttbardy et Peyronne Malete, conjoints, pèie et mère de Françoise, 
({('{fondeurs, d'autre part. « Vcu le contrauld de mariage et associa- 
lion faicto entre lesdicles parties..., veu aussi certaine recognais- 
tance et quitance cornant ledict Daureys a porté en la maysou 
dosdiclz deiïendeurs la somme de soixante et quatre francs bour- 
daloix f-t Iroys solz tournois. .., nous, atandu la qualité desditss 
parties, ot atandu la matière dont est question, et atandu mesmes 
que lesdicles parties ne peuvent demourer ensemble et en commu- 
naulté, ordonnons que lesdicts défendeurs bailheront et délivreront 
ansdiclz demandeurs dans ung moys la moytié de leurs biens que 
IfMirti compeloiont et apparlenoient au temps et jour dudict cou- 
trauld dudict mariage..., pour les joyr suyvant les pactes contenus 
audict contrauld dudict mariage à part et à divis. Et, en oultre, 
uppoinclons que lesdictz detfendeurs bailberont et restitueront 
audicl Daureys, coderaandeur susdict, ladicte somme de soixante 
quatre fraucs bourdelois et troys solz tournois, en mesme façon 
comme a esté porté par ledict Daureys dans mesme terme que 
dessus, ou bien en pecunye et argent et au choix desdictz deffea- 
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On comprend qu'une telle perspective devait effrayer les 
beaux-pères. Aussi les contrats de mariage interdisaient 
aux jeunes époux de demander le partage des biens du 
constituant de la dot sans le consentement de celui-ci, de 
le contraindre à une démission de biens (1). Mais cela ne 
suffisait pas pour régler la question en cas d'incompatibi- 
lité d'humeur. Au xvi'* siècle, où peut-être les gendres 
avaient une tendance plus grande que par le passé à 
se montrer indépendants, les beaux-pères préféraient fran- 
chement prévoir cette éventualité dès le contrat de ma- 
riage : des dispositions y étaient insérées pour assurer la 
subsistance des jeunes époux faisant maison à part, sans 
qu'il y eût à partager les biens. 

deurs, et, à faulte de le pouvoir bailher en argent ou espèce... dans 
ledict terme, sera en la faculté et puyssance desdictz défendeurs 
faire poyement audict Danreys pour ladicte somme susdicte en 
terres et héritages sur l'autre moytié desdictz biens, que sera baillée 
par le dire et ordonnance de probes, desquelz lesdictes parties s'en 
accorderont dans mesme terme ; et, ceiaict, lesditz heritaiges ainsin 
extimés les en feront joyr du premier jour après ladicte tradition, 
o la faculté de les pouvoir rechapter dans ung an après la date de 
ladicte tradition^ en poyant ladicte somme principalle et loyaulz 
costz, si aulcuns à raison de ce en sont faictz. Et, en ce faisant, si 
aulcungs acquestz ont esté faiclz par lesdictes parties puys ledict con- 
trauld de mariage jusques à présent, seront partis par moytié ; et 
que, dès à présent et pour Tadvenir, si lesdictes parties font 
aulcunges acquisitions, leur seront propres et en pourront disposer 
comme de leur chose propre. Et quant au contrauld de la associa- 
tion demeurera par non faicte et par non avenue. Et quant aulx 
mariages desdictes Ûlhes seront mariées suyvant les pactes et con- 
ventions contenus en l'instrument dudict mariage. ..Et, moyennant 
ce, avons mys lesdictes parties hors de procès et sens dépens atandu 
leurs dictes qualités. » — Voir aussi une sentence du présidial de 
Périgueux, 24 mars 1556-7. Sénéchaussée de Périgueux, B 66, n<»73. 
(i) Pièces justiûcatives, contrats de mariage n* 4, art. 7, n^ 6, 
an. 6. 
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Le problème était résolu de différentes façons suivant 
les contrats de mariage. Quelquefois les jeunes époux 
recevaient, lors de la séparation, une dot en argent et ces- 
saient d'avoir droit à une part dans le patrimoine du beau- 
père : c'était l'application de la règle générale que qui- 
conque sort de la maison est exclu du patrimoine familial 
et ne peut prétendre qu'à une somme d'argent (1). Mais 
cela n'était pas pratique quand le mari n'avait pas de biens 
où lui et sa femme pussent se retirer. Aussi, le plus sou- 
vent, le beau-père laissait à sa fille et à son gendre cer- 
taines pièces de terre sur lesquelles ils pouvaient habiter 
et qu'ils pouvaient cultiver pour en tirer leur subsistance: 
là encore des « gens de bien » intervenaient pour la dési- 
gnation de ces pièces de terre. Les fonds ainsi abandonnés 
aux époux étaient d'ailleurs sujels à rapport lors du décès 
du beau-père : en rapportant ces biens, ils partageaient 
son hérédité avec tous les autres enfants (2). 



(i) Registre aux contrats de Tofficialité de Périgueux, 1487-1498, 
i** 37, 14 août 1487. €... Quod casa quo dicti futuri coojuges non 
possent morari cum diclis de Marchia, pâtre et filiis, et vellent dicti 
coDJuges moram particuliarem per se facere, quod in eum casum 
predicli pater et ûlii leneantur tradere dictis sponsis futuris, pro 
omni supradicto jure parte et portione que eisdem contingere posset 
de premissis bonis, summam duodecim librarum turonensis monete, 
semel soivendam, videlicet : medietatem dicte summe, totiescnmque 
casus predictus contingent et fuerint summati et requisiti, et aliam 
medietatem deinde secundum mores usus et cousuetudines hujus- 
modi patrie Petragoricensis, una cum uno lecto... «» 

(2) Insinuations, 8 septembre i 556. « Et où ledict Fourton Vedry 
et futurs conjoinclz, sesdictz gendre et fille, ne se pourroyent soufrir 
et compatir eusembie après lesdictesnopces, lesdicls futurs conjoinctz 
se pourront retirer comme bon leur semblera, auxquelz ledict Vedry 
père sera tenu bailher et délivrer quatre journaulx d'bomme à 
labourer.., à l'ordonnance de probes ». Après le décès de Vedry ces 
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Ce dernier système, consistant à laisser aux jeunes époux 
la jouissance d'un bien jusqu'à la mort du père de la femme, 
était parfois pratiqué dès le moment du mariage : car il se 
trouvait des gendres qui ne voulaient pas être traités par 
leur beau-père comme des fils de famille. Le contrat 
de mariage ne les obligeait pas alors à résider dans 
la maison de leur beau-père. Tout en se faisant constituer 
en dot une portion des biens du beau-père avec réserve 
d'usufruit au profit de celui-ci, ils obtenaient un domicile 
à part pour eux et leur femme sur les biens du beau-père 
et gardaient pour eux les fruits de leur travail. Le régime 
de la dot en hérédité était détourné de son but qui était 
d'associer le beau-père et le gendre dans Texploitation des 
biens donnés (1). 



§ 2. •— La maison après la mort du père de la femme. 

Nous venons de voir quelle était la position des époux 
durant la vie du père de la femme qui leur avait constitué 
une dot en hérédité. Il nous reste à étudier comment cette 
condition était transformée par la mort du constituant. De 
deux choses Tune : ou bien les époux jouissaient de la 



quatre journaux seront rapportés à la succession et Les conjoints 
partageront avec les autres héritiers. Pièces justificatives^ coq trat de 
mariage n« 8, arlicle 6. 

{{) Insinuations, 6 janvier 1552-3. Dot en hérédité .Les parents de 
la future épouse, après lui avoir constitué en dot une part de leurs 
biens avec réserve d'usufruit, donnent aux futurs époux pour faire 
leur résidence « une bouticquedeleur maison appellée laboticque du 
milieu». Le futurmariest un barbier Aussi les époux s'associent pour 
les acquêts dès le début de leur mariage. 
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portion héréditaire de la femme « à part et à divis », soit 
parce que la femme était fille um'que, soit parce qu'ils 
avaient partagé les biens avec les frères et sœurs de la 
femme institués héritiers comme elle; ou bien, la femme 
ayant plusieurs frères et sœurs appelés avec elle à l'hérédité, 
il n'y avait pas de partage. 

Les mêmes choses pouvaient se produire, quand le 
mariage avait lieu après la mort du père de la femme. Ou 
bien la femme était héritière de son père et jouissait de 
ses biens « à part et à divis » ; elle se mariait alors en se 
constituant en dot tous ses biens présents et à venir, ou 
encore tous ses droits paternels, c'est-à-dire tous les biens 
qu'elle tenait de son père. Ou bien elle recevait en dot de 
ses frères, seuls héritiers, une part de l'hérédité, dont elle 
avait été exclue par le testament paternel ; dans ce dernier 
cas, l'indivision subsistait souvent après le mariage entre 
les époux et les frères de la femme. 

Donc, une fois que le père de la femme était mort, de 
deux choses l'une, que le mariage dans la maison de la 
famille de la femme ait eu lieu avant ou après cette mort : 
ou bien les époux jouissaient des biens héréditaires « à 
pari et à divis », et alors le mari était chef de famille ; ou 
bien les époux étaient dans l'indivision avec les frères et 
quelquefois les sœurs de la femme, et alors le mari était 
affréré avec ses beaux-frères et parfois avec les maris de 
ses belles-sœurs. 

I* J^oissanee de la dot « à part et à dlvle ». 

Un père n'ayant qu'une fille unique, s'il ne mourait pas 
avant qu'elle eût atteint l'âge du mariage^ prenait soin de 
la marier dans sa maison ; après son décès, sa fille et son 
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gendre continuaieDt à résider sur les biens qu*il leur avait 
laissés. Mais, quand la fille unique n'était pas mariée au 
moment du décès de son père, on ne veillait pas toujours 
à exiger que son mari résidât dans sa maison : elle allait 
souvent habiter sur les biens de la famille de son mari. 
Cela se produisait surtout si le mari avait, ou était appelé 
à avoir après la mort de son père, plus de biens que la 
femme. C'en était alors fini des biens de la femme comme 
individualité distincte : les époux vivant sur les biens de 
la famille du mari, le patrimoine apporté par la femme 
n'était qu'un appoint. Gomme pour la dot constituée à titre 
particulier, les meubles de la femme étaient assignés sur 
les biens de la famille du mari pour le cas de restitution ; 
les fruits des immeubles appartenaient au mari, à son père 
ou à la communauté fraternelle dont il faisait partie ; ils 
étaient employés dans la maison du mari et non dans celle 
de la femme (1). En pareil cas, du moment que la femme 
apportait ses biens dans la maison de son mari, il ne pou- 
vait être question qu*un apport fût fait à la femme de la 
part du mari. 

Mais ordinairement, quand la femme avait été héritière 



fi) Offlcîalilé de Périgueux, année 4 519, fo 76, 12 mai 1519. Une 
orpheline apporte eu dot la moitié de ses biens : altem plus fuit 
diclum quod diclus LeouardusReleytas, pater dicti Francisci, sponsi 
futuri, eritdominuset usuiTructuarius de diclis bonis dictorum spon- 
sorum tuturorum tantum quantum ipse vivet in humanis ». — Insi- 
nuations, 5 août 1585. Anne Rousseau apporte en dot à Pierre de 
Lagarde^ fils de Pierre de Lagarde, tous ses biens meubles et 
immeubles : « Iceulx espoux futurs seront tenuz aller demeurer en 
la maison et compagnie dudict sieur de Lagarde, le servir et honnorer 
comme bons enfans sont tenus faire à père ; et lesquelz biens 
meubles que ladicte Rousseau portera, icelluy sieur de Lagarde sera 
tenu recognoistre et assigner sur ses biens ». 

DUMAS 13 
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de son père, les époux résidaient sur les bieos de la femme. 
La dot de la femme, comprenant tous ses biens présents et 
à venir, c'est-à-dire spécialement ses biens héréditaires^ 
était le principal; et, pour faire valoir les biens qui la com- 
posaient, il y avait l'apport fait par le mari. Deux points 
doivent nous retenir : l'administration des biens dotaux, 
l'apport du mari. 

Le mari avait nalurellemAnt l'administration des biens 
de la femme comme biens dotaux; il travaillait sur les 
fonds de terre, il en faisait les fruits siens à charge de 
nourrir sa femme et les enfants nés de leur union; mais 
nous verrons que les acquêts, qu'il faisait avec les écono- 
mies qu'il réalisait, appartenaient par moitié à sa femme. 
Quant aux aliénations des immeubles, elles devaient, tant 
qu'elles ont été admises, être faites du consentement des 
deux époux ; puis, au xvi' siècle, le principe de l'inaliéna- 
bilité absolue de la dot immobilière dut reparaître là 
comme pour la dot constituée à titre particulier, avec plus 
de raison encore, puisque souvent le mari n'avait pas de 
biens pour répondre de sa mauvaise gestion. Mais, comme 
la dot comprenait tout un patrimoine, il y avait des aliéna- 
tions qui étaient faites pour acquitter les dettes de l'héré- 
dité ou les legs faits par le père dans sou testament, par 
exemple, quand il fallait doter une sœur de la femme insti- 
tuée héritière particulière et que l'argent manquait dans la 
maison; peut-être, pour ces aliénations nécessaires, deman- 
dait-on, à la fin du xvi* siècle, l'autorisation de la justice. 

Là encore il y avait pour mettre en valeur les biens de 
la femme un apport en argent fait par le mari. 

Nous avons déjà vu que, si le mariage avait eu lieu alors 
que la femme était encore en puissance paternelle, le mari 
avait été tenu de remettre une somme d'argent à son 
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beau-père qui la lui avait assignée sur bons et compétents 
biens : après la mort du beau-père le mari, tout en deve- 
nant chef de famille, gardait son assignation, puisque la 
somme restait dans la maison de sa femme et avait été 
déjà employée au profit des biens de celle-ci ; il ne pouvait 
pas non plus prétendre aux acquisitions qui devaient être 
faites avec cet argent. 

Également, quand le mariage avait lieu alors que la 
femme était sui juris, le mari faisait un apport en 
argent qu'il devait emiployer au profit des biens dotaux (1). 
Cette somme servait parfois à acheter des vêtements à la 
femme (2); mais elle était utilisée surtout à acquitter les 
charges de l'hérédité du père de la femme: avec elle le mari 
pouvait notamment doter ses belles-sœurs exclues de cette 
hérédité en se conformant au testament de leur père, 
racheter les immeubles aliénés avec pacte de rachat (2). Si le 

;1) Allen, minutes de i598 n« 14, 1*' mars 1598. Mariage entre Jean 
Durand et Marion Deschamps, tille de feu Poyet Deschamps, « de 
l'advis et con>entement de leurs proches parenz et amys ». « Icelluy 
Durand a promis, comme par ces présentes promet, d'apourter en la 
meson de ladicle Deschamps, sa future espouze, la somme de vingt 
escus sol dans Pasques prochain et de consumer ledict mariage 
avec ses charges, biens et droictz à elle apartenanlz à cause de la 
succession dudict feu Poyet Deschamps sondict père... » — Voir 
aussi aux pièces justificatives, contrat de mariage n* 40, article 7. 

(2) Registre aux contrats de Totlicialité de Périgneuz, 1514-1520, 
fo 124 V*. Géraud Lacombe épouse Pétronille Constantin. Il doit 
résider sur les biens dotaux de Pétronille. a Dictus Geraldus de 
Lacombe tenebitur apportare et ponere in domo et hereditagiis 
predicte Pétronille summam viginti librarum turonensis monete 
pro subveniendo etexhonerando dictam domum et bona ipse Pétro- 
nille et ipsam summam ponere tam in profâcuo dicte domus quam 
pro expensis nupciarum quam ectiam pro vestimenlis et abilla- 
mentis ipse Pétronille Gostanlino ». 10 mai 1513. 

(3) Saint Gyprien, 1563> {• 104. 28 mars 1563. Après avoir institué 
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mari avait effectivement employé Targenl de son apport au 
profit des biens de sa femme, la somme devait lui être 
rendue à lui ou à ses héritiers, le cas de restitution adve- 
nant : cette restitution était garantie sur les biens de la 
femme par l'hypothèque générale qui accompagnait tout 
acte notarié quand l'apport était stipulé par le contrat de 
mariage; parfois même le mari se faisait consentir par sa 
femme une assignation spéciale sur certains biens (1). 



sa femme et sa HUe héritières, le testateur prévoit le moment où sa 
fille se mariera : « Et ca^* advenant que le mary qu elle prendra aye de 
quoy en or ou argent, ou aultrement, puyssancede povoir recovrer 
les biens que cy devant par ledit testateur ont esté venduz ou 
aliénés, veultetconscent audictcasque ledictmaryde ladicteJehanne 
puysse rechapter lesdicts biens et lez retirer à soy et d*yceulx 
jouysse en son propre et privé nom, et ce, en qualité que sesdictes 
famé et fllhe après puyssent recouvrer lesdictz biens rechaptés par 
ledict mary d'icelle Jehanne, eu luy rendant préalablement lez 
sommes pour lesquelles lez ara rechaptés. » Si le futur mari de 
Jeanne doit jouir des biens par lui rachetés, ce u*est pas à titre de 
propriétaire, mais comme créancier ayant sur eux une assignation 
pour la somme qu'il a déboursée. 

(1) Saint Cyprien. 1566, f> 472, Il août 1566. Contrat de mariage 
entre Thoron et la veuve Groussaco. Thorou apportera une iomme de 
120 livres, « lesquelles six vingtz livres, queainsin par ledict Thoron 
seront payés, mises et employées au pronfût d'ycelle Groussaco, 
ycelle Groussaco, dez à prezent comme dez lors, en cas de restitution, 
si advient, luy a recogneus assignés et assitués en et sur les biens 

cy après » Le contrat ne dit pas clairement que les biens de la 

Groussaco soient dotaux ; mais, à cette époque, comme nous le 
verrons plus loin, on n'avait pas la notion nette de la distinction des 
biens dotaux et des biens paraphernaux, puisque le mari avait Tadmi- 
nistration de tous les biens de la femme. En tous cas, aux pièces 
justificatives, contrat de mariage n<*10, les biens de Gatherine Pappi- 
oaud sont sûrement dotaux (article 1. Meaune la « prend avec tous 
et chescungs ses biens... ») : lu restitution de l'apport fait par Meaune 
prévue par l'article 7 est garantie par l'hypothèque générale qui 
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II. J«iil»saiiee de Im éot en eommunaaté avee les frère» 
de la femme. 

Lorsque la portion du patrimoine du père de la femme, 
qui avait été par lui constituée aux époux, n^était pas 
après sa mort séparée u à part et à divis », lorsque les 
biens de son hérédité restaient indivis entre ses enfants, 
il se formait entre les époux et les autres enfants du cons- 
tituant une afTrération où les deux époux comptaient pour 
une tête. 

Cette aifrération était parfois préparée dès le vivant du 
beau-père. Le père qui, ayant des fils et des filles, se 
résolvait à marier quelques-unes de ses filles dans sa mai- 
son, tâchait d'éviter que ses biens fussent partagés après 
son décès : aussi il faisait parfois intervenir ses fils au 
contrat de mariage; et, en même temps que le beau-père 
affiliait son gendre, les beaux-frères affréraient leur beau- 
frère. Également, si une fille était déjà mariée dans la mai- 
son, lors du mariage d'une seconde fille avec dot on héré- 
dité, le beau-père faisait conclure une aifrération entre ses 
deux gendres (i). La vie en commun entre beaux-frères 
se continuait après la mort du constituant jusqu*au par- 
tage des biens. Le contrat de mariage fixait même quel- 
quefois un terme avant lequel le partage ne pourrait être 
demandé par les époux : un père, qui constituait une dot en 
hérédité à une fille aînée, le faisait quelquefois parce qu'il 
craignait de mourir avant d'avoir pu élever ses autres 
enfants encore en bas âge; il comptait sur son gendre pour 

termine Tacte, comme tous les actes notariés : rien ne s'opposait, 
selon nous, à ce qu'il fût donné une assignation spéciale. 
(I) Pièces justiQcatiyes, coutrat de mariage, n» 4. 
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leur servir de tuteur ou de curateur; il était alors convenu 
entre beau-père et gendre qu'aucun partage ne serait fait 
jusqu'à ce que les jeunes enfants du beau-père eussent 
atteint l'âge de majorité, c'est-à-dire vingi-cînq ans; jusqu'à 
ce moment le gendre et sa femme devaient servir de père 
et de mère aux mineurs et les nourrir et enseigner sur les 
biens communs (i). 

De même, quand des frères vivant en société fraternelle 
mariaient une de leurs sœurs en la dotant d'une part des 
biens communs, c'était à la condition que le mari de leur 
sœur vînt résider avec eux « à même pot et feu, buvant et 
mangeant ensemble ». 11 pouvait arriver dans ce cas encore 
que les tuteurs de jeunes enfants mineurs rappelassent la 
fille atnée à l'hérédité paternelle afin de procurer un 
soutien à ces enfants : l'indivision durait au moins aussi 
longtemps qu'il y avait des mineurs (2). 

Là aussi il y avait une somme d'argent mise par le mari 
dans la communauté. Si le mariage avait eu lieu du 
vivant du père des associés, le mari conservait l'assignation 
qui lui avait été faite. Au cas où le mariage était posté- 
rieur à sa mort, le mari était également tenu de faire un 
apport : l'argent qu'il mettait dans la maison lui était 
assigné par sa femme et ses beaux-frères sur des biens valant 
la somme (3). 



(1) Pièces justiflcatives, contrat de mariage n« 6, article 42. 

(2) Voir plus haut, à l'introduction, page 74, note 1. 

(3) Saint Cyprien, 1597, f« 281, 9 octobre 1597. Entre Jean Du val et 
Jean et Jeanne Del peuch, frère et sœur: «Ledit Du val prendra ladicte 
Delpeuch avec son bien, qui luy sera poardot et mariage. Et d*aultant 
que ledict Duval a promis aller demeurer en la compaignie desdicts 
Delpeuch et de leur mère, sera tenu, comme a promie, ponrter à 
iceulx Delpeuch la somme de TÎngt escus sol, payables : vingt cinq 
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Ces communautés fraternelles, où entrait une sœur 
mariée dans la maison, fonctionnaient par ailleurs comme 
les autres communautés entre frères dont il a été question 
dans rintroduction. Comme dans toute communauté fra- 
ternelle les actes de gestion du fonds social nécessitaient 
le concours unanime de tous les consorts, les deux époux 
représentant à eux deux une tète. Les époux avaient leur 
part dans l'actif comme dans le passif : ils étaient nommés 
avec les autres consorts dans les acquisitions et étaient 
obligés avec eux pour les dettes sociales, notamment pour 
les constitutions de dot des filles mariées en dehors de la 
maison. 

Ici se pose la question de Taliénabilité des immeubles. 
Tous les immeubles appartenant aux consorts étaient 
dotaux pour une part indivise. Tant qu'on ne reconnut 
pas le principe de Tinaliénabilité absolue de la dot, la con- 
dition nécessaire et sufAsante pour aliéner valablement un 
fonds de terre commun aux associés était que l'aliénation 
fût faite du consentement unanime de tous les associés et 
des deux époux (i). Mais quelle fut l'altitude de la juris- 
prudence quand le principe de Tinaliénabilité absolue de 
la dot finit par prévaloir? Les biens d'une communauté 
fraternelle furent-ils frappés d*inaliénabilité pour une part 

livres aupac de la Nel et avant la tradition d'iceliuy, et le restant 
dans ung an prochain venant à conter du jour et datte de ces 
présentes; laquelle somme iceaix Del peucb, frère et sœur, ont promys 
lay recognoistre, de mesme qu*ilz la recepvront, surpiesseoupiesses 
valans ladicte somme. Davantage a esté accordé que tous les meubles, 
que icelluy Duval pourtera en la maison desdicls Delpeuch, seront 
invanthoriés aulx lins de les pouvoir repeter à l'advenir, se sont en 
nature. Et où il pourtera aul un^s vivres seront tenus les reco- 
gnoistre la moythié ce qu'ils vaudront, lorsqu'il les pourtera.., >» 
(1) Pièces justificatives, contrat n* 6, art. 14. 
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indivise quand il y avait une sœur mariée dans la société? 
II est difficile de répondre à cette question en l*absence 
de texte. L'inaliénabilité qui était une garantie contre la 
mauvaise gestion du mari était moins utile en cette cir- 
constance : la femme était protégée suffisamment par le 
consentement qu'avaient dû donner ses frères. Il est vrai 
que la question a dû rarement se poser, parce qu'a cette 
époque les communautés fraternelles tendaient à tomber 
en décadence. 

Cette société fraternelle, où entraient les maris des sœurs 
mariées dans la maison, pouvait* comme toutes les autres, 
prendre fin par le partage des biens sur la demande d'un 
seul des associés, notamment sur celle des époux. Cepen- 
dant, au xv** siècle, on refusait souvent aux époux le droit 
de provoquer le partage : souvent, eu effet, une sœuravait 
été admise avec son mari à prendre sa part dans Tbérédité 
paternelle parce que, au moment du mariage, la famille 
manquait de numéraire pour payer une dot en argent et 
n'avait pas voulu aliéner uu immeuble pour s'en procurer; 
on avait tâché de maintenir le patrimoine familial intact. 
Il ne fallait pas que les époux pu3sent, par une demande 
de partage, détruire ce patrimoine familial. Aussi, lorsque 
les époux ne voulaient plus demeurer avec les consorts, ils 
ne pouvaient réclamer une part des biens ; ils avaient seu- 
lement droit à la dot en argent qui leur aurait été cons- 
tituée si la fille s'était mariée en dehors de la maison (i). 

(1) Saint Gyprien année 1456,4 novembre H56. Ademar Lafargue, 
héritier universel de son père, constitue en dot à sa sœur Bertrande 
et à son beau-frère Pierre la Ramise la moitié de ses biens à 
condition que les époux viendront habiter avec lui : « Item fuit 
aclum quod casn quo ipsi conjuges nollent facere residentiam cum 
dicto Ademaro et pelèrent divisionem quod ipsi conjug'es non 
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Au xvt* siècle, où les communautés fraternelles étaient 
moins stables, il semble que les époux avaient le droit de 
prendre l'initiative du partage, aussi bien que les consorts. 
Naturellement, quand le partage intervenait, on attri- 
buait aux époux par préciput les biens sur lesquels avait 
été assigné l'apport du mari, de même que chacun des 
frères recevait par avantage les biens sur lesquels était 
hypothéquée la dot de sa femme. Les consorts étaient 
d'ailleurs libres de rembourser au mari la somme qu'il 
avait apportée (1) 



habeaut neque petere possiiit oisi decem libras monele currentis 
serael solyeuJas et quod dicta medietas bonorum reverlatur ad 
ipsum, nisi hoc fierel de volunlate et consensu ambarum partium. » 
(1) [nsinuations, 4février 1580. Association entre Phnlippon Bordes 
et sa sœur Jeannette, mariée à Thony Bru : <• Item a esté dict, parce 
que ledict Bru a mis lesdicls vingt livres dans la maison commune, 
que lors de leurdict partage ledict Phelippon sera tenu de bailher et 
poyer audict Bru ladicte somme de vinf;t livres vallant six escutz 
deulx tiers d'escu à son particulier seulement, sans ce que ladicte 
Jebanelte en poye aulcune choze ; lesquelz six escutz deux tiers 
d*escu sera poyé en ar&;ent ou beritaf^e à l'ordonnance de gens de 
bien et prod*bommes desquels s'accorderont. » 



CHAPITRE lY 

Effets de Im dissolution du mariaf^e. 



§ 1. Mariage dans la maison de la famille du mari : I. Feraroe sum- 
vanle : i* Veuve restant dans la maison, (usufruit universel des 
biens du mari, puissance pateruelle déférée à la mère survi- 
vante, pension alimentaire). — 2® Veuve sortant de la maison : 
seconds mariages (restitution de la dot, oscle et legs fait par le 
mari ou le beau-père). — IL Mari survivant : 1* Il y avait des 
enfants nés du mariage (administration légitime du père). — 
2^ Il n'y avait pas d'enfants (restitution de la dot, oscle du 
mari). 

§ 2. Mariage dans la maison de la famille de la femme : I. Mari survi- 
vant : Droits successoraux vis-à-vis de sa femme prédécédée 
(second mariage du mari dans la maison de la famille de sa 
première femme). Oscle du mari. — II. Femme survivante : 
Droits successoraux vis-à-vis du mari prédécédé. Oscle. 



En droit romain, le mariage pouvait être rompu du 
vivant des deux conjoints par le divorce ou même la répu- 
diation d'un seul. Sur ce point, les pays de droit écrit 
s'éloignaient, on le sait déjà, du droit romain : le mariage 
chrétien ne pouvait être dissous que par la mort d'un des 
époux. Sans doute, il y aurait lieu d'étudier la séparation 
de biens et la séparalion de corps qui relâchaient le lien 
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conjugal sans le rompre, la première quant aux biens seu- 
lement, la seconde quoad thorum : nous n*en dirons rien 
parce que les documents que nous avons eus à notre dis- 
position ne nous permettaient pas d'en faire l'étude (1). 
Nous ne nous occuperons donc ici que de la rupture de 
l'union conjugale par le décès de Tun des conjoints. 

Le problème principal qui se posait, lors de la mort d'un 
des époux, était de savoir comment on assurerait la sub- 
sistance du survivant. Naturellement la solution variait 
suivant que les époux avaient résidé, durant le mariage, 
dans la maison de la famille du survivant ou dans celle du 
premier décédé. 

Dans le premier cas, Tépoux survivant restait dans sa 
famille et y conservait la situation qu'il avait eue avant et 
pendant son mariage. Il n'y avait d'autre difficulté que 
celle qui résultait de la restitution de la dot ou de l'apport 
du prédécédé à la famille de celui-ci. 

Mais, quand c'était le survivant qui venait du dehors, 
fallait-il que la mort de son conjoint le fit sortir de la 
maison où le mariage l'avait fait entrer? Cette solution 
n'était pas admissible lorsqu'il y avait des enfants nés du 
mariage : ces enfants restaient dans la maison avec les 
droits héréditaires du défunt qu'ils représentaient; la place 
de leur père ou de leur mèie survivant était auprès d'eux, 
sauf parfois le cas de secondes noces. Mais, même en 
l'absence d'enfants, le survivant demeurait souvent dans la 
maison de la famille du prédécédé parce qu'il n'était pas 
toujours assuré de trouver une autre maison qui le recueil- 
lerait. 

Il nous faut étudier : l* le cas où le mariage avait eu 

(i) Voir cependant à Tintroduction, page 70, note 1. 
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lieu dans la maison de la famille du mari; 2^ celui où il 
avait eu lieu dans la famille de la femme. Cette distinc- 
tion s'impose : car il était nécessaire de proléger plus for- 
tement les intérêts de la veuve exposée à sortir de la 
maison de son mari que ceux du veuf exposé à sortir de la 
maison de sa femme. 



g 1. — Du mariage dans la maison de la familU du mari. 

Le cas normal était celui où les époux résidaient dans la 
maison de la famille du mari. Eu ce cas, le règlement de 
la situation créée par la dissolution du mariage a toujours 
été plus compliqué pour la veuve que pour le mari survi- 
vant. En effet, la mort du mari aurait été souvent pour sa 
veuve le commencement de la misère, si elle s'était trouvée 
isolée dans la vie : il fallait qu'elle eût la nourriture et le 
logement assuré, soit dans sa propre famille, soit dans celle 
de son mari, soit dans une famille nouvelle où elle entrait 
par un second mariage. Au contraire, l'existence maté- 
rielle du mari survivant n'était pas changée parla mort de 
sa femme : après comme avant il restait dans la maison 
de sa famille, soit, comme chef, soit sous la puissance de 
son père, soit en communauté avec ses frères. 

I. De la feflinie anrvivanCe. 

En cas de prédécès du mari, la veuve n'aurait pas pu 
vivre avec la dot qui lui avait été constituée lorsqu'elle était 
sortie de sa famille. Qu'aurait-elle fait avec une somme 
d'argent, souvent minime, qu'on ne pouvait lui restituer 
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qu*à de très longs termes, si elle n'avait pas trouvé de 
maison oii se loger, si elle n'avait pas de terres dont elle 
pût tirer sa subsistance? Quand elle avait reçu pour sa dot 
un lopin de terre, comment aurait-elle pu le cultiver, si elle 
avait été abandonnée à elle-même? A celte époque, il était 
difficile à un individu isolé, surtout à une femme, de se 
suffire à lui-même : on ne pouvait guère vivre en dehors 
d'une famille. 

La veuve avait d'ordinaire le choix entre deux partis : 
ou bien rester dans la maison de son mari où elle devait 
être logée, nourrie et habillée; ou bien sortir de cette 
maison, soit pour retourner dans sa famille d'origine, soit 
plutôt pour se remarier Dans le premier cas» la dot restait 
dans la maison du mari; dans le second, elle était res- 
tituée à la veuve, augmentée d'un gain de survie (1) : en 
somme, la |dot suivait la veuve pour être mise dans la 
maison où elle résidait. 

(blette option donnée à la veuve résultait, soit du contrat 
de mariage, soit plus souvent du testament du mari ou 
du beau-père. Mais les choses devaient sans doute so 
passer de la même manière en Tabsence de contrat de 
mariage ou de testament : ou trouve à peu près les mêmes 
dispositions dans tous les actes, autant au xv^ siècle qu'au 

(1) Insinuations, 22 juin 4591. Testament. «Ilemadict estre marié 
avec Honorete Desmons, sa femme... li confesse avoir heu et receu 
de son dot et mariage la somme de cinq cenlz livres, dont il a 
bailbé quitance, laquelle somme ne pareilhement Tuscle, qu*est 
deux centz livres, il ne veuLt et entend, qu'elle aye à demandera ses 
héritiers bas nommés, si n'est enquallité qu*elle ne peult ou voulïist 
demeurer avec eux, auquel cas veult que ladicte somme de 
cinq centz livres luy soyt enlièreraent payée, ensemble Tuscle ». — 
On pourra d'ailleurs pour tout ce qui suit se reporter aux testaments 
cités aux pièces justificatives. 
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xYi*" siècle, si bien qu'on peut en conclure qu'ils ne sont 
que l'expression des usages du pays. 

I. La veuve restait dans la maison de la famille de son 
MARI. — En vertu du droit romain, la veuve pouvait passer 
Tannée de deuil sur les biens de son mari, et alors elle ne 
pouvait pas demander la restitution de sa dot. Cette dispo- 
sition était appliquée en Périgord, quand rien, ni le testa- 
ment du mari, ni celui du beau-père, ni le contrat de 
mariage, n'obligeait la famille du mari à pourvoir à l'entre- 
tien de la veuve (i) 

Mais, eu dehors de cela, l'habitude était que la femme 
survivante demeurât dans la famille de son mari, tant 
qu'elle ne se remariait pas. Très souvent elle pouvait 
invoquer son contrat de mariage ou le testament de son 
mari ou de son beau-père qui lui donnaient le droit d'être 
logée et nourrie dans la maison. A défaut de titre de ce 
genre, elle pouvait refuser « de vider » les biens de son 
mari tant qu'on ne lui avait pas restitué sa dot : c'était ce 
qu'on appelait son droit de rétention (2). On peut encore 
dire plus : il était, à ce qu'il semble, entré dans les mœurs 
que la famille du mari pourvût à l'entretien de sa veuve 
demeurant en « viduité » sans que celle-ci eût besoin 
d'avoir un titre juridique; c'était d'ailleurs l'intérêt delà 
famille du mari, puisqu'elle était dispensée de restituer la 



(1) Voir la sentence judiciaire citée aux pièces justiHcalives. 

(2) Sénéchaussée de Périgueux, B 46, n» 42, 22 Juin 1351. Catherine 
Poyade, veuve de Laurent Rougier, a reçu de son père une dot de 
120 livres. Cette dot ne lui étant pas remboursée, elle reste en pos- 
session des biens délaissés par son mari, « en poyant et rem- 
boursant desquelles sommes, a offert rendre et voyder ce qu'elle 
tient desdictz biens et cependant avoir droict de rétention ». 
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dot et de payer le gain de survie, tant que la veuve restait 
dans la maison. 

Il en était ainsi, que le mari, à son décès, fût chef de 
famille, qu'il fut encore sous la puissance paternelle, ou 
qu'il fût en communauté avec ses frères. Mais la situation 
faite à la veuve n'était pas la même dans ces différents cas. 
A. — Si le mari était chef de famille, il avait le droit de 
faire son testament. Dans cet acte, après avoir recommandé 
son àme à Dieu et aux saints et anges de a la court celés- 
tiale de Paradis », après avoir pris ses dispositions pour 
ses funérailles et le salut de son àme, son premier soin 
était de régler la situation de la compagne qu'il laissait en 
ce monde. Il voulait qu'elle fût récompensée, autant que 
faire se pouvait, de ses « bons et agréables services m ; il 
tâchait de la retenir dans sa maison. 

Pour que sa veuve restât dans sa maison, le testateur fai- 
sait son possible pour qu'elle y eût la place d'honneur. Il 
voulait qu'après sa mort elle fût « dame maîtresse et usu- 
fructaresse » de tous ses biens, à charge de gouverner et 
entretenir les enfants quand il y en avait; et, cette situation, 
il la lui faisait même en présence d'enfants qu'il aurait 
eus d'un autre lit. Cet usufruit accordé à la veuve devait 
durer toute sa vie, pourvu qu'elle ne se remariât pas. 

La veuve usufruitière des biens de son mari avait sur ces 
biens les mêmes droits que ceux que le père avait sur les 
biens adventices de ses enfants. Elle faisait siens les fruits 
des biens de son mari, qui étaient devenus ceux de ses 
enfants, « sans être tenue de rendre aucun compte ni reli- 
quat ». Elle exerçait les actions en justice comme «c mère 
et légitime administraresse »(1). Mais elle n'avait pas le 

(1) Sénéchaussée de Périgueux. Voir l'Inventaire des Archives 
départementales de la Dordogne, série B, t. I, n« 37, 55,79, 84, 87, etc. 
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droit d'aliéner les biens; du moins, il fallait qu'elle 
demandât le consentement des héritiers du mari qui étaient 
nus propriétaires (i) ; elle pouvait encore, si ces héritiers 
étaient mineurs, se faire autoriser par la justice à aliéner 
les biens dans le cas de nécessité (2). Enfin, comme souvent 
elle n'avait pas de biens propres, il lui était permis de tester 
sur ces biens pour le salut de son àme, selon la faculté 
des biens : ce testament devant comme tout testament 
romain contenir une institution d'héritier, la femme insti- 
tuait les mêmes héritiers que son mari en les grevant de 
legs pies destinés à assurer le salut de son âme (3). 



(i) Rejjistre de l'officialité de Périgueux, i439-U56, f» 14. Testament 
du 24 août 1443 : « Item legavit, voluit et ordinavit idem testator 
Petronillam Maonglianha uxorem suam dominam et ie^'itimam 
gubernatricem totius hospitii sui ad vitam suam dumtaxat^ ita quod 
nichil predicti hospitii sui possit nec debeat vendere neque alienare 
sine consensu dicti Laarentii filii sui iufrascripti (héritier universel). » 

(2) Série E.,n» 28. Livre de M» Jean Brugière, 2 avril 1561. «Jehan 

Delort , au nom et comme mary et conjoincte personne de 

Marguerite Dauriac, j présente, tant en son nom propre et privé 
que comme mère et légitime administraresse de François Bru 
absent, et ledict Delort aucthorizant sa dicte femme... », tous deux 
ont vendu certains immeubles pour le prix de 30 livres tournois, 
« laquelle dicte somme ladicte Dauriac a prinse et receue pour 
employer à achapter du bled pour nourrir ledict Françoys Bru et 
autres ses enfans et payer des debtes par feu Regny Bru son mary 
faictz et père de sesdicts enfans^ comme aussy a esté ordonné et 
permys par aucthorité du juge ordinaire de la présente ville de 
PerigueuXy et comme en apert par ladicte permission cy après 
insérée. Et pour Tassurance de ladicte somme ladicte Dauriac a 
obligé et ypothecqué tous ses autres biens... ». — Cest exception- 
neUement que Marguerite Dauriac a conservé l'administration des 
biens de ses enfants en se remariant : tous les testateurs^ qui 
nomment leur femme « administraresse » de leurs bieus^ disent for- 
mellement que c'est à la condition qu'elle reste « en viduité ». 

(3) Pièces justificatives, testament n« 1, art. 3. Souvent aussi le mari 

DUMAS 14 
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Ce legs d'usufruit universel fait par le mari à sa veuve 
était, en somme, quand il y avait des enfants, un véritable 
legs de la puissance paterncUo, puis(|iie, ifuel que fût Tàge 
des fils et des filins^ le droit de la veuve m* prenait fin qu'à 
la mort de celle-ci. Les fiis^ même mariés, qui étaient ius* 
titués héritiers, étaient vis-à-vis de la veuve de leur père, 
qui n'était pas toujours leur mère, dans une f^iluation de 
dépendance, puisque c'était elle qui avait U\ direction de 
la maison et des biens, où ils vivaient. S'ils faisaient leur 
devoir, ils devaient obéir à celle-ci, comme « de droict 
dyvyn et humain le filz est tenu faire à ses père et mère » ; 
ils devaient remettre entre ses mains le profit provenant 
de leur travail. La « dame et admiuistraresse » avait le 
droit de s'assurer « de leur bonne versatioa et meanage- 
ment » et le devoir de les nourrir eux et leurs femmes et 
enfants (1). 

dans son testament ré^'lait les fuuérailks de sa fjuve et décidait 
qu'elle anraîL le.<; mêmes services annuels que lui. V. notamment 
Saint-Cyfirien, 29 août 149 L 

(1) Honaud, 7 mai 1573. Un mari lè^'ue à sa femme Tusufruit de 
tous ses bien^, a tant et si lon^nemenl qu'elle vivra en TÎduylé, à la 
charfïe toutes foys de nourrvr selon la faculté d*iceutx son héritier 
universel bas nommé (son tils), ses femme et enfans, où ils en 
auront, Iravailhanl par iceutx à leur pouvoyr et obeyssant, comme 
il a pryé et commandé à ladicte Afreytalle sadicle femme, comme 
de droict dyvyn et humain le filz est tenu faire à ses père et mère, 
remettre et bailherez mains de ladicte Ateytale le protûct pro?enant 
de son travailh, sa^seurant de sa bonne versation el mesnagement. 
£1, où il fera le coutraire, a voleu, veult et ordonne que ladicte 
Afeytalle puysse expeller de sadicle mayson soiidict héritier et 
femme, dispuzer desdictz fruilz à son plaizir et volunté comme de 
sa cboze propre, sans esire tenue d'en randre aulcung compte ne 
prester de reliqua ». - Saint-Cyprien, 15dS, t^ 423 v«. 21 décembre 
1565. Une mère veuve fail une donation à sou fils el sa fille, « qui 
la servent el luy hobey&senl à ce que leur comande ». 
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On était ainsi loin du mépris que les Romains avaient pour 
YmbeciUiias sexus : on ne considérait pas la femme comme 
incapable d'exercer la puissance paternelle. Le christia- 
nisme avait relevé la condition de la femme, en la faisant 
Taide et la compagne de Thommo, en proclamant que mari 
et femme ne font qu'un. Pendant la vie de son mari, la 
femme était, dans la maison, une « dame » à qui les enfants 
étaient tenus d obéir de tnèmc qu'à leur përo. Cette situa- 
tion ne devait pas prendre fin à la mort du père : de 
« dame » soumise à l'antorilé de son mari, la femme deve- 
nait « dame et administraresse » des biens et personnes 
des enfants du défunt. 

Il est certain que d'ordinaire la veuve jouissait effecti- 
vement dans la maison de son mari de la place d'honneur 
que celui-ci avait voulu lui donner. En effets pour que les 
testateurs aient si souvent inséré dans leurs dispositions 
de dernière volonté une clause, par laquelle ils laissaient à 
leur veuve l'usufruit de tous leurs biens, il fallait qu'en 
fait cette clause fût le plus souvent observée. Mais les 
maris ne pouvaient compler que sur le respect naturel que 
les enfants avaient pour leur mère comme pour leur père : 
Fautoritéde la mère était, en réalité, dépourvue de sanction 
juridique; les fils ne lui obéissaient que parce qu*ils le 
voulaient bien. 

En effet, le droit interdisait au père ce legs de l'usufruit 
de tous ses biens qui équivalait en fait h un legs de la 
puissance paternelle. La novelie 18 (chapitre 3) avait 
prohibé ces sortes de legs : il fallait que les enfants du 
testateur eussent au moins à la fois Tusufruit et la pro- 
priété de leur légitime. Cette novelie était sûrement 
appliquée, au milieu du xvi* siècle, par la sénéchaussée de 
Périgueux. Lorsque un des enfants demandait sa légitime, 
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sa mère devait la lui laisser : il suffisait que tous les 
enfants la réclamassent pour que l'usufruit de la mère fût 
considérablement réduit; les enfants ayant une situation 
indépendante cessaient d'être soumis à Tautorité de leur 
mère (i). 

Cette novelle était-elle connue en Périgord avant le 
XVI* siècle? Nous Tignorons. En tous cas, dès lexv' siècle, 
il semble que les testateurs sentaient la précarité de Tusu- 
fruit universel de la veuve. Us prévoyaient presque toujours 
le cas où la veuve ne serait pas en état de l'exercer, parce 
qu'elle ne pourrait passe « compatir » avec leurs héritiers. 
Parfois le mari donnait à sa femme le droit de chasser de 
la maison les héritiers qui se montreraient désobéissants ; 
mnis il est douteux que ce droit ait jamais été juridique- 
ment sanctionné (2). Il valait mieux laisser à la veuve un 



(1) Sénéchaussée de Périgueux, B43, n« 62. Jacquelte de Taillefer 
96 plaint que son ûis, Joseph de la Gropte, Tait troublée dans 
l'usufruit que feu Louis de la Gropte son mari lui avait laissé par son 
testament du 6 août 1529. Le sénéchal de Périgueux renJit sa sentence 
le 6 février 1550-1 : « Ordonnons que inhibitions et défenses seront 
faictes audict défendeur, à peyne de mil livres, de troubler et 
empescher ladicte demanderesse, en la possession et joyssance da 
droict d'usufruict à elle delayssé par le testament dudict feu Loys 
et biens par luy delayssez et qui luy apartenoient lors de son décès, 
sans comprendre audict usufruict les fruitz de la partie et portion 
pour le droit de légitime audict défendeur appartenant ez biens de 
sondict feu père, ayant esgard au nombre des enfants délaissez par 

icellui lors de sondict décès en baillant preallablement caution 

par ladicte demanderesse, telle que de droit, de faire faire inventaire 
et description des biens dudict feu son mary, desquelz Pusuiruit luy 
auroit esté délaissé par icellui sa vie durant, appeliez ceulx qui pour 
ce seront à appeller. et en nourrissant et en entretenant ledit défen- 
deur, sa femme et famille, selon leur e^lat et qualité et faculté des 
biens dudict feu et portant autres charges, telles que de raison....» 

(2) Voir ci-dessus page 210, note 1. 
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droit plus sûr pour le cas où elle ne pourrait pas résider 
avec les hériliers : c^étaitlelegs d'une pension alimontaire, 
fréquent déjà au xv* siècle. 

Cette pension alimentaire était destinée à procurer une 
vie décente à la veuve qui ne pourrait pas exercer les 
fonctions de « dame et administraresse ». Elle consistait 
non pas dans une rente en argent dont la veuve n'aurait 
su que faire, mais dans des prestations en nature. Certains 
testaments donnaient seulement à la veuve d'une façon 
vague le droit d'être nourrie, vêtue, logée dans la maison 
de son mari ; mais d'autres, surtout au xvi* siècle, entraient 
dans plus de détails. La veuve avait ainsi un droit d'habi- 
tation dans une chambre de la maison de son mari ; les 
héritiers du mari étaienttenusdelui fournir, à des époques 
déterminées, outre le bois nécessaire à son chauffage, une 
certaine quantité de blé, de châtaignes, d'huile, de vin, de 
lard; chaque année ou tous les deux ans, il devait lui être 
donné un robe à son usage ; elle avait enfin, pour faire ses 
« hortailles et chanvre », un jardin que les héritiers du 
mari devaient lui cultiver (i). 

(1) Pièces justificatives, testament n^ 3. — Insinuations, 4 juin 159i . 
Testament. « Item a dict ledict testateur estre marié avec Marie, dicte 
Marion, Peythouneau, sa femme expouze, du dot et mariage de 
laquelle a dict avoir reçue la somme de six vingtz dix escutz sol, 
laquelle somme veult luy estre randue et restituée par ses héritiers 
universelz soubz nommetz, Ihors et quand elle sortira hors de la 
maison dudict testateur. Et cepandant et tant qu elle vivra en viduyté, 
où elle ne pourra demeurer en la conpenye de ses héritiers uni- 
verselz soubz nommetz, luy lègue de pantion annelle cinq pintes 
d'huylle et deulx boysseaulx de chastanies ; et pour fère sa conti- 
nuelleresidance,luy1ègueledicttestateurune sienne chambre,appellée 
du seiglher, que veult que ses héritiers universelz soyent tenus la 
randre abitable, plus ung jardin tenant à ladicte chambre., y plus la 
quantithé de quatre boysseaulx de bled froumant Et oultre ce, 
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Celte pension alimentaire, ainsi que Tuâufruit universel, 
était subordonnée à la non restiluiioii de la dot : la femme 
étant défrayée de tout dans la maison de son mari, il était 
juste que la dot apportée par elle restât dans cette maison 
qui avait la charge de son entretien (1). 

B. — Quand le mari mourait étant encore sous la puis- 
sance paternelle, il ne pouvait être question de donner à 
sa veuve l'administration et l'usufruit de ses biens, puis-^ 
qu'il n'avait pas de biens. Le mari, étant Bis de famille, ne 
pouvait pas non plus faire de testament et pourvoir à la 
subsistance de sa femme. Cependant, surtout si elle avait 
des enfants, la belle^fille, la <t norc », restait après la mort 
de son mari dans la maison de son beau-përe : eelui^ci 
était obligé de la « nourrir, traiter et habiller » selon la 
faculté do sa personne, sous peine d*avoir à restituer la 
dotau cas où elle quittait la maison. La belle^fille, devenue 
veuve, était che^ son beau-père à peu près dans la situation 



veuU icelluy testateur que sadicte femme se puysse abilher des 
draquetz qu'il a fait faire que sont aadict reppaire et ce du premier 
jour et quand bon luy semblera. » 

(i) Insihûations, 4 novembre i581. Testament. « Item a dict avoyr 
Helys Laroche, sa femme bien aymée, de laquelle adict n'avoyrheti 
ny receu aulcune somme d'argent, sinon que ung pré appeUé des 
Botz pour la somme contenue par les lettres d'assignation sur tt 
falotes, lequel pré veult ledict testateur que ladicte Helys Laroche^ 
êadiote iamme^ le retire et en joysse après le décès dudict testateur. 
Où ladicte Helys Laroclie en vouidra laysser et permettre joyr let 
héritiers dudict testateur dessoubz nommés, andiot cas ledict testa-^ 
teur a bailhé et lègue de pantion annuelle à ladicte Helys Laroche, 
sadicte famme, ung chascung an, tant qn'elle vivra^ demeurant en 
▼iduyté et en layssant joyr sesditz héritiers dudict pré, et non aultre«- 
ment, sçavoyr est : quatre sestiers de bled seigle..., et pour faire sa 
demeurance lui a légué sa vie durant ung loppin de maison do la 
maison dudict testateur . . » 
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d*ane fille non mariée : elle y « travaillait comme ung des 
autres » (1). 

Lorsque ensuite le beau-père venait à mourir, c était sa 
femme, si elle ètail encore vivante, qui était déclarée « dame 
et usufructaresso » de ses biens; la bru avait seulement 
droit aune pension alimentaire. Maift,si la femme du beau- 
père était déjà décédée, la bru recevait l'usufruit de la part 
pour laquelle les petits-fils nés d'elle avaient été institués 
héritiers par le beau-père, avec une peusion alimentaire 
pour le cas où elle ne pourrait exercer cet usufruit (2). 

C. — Le mari ne pouvait pas non plus laisser à sa veuve 
Tusufruit de ses biens, quand il élait en société avec ses 
frères, puisque c'était à eux que revenait après sa mort Tad- 



(1^ Insinuations, 4 août 1559. Un donateur donne le quart de ses 
biens : te Et cas advenant que Thonye, dict Petite Desmons, veive 
de feu Guilhaume Delort sondict filz...,à présent en sadicLe maison, 
se veilhe remarier..., le donateur veult qu'il luy soyt payé à pactes 
raisonnables, tant sur ladicle qnatriesme partie que sur ses autres 
biens. ..| sçavoir est la »omnie de trente livres tournois, lit si ladicte 
Thoaie ne se v»?uU remarier, veult ledict donateur qu'elle soyt 
nourrye tractée et habilhée sellon la faculté de sa personne, en 
travaillant en sadicto maison et biens. » — Voir encore Saint^Gyprien 
4559, (• 379 v% Il mars 1559-60. 

(2) Insinuations, 48 juillet 1596. Testament. « Item a dict avoyr 
Marie <l'Exidour, sa nore, mariée avecques Grimot Chieze son filz, du 
dot de laquelle a dit avoyr receu la somme de dix buict livres, un;^ 
lit, six linoealz et un^ cotfre, laquelle somme il luy auroit assin^^né 
sur bons et competants lieux, lequel n'enpesche qu'elle n'en jouysse 
de ladicte assi^'nation jusques à ce qu'elle en soit renbourcée de 
ladicte somme par ses héritiers universels debasuommôs, »ii Va faict 
uzufrucLresse sa vie durant, vivant en vniiluité, de la tierce partye 
de tous et chescunors les fin ici z, en nourrissant et ^'ouvernant ses 
héritiers de bas nommés. »■ Grimot Chieze a disparu sans qu'on 
sache ce qu'il est devenu. Ses enfants sont institués héritiers uni- 
versels pour un tiers. 
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ministralioude ses biens. Mais il était usuel que les veuves 
des frères prédécédés restassent avec les survivants sur les 
biens communs ; dans les actes d'affrération, les frères 
s'engageaient à « nourrir, vêtir et gouverner » les veuves 
de ceux d'entre eux qui mourraient les premiers, de les 
traiter en un mot comme leurs propres femmes, « et mieux, 
si mieux se pouvoit » (1). 

De plus, le frère qui mourait pouvait dans son testament 
régler d'une façon plus précise la pension de sa veuve. Ce 
droit de tester lui appartenait, quand il laissait des enfants, 
aveclamème liberté que s'il n'avait pas été en communauté 
fraternelle :en instituant ses enfants héritiers, il pouvait les 
grever d'une pension alimentaire au profil de sa veuve. 
Mais, même quand il n'avait pas d'enfants, il pouvait faire 
son testament : sans doute, dans l'acte d'aiïrération, il avait 
fait donation de tous ses biens à ses consorts, sans doute 
ses biens avaient été par le testament de son père grevés 
d'une substitution au profit de ses frères ; mais il avaittou- 
jours le droit de tester pour le salut de son âme et de sa 
femme ; cela comprenait le droit de laisser une pension à 
sa femme sur sa part dans les biens communs. Si la veuve 
du prédécédé ne pouvait se « compatir » avec ses beaux- 
frères, elle avait toujours la pension que lui avait laissée son 
mari, elle pouvait exiger des consorts une habitation dans 
une des maisons communes, des vivres et des vêtements. 
A ce prix, la dot restait dans la communauté fraternelle (1). 

(tj Pièces jusLificatives contrat de mariage, n« 7, art. 7, 8, 9. 

(2) Insinuation, 9 novembre i597. Testament (l'articie précédent a 
été déjà cité, pai^e 161, note 3.) « Item leJict testateur a baillié et 
légué à ladicte Pontard sadicte femme de paiilion annuelle, elle 
demeurant en viduité et sans se remarier, sçavoir neuf boysseauxde 
bled..., demy barrique de vin pur et merchant, et demy barrique 
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Ainsi, quelle que fut la place du mari dans sa famille, sa 
veuve y trouvait ordinairement les moyens de subsistance, 
pourvu qu'elle ne réclamât pas sa dot. Cependant elle avait 
le droit de disposer par testament de cette dot dont elle 
n'avait pas demandé larestitution. Au cas où c'était une dot 
en argent qui avait fait Tobjct d'une assignation spéciale, 
les héritiers du mari pouvaient, à leur choix, abandonner à 
la personne gratifiée par la veuve l'immeuble donné en assi- 
gnation ou lui payer les deniers dotaux (1). 

IL La veuve quittait la maison de son mari. — Q^^nd la 
veuve quittait la maison de son mari, c'était parfois pour 
rentrer dans la maivson de sa famille d'origine; mais, le plus 
souvent, c'était pour se remarier. A l'époque que nous étu- 
dions, contrairement à l'esprit du christianisme, les seconds 
mariages étaient considérés comme chose normale : on 
disait facilement d'une jeime fille qui se mariait qu'elle se 
mariait en « premières noces », comme si les secondes 
devaient venir plus tard naturellement (2). 

deray vin, plus cinq boysseaux chastaignes, moylié vertes, moytié 
seiches, troys pintes d'huyie, troys charrestées de boys, et deux pico- 
tins de sel ; et pour son service, que luy soit bailhé un^ plat, une 
escuelle, et une assiette d*eslaing, payable la siisdicle panlioii ung 
chescun^; an après son décès à ladicte Pontard... Et cas advenant 
qu'ele ne puysse demeurer avec les frères dudict teslateur, comme 
cy devant, venlt et entend iceliuy testateur qu'elle se retire dans la 
moytié de sa part des rtiaisons. Et tant qu'elle demeurera en la 
compaignie de sesdicts frères, co(nme cy devant, veult et entend 
qu'elle ne puysse demender la sasdicte pantion, si n'est que veult 
ledict teslateur qu'elle soit habilhée de troys eu troys ans silon son 
estât. » 

(1) Saint-Cyprien, 1566, f« 168, 18 décembre 1566. Testament d'une 
femme veuve déclarée dame et administraresse par son mari. Elle 
dispose de sa dot et fait des legs pieux avec les biens de son mari. 

(2) La jeune ûlle, Jeanne Stornel, dont il e^t question page 65, 
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La dot n'était restituée à la femme que lorsqu'elle sor- 
taitde la maison de la famiUe de son mari. Gettedot, devant 
loi servir pour un nouvel établissement, n'était donc ordi- 
nairement restituée que lors du second mariage ; et alors le 
second mari obtenait comme nouvelle constitution de dot 
Taclion en restitution contre la famille du premier (I). 
Celte restitution incombait soit aux héritiers dumari décédé, 
soit au beau-pfere, soit aux frères avec qui le mari avait été 
associé. 

De plus, la dot était augmentée, lors de la restitution, 
soitd'un gain de survie, appelé oscle ou agencement, stipulé 
par le contrat de mariage ou réglé par la coutume, soit 
d'une somme d'argent léguée par le mari ou le beau-père. 
Les veuves étant d'uu placement plus difficile que les jeunes 
filles, cette augmentation de la dot faisait l'office d'une 
prime destinée à attirer les épouseurs (2). 

A. Restitution de la dot. — La dot devait être restituée 
dans son intégralité à la femme qui sortait de la maison 
de son mari. Non seulement il fallait rendre la dot princi* 
pale, c*est-à-dire la somme d argent ou l'immeuble qui la 



note 1, obtient de sa sœur et de son beau-frère « quod convolaret 
ad primas nuplias extra diclum hospitium et quod haberet de dictis 
bonis pro terlia parle ad esgardium duorurn proborum virorum. » 

(1) Bordier, <561-i570, n* 205, 19 avril IS^în. Bernotle Faugièrcâ, 
V6UVC de Jean Bauiion, épouse en secondes noces Tbony Lozé. Ber- 
notle atait eu pour i^on prernier mariage 20 irancs bordelois et 
d'autres choses. Son père les lui constitues nouveau, a Et pouravoyr 
la repelilion de l.idicte somme de vin^t francs et choses ledictThony 
Lozé poursuivra les héritiers dndict feu Baudon. » — Pièces Justifi- 
catives, contrat de mariage, n^ 7, art 8. 

(2) Sur ce rôle du gain de survie, on peut voir aux pièces justifica- 
tives le testament n« 1, art. 4. 
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remplaçait, mais encore resliluer les accossoires, même 
les robes ou le lit compris dans la constitution de dot : la 
famille du mari était responsable au cas où ces choses 
8*étaient usées trop vite. Il y avait là des sources de con- 
testation sans ftn : on les terminait souvent eu recourant 
à l'arbitrage de ces a gens de bien » dont Fentremise 
était si utile pour éviter les procès (1). 

Quant à la dot principale, Tobjet de la restitution 
variait si c'était une somme d'argent ou un immeuble. 

1* La dot en argent devait en principe être restituée en 
argent. Naturellement on ne remboursait que ce qui en 
avait été payé ; la famille du mari avait les mêmes délais 
de paiement que ceux qu*avait eus le constituant. Mais, au 
cas où la dot avait fait Tobjet d'une assignation spéciale, 
au lieu de restituer l'argent, on pouvait donner Timmeuble 
sur lequel avait été faite l'assignation : la femme et les 
siens en jouissaient jusqu'à ce que la dot eut été rem- 
boursée (2); le droit de retirer l'immeuble ainsi donné 
pour le remboursement de la dot, même s'il passait en 
mains tierces, appartenait à perpétuité à la famille du 



(1) Insinuations, 2 mai 1546, Contrat de mariage. « Item a esté 
dict, accordé entre lesdicles parties que si ledict espoiix futur vient 
de vie à irespas dans trois ans prochain venant premier que ladicte 
future espouse et que les roubbes et lict de ladicte espouse soient 
rompues et gastées, luy auront à re parer au dict et ordonnance de 
deux gens de bien eslcuz d'un^^ couslê et d'autre. » 

(2) Bordier 1561-1570. n« 239, 21 octobre 1570. Assignation de dot 
« Et en cas de restitution de dot ledict Bartheleineu Ghaissaing a 
recogneu et assigné à ladicte Jehanne, sadicte femme, ladicte somme 
de quatre vinglz francs bordelois et linseulz... et ce sur une sienne 
pièce de terre appellée «à lesCroziers» .. ; et de ladicte terre ladicte 
Jebanne joyra après son décès jusques h ce que ses hoirs luy aient 
rendu et restitué ladicte somme... » 
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mari, pourvu qu'elle payât au détenteur le montaut de la 
dot (1). 

2"* Si la dot de la femme était un immeuble, la restitu- 
tion devait, en principe, se faire en nature. Mais on sait que 
la possibilité d'aliéner Timmeuble dotal du consentement 
de la femme fut longtemps admise par la pratique : si 
donc le fonds avait été vendu durant le mariage, la 
femme, quand elle avait élé partie à Tacte, devait se con- 
tenter du prix de vente ; au cas où un bien de la famille 
du mari avait été subrogé à Timmeuble aliéné, la femme 
jouissait du bien subrogé, jusqu'à ce que la famille du 
mari lui eût remboursé le prix (2). Au xvi* siècle, nous 
avons vu qu'on revint à la règle de l'inaliénabilité absolue 
de la dot immobilière ; mais, même alors, on admettait 



(1) Saint Cyprien 1554-1560, f** 385 v«, 4 avril 1560. Antoinette 
Bordes étant devenue veuve d'Ëymar de FontgaufTier, les héritiers de 
son mari abandonnèrent à son père, Martial Bordes, la terre, sur 
laquelle était assignée sa dot montant à 32 livres tournois. Martial Bordes 
vend la; terre à Bertrand Gai et sa femme. Dans le contrat de vente 
est insérée la clause suivante ; « Et neantmoins par pacte exprès 
s'est retenu et réservé ledict vendeur... que toutes foyset quantes et 
à perpétuité, lors et quant lesdictz hoirs d'icelluy feu Eymar, dict 
Marou, de Fontgaufûer vouldront recouvrer lesdictz boys et terre, 
pourront ce faire sans contrediction en rendant auxdictz conjoinctz 
lesdictes trente deux livres tornois avec tous les loyaulx decousle- 
ments. » 

(2) Insinuations, 17 janvier 1580. Testament : « Davantage a dict 
icelluy testateur avoir vendeu «ne pièce de vigne appartenant à 
ladicte Marion, sadicte femme, pour le pris et somme de 
vingt trois livres tournois à Bernard de Lagarde..., laquelle dicte 
somme icelluy testateur a dict avoir assignée à ladicte de Lagarde, 
sadicte femme par ledictcon tract de vendition... sur une sienne pièce 
d'eritage, de laquelle elle pourra jouir après le décès d'icelluy testa- 
teur comme de sa chose propre jusques à plain remboursement de 
ladicte somme. » 
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encore que la vente tenait, lorsque la famille du mari avait 
assez de biens pour répondre du prix ; cela se présentait 
particulièrement quand un bien de la famille du mari libre 
de toule hypothèque antérieure avait été subrogé à lim- 
meuble dotal aliéné (I) : la femme ne pouvait exercer de 
recours contre les tiers acquéreurs qu'en cas d'insuffisance 
des biens de la famille du mari. 

Ce principe de Tinaliénabilité de Timmeuble dotal ne 
garantissait que la restitution de la dot immobilière : il 
était inutile pour la plupart des femmes mariées qui 
avaient reçu des dots en argent. La restitution de la dot 
mobilière était assurée par l'hypothèque générale ou 
spéciale sur les biens de la famille du mari, dont nous con- 
naissons déjà les effets durant le mariage Cette hypo- 
thèque n'était pas exactement celle que le droit romain 
donnait à la femme mariée. En vertu de la célèbre loi 
Assiduis de 531, la femme aurait eu une hypothèque tacite 
primant sur les biens du mari toutes les autres hypothèques, 
mêmes celles antérieures au mariage ; mais dans la plupart 
des pays de droit écrit, qui n'acceptaient pas cette loi, 
l'hypothèque de la femme n*était ni privilégiée ni, à ce 
qu'il parait, tacite. 

En Périgord notamment, la femme n'avait pas d'hypo- 
thèque, quand la famille du mari ne lui en avaitpas expressé- 
ment donné une. Cette hypothèquepouvait résulter d'abord 
du contrat de mariage : quand il avait été passé par devant 

(1) AuTHOMNE, Commentaire de la coutume de Bordeaux, éd. 1666, 
p. '294 : « La femme peut consentir a l'aliénation des biens de son 
mary et renoncer à l'hipothèque qu'elle y a, si le mary a d'autres 
biens suftlsans pour satisfaire et remplasser; de même aussi la femme 
pourra vendre et aliéner ses biens propres, poarveu que le mary aye 
de qaoy les récompenser : et se juge ainsi. » 
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notaire, ce coatrat contenait, comme tout acte notarié, une 
clause par laquelle les parties obligeaient tous leurs biens 
présents et à venir : la femme avait alors une hypothèque 
générale. L'hypothèque de la femme pouvait venir ensuite 
de l'assignation générale ou spéciale, que la famille du mari 
lui avait donnée lors du paiement de la dot. Enfin une 
assignation générale ou spéciale pouvait encore être faite 
au profit de la femme dans le testament du mari ou du 
beau- père (1). En dehors de ces circonstances, la femme 
n'avait vraisemblablement aucune hypothèque (2). 

L'hypothèque de la femme n'était pas privilégiée quant 
au rang. L'hypothèque dérivant de l'acte notarié prenait 
rang au jour du contrat de mariage (3) ; à défaut de con- 

(\] pièces justificatives, testament n» 3 ; « Veultledict testateur que, 
le cas advenant que toute la somme qu'il a receue du dot de sadicle 
femme ne sojt assigné, il la luy assigne de présent sur tous et 
cbescunglz ses biens. » Les testaments contiennent souvent une clause 
de ce genre. 

(2) La non existence de l'hypothèque tacite résulte, à notre avis, de 
Taltenlion avec laquelle on prend soin d'assigner la dot de la femme : 
l'assignation spéciale aurait son utilité, mais l'assignation générale ne 
se comprendrait pas dans un testament notamment, si la fenune avait 
une hypothèque tacite. 

(3) Sénéchaussée de Périgueux, B 42, n« 437, 22 juin i549. 
Marguerite de Ghantemerle avait épousé Pierre de Borgoinh par 
contrat de mariage du 19 janvier 1540-1. A la mort de son mari, elle 
fit opposition à une saisie pratiquée sur les biens de celui-ci. I<e 
sénéchal lui adjugea les biens de son mari pour Thypothèque de sa 
dot, mais à la char^^e de w bailler et poyer auxdict?. maiftlrea Pierre 
et l'autre Pierre Yassfs.. la somme de soixante livres, au cas et 
advenant que lesdictz Yasses ne peussent recouvrer ladicte somme 
sur le pré à eulz spécialement ypothequé par ledictfeu Borgoinh par 
le contrat de tranbhaction entre eulz et ledict feu niaistre Pierre 
de Borgoinh faicte et par eulz produite du 21* novembre 1522... » 
L'hypothèque des Yasses, datant de 1522, prime celle de Marguerite 
de Ghantemerle qui ne remonte qu'à 1541. 
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irai de mariage, l'hypothèque ne datait probablemonl que 
du jour de Passignation, quand il avait été fait une a»si- 
l^nation par acte entre vifs, ou du jour de la mort du mari 
ou du beau-père, quand il avaitété donné un«^ assignation 
par testament. 

Mais, si Thypolbèque garantissant la restitution de la doi 
ne bénéficiait pas d'un régime de faveur quant à son 
mode d'établissement ou quant à son rang, elle avait cer- 
tains avantages quant à sou étendue. Gehi se présentait 
quand le» biens, sur lesquels partait Thypothèque, étaient 
grevés d'une substitution fidéicommissaire. Nous avons 
déjà vu qu*il était ordinaire que le père en faisant son testa- 
ment substituât ses fils les uns aux autres, pour le cas où ils 
mourraient sans enfants. Quand un mari ayant des frères 
décédait sans enfants, ses biens devaient retourner aux 
frères qui lui étaient substitués. Le mari, ainsi grevé d'un 
fidéicommis, était considéré comme noyant jamais été pro- 
priétaire desbiensqui lui étaient parvenus de l'hérédité de 
son père : ses frères bénéficiaires de la substitution étaient 
censés avoir acquis ces biens directement du père. Cepen- 
dant le père n'avait pu dépouiller le mari ni de sa légi- 
time, parce que le mari était son fils, ni de la quarte 
trébellianique qui était réservée à loute personne grevée 
par un testateur d'un fidéicommis au profit d'un tiers : 
malgré l'ouverture de la substitution, le mari devait donc 
être considéré comme ayant été propriétaire de la portion 
des biens grevés de substitution formée par le cumul de 
la légitime et de la quarte trébellianique. Il s*en suivait 
que sur cette portion des biens pouvaient s'exercer les 
hj'pothèques de tous les créanciers du mari, et notamment 
celles de la femme, chacune à sou rang. Mais les créanciers 
autres que la femme n'avaient pas le droit de se payer sur 
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ce qui dépassait la portion réservée, parce que cet 
excédent était censé n'avoir jamais appartenu à leur débi- 
teur; au contraire, si la femme n'avait pu se payer sur la 
portion libre, elle avait la faculté d'exercer son hypo- 
thèque sur tout le « parensus •, sans que les frères du 
mari pussent lui opposer leur qualité de fidéicommissaires : 
il était de droit que les biens sujets à substitution pussent 
être aliénés pour la dot ou la donation pour noces de la 
femme du grevé (1). 

(1) Sénéchaussée de Péri^'ueux, B 53 n*" 60, 14 juillet 1554. 
M" Aymar Mayel, héritier de feue Louise Mayet sa sœur, veuve de 
feu Aymeric Chalup, demande la restitution de la dot et le paiement 
de l'oscle de sa sœur au curateur de la succession vacante dudit feu 
Aymeric. Il demande aussi le paiement d'une somme léguée à ladicte 
Louise Mayet par son mari et d'une somme d'argent qu'il avait 
prêtée à Aymeric. Il avait fait saisir ies biens vacants de feu Aymeric. 
Jean Chalup, frère substitué d'Aymeric, fait opposition à la saisie. Le 
sénéchal de Périgueux déclare qu'Aymar Mayet doit d'abord se payer 
sur les biens compris dans les quartes légitime et trébellianique : iliui 
adjuge pour ce « le parensus desdictes quartes qui sera trouvé res- 
tant, les aliénations desduictes et précomptées. » La sentence de 
la sénéchaussée continue : « Et si le parensus restant desdictes 
quartes, oultre lesdictes aliénations n'est suffizant pour le payement 
desdictes sommes dessus expeciGées deues audict Mayet pour les 
causes desusdictes, audict cas reservons audict Mayet pour le 
surplus restant desdictes sommes de debtes à luy deubz ses recours 
et actions pour rayson de ses hypothecques contre les detempteurs 
des biens aliénés desdictes deux quartes puys lesdictes obligations 
et hypothecques... Et si lesdictes aliénations sont trouvées excéder la 
valeur desdictes quartes de légitime et trabellianique et que, les 
biens aliénés montant jusques à la concurrence desdictes deux quartes, 
ledict Mayet ne puysse estre payé, satisfait de sesdictes debtes et 
ypothecques sur les biens desdictes deux quartes,audict cas ordonnons 
que le surplus restant à payer audict maistre Aymar Mayet desdictes 
sommes de troys cens trante livres dudit dot et quatre vingtz livres 
tournois dudict houscle et agenssement sera prins et payé sur le 
surplus restant de la moytié desdicts biens et successions, en laquelle 
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B. Oscle et legs fait par le mari ou le beatÂ-pere. — La dot 
était restituée à la femme augmentée d'un gain de survie, 
d'ordinaire une somme d'argent. Ce gain de survie, appelé 
dans certaines régions du Midi, mais non en Périgord, 
augment de la dot, résultait soit du contrat de mariage, 
soit de la coutume, soit du testament du mari ou du beau- 
père. Destiné à récompenser la femme de ses a agréables 
services », il lui était payé, quelle que fût la raison pour 
laquelle elle quittait la maison de la famille de son mari; 
mais, comme le plus souvent la veuve ne sortait de la mai- 
son de son mari que pour se remarier, le gain de survie 
fonctionnait surtout comme une prime aux secondes 
noces (^). 

ledict feu Ajmeric avoît esté institué par sesdicts feuz père et mère, 
soubject à restitution ; et pour le regard du surplus des sommes 
par ledict maistre Aymar Majet, comme héritier de sadicte seur 
demandées, déboutons iceliuy maistre Aymar de l'effect de l'oppo- 
sition faicte par ladicte feue Loyse sadicte seur. Laquelle 
moytié desdicts biens subjectz à retour, lesdictes deux quartes 
desduictes, comprenant en icelles les biens qui se trouveront 
avoir esté aliénés par ledict feu Aymeric» condempnons ledit cura- 
teur donné auxdits biens vaccans icelle rendre et restituer audit 
Jehan Ghalup opposant en vertu des substitutions faictes en sa faveur 
contenuez ez testamens desdits Pierre Ghalup et Honnorete du 
Cymetière, sesdicts père et mère, avec restitution des fruictz, si 
aulcuns en ont esté prins par ledit curateur, ola charge de bailher et 
payer audit maistre Aymar Mayet comme héritier de ladite Loyse, 
sa seur, lesdites sommes de troys cens trante livres tournois pour 
ledit dot et quatre vingtz livres tournois pour ledit houscle et 
agenssement, qui ue pourroient estre payées et satisfaictes sur lesdictes 
deux, quartes de légitime et trabellianique ou les sommes qui en 
resteront à payer... » 

(1) Le testamtnt n<> 1, article 4, aux pièces j asti Qcatives, montre 
très bien le lien qui existe entre le le^s fait par le mari à sa femme 
et Toscle. Le testateur lègue à sa femme pour se remarier dix livres 
tournois « ratiood pactorum et convenlionum habitorum inter patrem 

DUMAS 15 
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i® Le gain de survie résultant du contrat de mariage 
était ce qu'on appelait Toscle, ragencement ou la donation 
pour noces (1). 

Gel oscle était ordinairement stipulé en argent : il était 
généralement égal à la dot, au xv'' siècle, à la moitié ou au 
tiers delà dot, au xvi'. Quelquefois, mais très rarement, il 
n'était ni proportionnel à la dot, ni stipulé en argent : 
c'était une partie des biens du mari ou de son père qui 
était donnée à la femme pour le cas oîi elle survivrait (2). 

L'oscle était ainsi, comme la donatio propter nuptias du 
droit romain, en relations étroites avec la dot : aussi il 
fallait que la dot fût intégralement payée au moment de 
la dissolution du mariage pour que Foscle fût dû tout 
entier par la famille du mari. Au cas oîi le constituant de 
la dot n'en avait pas achevé le paiement, ce qui était fré- 
quent à cause des longs délais qui lui étaient donnés, la 
famille du mari ne devait qu'une partie de l'oscle propor- 
tionnelle à ce qui avait été payé de la dot (3). 



dicli testatoris et palrem dicte Pétrone super matrimonio... » Il 
s*agit évidemment de i*oscle prévu dans le contrat de mariage. 

(1) Voir plus haut page 88, note 1. 

(2) Insinuations, 9 avril 1566. Marly Libersac donne tous ses biens 
à son beau frère Perroton Durestal en faveur du mariage de ceiai-ci 
avec Jeanne MoliDier. Jeanne Moiiniei apporte une dot de 80 livres 
tournois qui sera reçue par Marty Libersac (Voir plus haut page 151 
note 1). « Item et cas advenant qu'il défaiihe dudict Durestal et qu*il 
décède auparavant ladicte Jehanne Molinier, et qu'elle veiihe convoler 
à segondes nopces,elle pourra prandre et tirer à soy la quatriesme 
partie faisant le tout des biens dudicL Marty Libersac, en bailhant et 
payant par ledictNarlas Molinier (père de Jeanne) toute par entier la 
Misdicte somme de quatre vinglz livres tournois. » 

(3) Sentence judiciaire aux pièces justiflcatives, François Mespolède 
dil pour défense : « ...car elle n'avoitgaisné dudict uscle que jusques 
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Cet oscle était levé sur tous les biens du père du mari, 
quaad le mari décédait étant encore en puissance pater- 
nelle. Si le mari mourait sut juris, l'oscle était levé seule- 
ment sur ses biens, quand même le contrat de mariage 
aurait été conclu alors qu'il était encore en puissance (i). Si 
le mari était en communauté fraternelle lors de son décès, 
il semble que Toscle ne devait être payé que sur sa part des 
biens communs, quand la dot n'avait pas été mise dans la 
communauté; mais, lorsque la dot avait été communiquée 
à tous les consorts, l'oscle devait être pris sur tous les 
biens communs (2). 

L'oscle stipulé par contrat de mariage était garanti par 
rhypothëque des actes notariés, et cette hypothèque avait 
même rang que celle qui assurait la restitution de la dot. 
La femme avait pour son oscle, comme pour sa dot, le droit 
de préférence sur tous les créanciers postérieurs au con- 
trat de mariage et le droit de suite vis-à-vis des tiers qui 
avaient acquis des biens du mari ou du beau-père depuis la 
même époque (3). Cette hypothèque pouvait, comme pour 

à la concurrence de la somme que son mary avait recea de son dot 
et mariage... ». — Note précédente. 

(1) Contrat vk^ 9, article 5, aux Pièces justificatiTes. 

(2) Analogie de Tarticle 46 de la nouvelle coutume de Bordeaux. 

(3) Bordier, 24 avril 1576. Accord entre Guillaume Veyssade et 
Marqueze Audoyne «... Par lesdictes parties a esté dict procès avoyr 
esté, comme est encore pendant, par devant le juge ordinaire de 
Labarde entre ledict Veyssade demandeur contre ladicte Marqueze . 
Et disoit par sa demande que, dès le xx« du moys d'avril mil v« 
soixante quinze, feu Bertrand de Bonnefon, mary de ladicte 
Marqueze, auroit vendu audict Veyssade une maison et jardin et 
canebal...; et, pour ce que auparavant pouvoir joyr desditz biens 
venduz ledict vendeur seroit decedé, et par ce moyen ladicte 
Marqueze auroyt empesché ledict Guillaumt Veyssade en la joyssance 
desdicz biens venduz, disant par deffences que en faisant le contract 
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la dot, èlre exercée sur les biens du mari sujets à restitu- 
tion pour cause de substitution fidéicommissaire (1). 

2* Lors du contrat de mariag-e, les parties pouvaient 
fixer tel oscle ou agencement qu'elles voulaient. Mais, si le 
contrat de mariage était muet sur ce point ou s'il n'avait 
pas été dressé de contrat de mariage, la famille du mari 
n'en devait pas moins à la femme survivante un oscle, dont 
le montant était fixé par la coutume (2). Gomme à Bor- 
deaux, cet oscle coutumier était égal au montant de la dot 
mobilière, c'est-à-dire qu'il n'était pas dû dans les cas rares 
oîi la femme n'avait apporté à son mari que des fonds 
de terre. 

Cet agencement légal n'était accordé à la femme que 
s'il n'y avait pas d'enfants nés du mariage. En présence 
d'enfanls, elle avait droit seulement à la restitution de sa 
dot : elle avait alors des motifs pour rester dans la maison 
de son mari et il n'était pas utile de lui donner une sorte 
de prime pour se remarier. Au contraire, les contrats de 
mariage n'étaient géuéralement pas aussi sages que la 
coutume : au moins au xvi* siècle, l'oscle était dû, qu'il y 
eût ou non des enfants nés du mariage; il est vrai que 
l'oscle conventionnel n'était en général que de la moitié ou 
du tiers de la dot, alors que l'oscle coutumier était égal à 
la dot. 

Enfin l'oscle légal n'était dû à la femme que lors de son 



de mariage d'entre elle et ledict feu Bertrand de Bonnefon et où 
ledict Bertrand decederoyt avant elle, elle gaigneroyt sur les biens 
d'iceluy la somme de xxx livres... » Voir encore plus haut page 224 
note i. 

(1) Page 224 note 1. 

(2) Voir la coutume de Villefranche du Perigord aux pièces justi- 
ûcalives. 
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premier veuvage : la femme remariée n'y avait pas droit 
au décès de son second mari. La coutume n'avait pas 
voulu qu'une femme pût s'enrichir indéfiniment par des 
veuvages successifs. 

3* A côté de Tosc^e conventionnel ou coutumier, il y 
avait le legs fait par le mari ou le père du mari. 

Un grand nombre de testaments contenaient une clause, 
par laquelle le testateur laissait une somme d'argent à sa 
femme ou à sa belle-fille pour le cas où elle se retirerait 
de sa maison et voudrait se remarier. Celte somme ainsi 
léguée était d'ordinaire proportionnelle à la dot : il semble 
bien que le testateur oe faisait le plus souvent que remplir 
une obligation conventionnelle ou légale de laisser un 
oscle ou agencement à sa femme ou à sa belle-fille; quel- 
ques testaments le disaient même expressément (1). Aussi 
il est à croire que, à moins de dispositicm contraire 
dans le testament, ce legs ne se cumulait pas avec l'oscle 
stipulé par le contrat de mariage ou fixé par la coutume. 

Mais il y avait des testateurs, même des maris, qui se 
montraient plus généreux. On voyait des maris faire un legs 
supérieur à la dot reçue, dire que le legs se cumulerait 
avec l'oscle convenu, que le legs et l'oscle seraient dus par 
les héritiers quoique la dot n'eût pas été payée (2). Des 

(f) Pièces justificatives, testament n* 1, article 4. 

(2) Bonaud, 25 juillet 1575. Testament : a [tem dict estre marié avec 
Hélix Clément, sa femme espouze, et en faveur de mariaf^e lui avoyr 
estépromys et constitué la somme de huiteens livres tournois et n'en 
avoyr recuaulcune choze ; et lègue à ladicte Clément, sadicle femme, 
pour les agréables servisses qu'elle luy a faictz, et où elle vouldroit 
passer à secondes nopces ou autrement, la somme de troys centz livres 
toornoiz, sans comprendre deux cens livres tournoiz de Tuscle et 
agenssement, à elle donné par le contrat et articles de mariage, 
revenant le tout à la somme de cinq cens livres tournois... » Voir 
encore testament n* 1, article 5. 
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testateurs, allant même jusqu'à faire le contrat de ma- 
riage en secondes noces de leur femme, lui léguaient, 
comme le père disposant pour ses filles, des robes nuptiales 
et un lit! (1) 

Une telle façon d'agir est pour nous surprendre : qu'on 
laissât à sa veuve une somme d'argent pour se remarier, 
quand on y était obligé par un contrat de mariage, cela n'a 
rien d'étonnant; mais qu'un mari augmentât l'oscle con- 
venu, c'est ce qui est moins compréhensible. Il faut se 
rappeler ce qu'était alors le testament. Quoique il fût 
soumis au droit romain, c'était avant tout un acte religieux. 
Après avoir pris ses dispositions pour le salut de son âme, 
après s'être préparé à entrer dans l'autre monde, le tes- 
tateur songeait à ceux qu'il laissait sur cette terre et 
tâchait d'y assurer leur bonheur. Sa première préoccupa- 
tion était pour sa femme qui allait devenir veuve; il faisait 
son possible pour qu'elle eût dans sa maison la place 
d'honneur à laquelle elle avait droit et la faisait dame et 
administraresse de tous ses biens ; si elle ne pouvait ou ne 
voulait se charger de l'administration de sa maison, il lui 
léguait une pension alimentaire, afin qu'elle ne manquât 
de rien. Il aurait souhaité que sa veuve restât dans sa 



(1) Saint Gjprien 1472-1475, f> 27 ?«, 9 avril 1473. Teslament : » Item 
Yoluit dictus teatator jussit et ordinavit quia Pelrona Traversa ejus 
uxor sit gubtrnatrix et administratrix omninm et singalorum 
bonoram suorum et habeat victam et vestimeotam in et super 
omnibus et aingulia bonis sais ; et^ casu quo vellet recedere extra 
dictom hospitium aut convolare ad secundas naptias, dictas testator 
dédit ei atque legavit vestes nuptiales compétentes et anum lectum 
valoris trium scutorum auri et sex iibraa monete turonensium 
parvorum semel solvendas, cum quibus possit convolari ad suas 
stcuodas nuptias. » 
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maison avec ses hériliers; mais si elle préférait s'en aller 
et se remarier, il ne pensait pas devoir lui refuser les 
moyens de se faire une vie nouvelle : le sentiment chré- 
tien donnait au mari sur le point de mourir une telle abné- 
gation; il n'était pas défendu à sa veuve de conserver son 
souvenir (1). 

Une question se pose à propos de ces libéralités faites à 
la femme pour se remarier. Au cas où elle avait des 
enfants de son premier lit, avait-elle ia libre disposition 
de ce qui lui venait de son premier mari? Le droit romain, 
dans son dernier état, décidait que les enfants du premier 
lit avaient la nne propriété des biens venus de leur père. 
Cette règle de droit ne semble guère avoir été appliquée 
en Périgord an xv* siècle et dans la première moitié du 
XVI® (2). En juillet 1560, Téditdes secondes noces, voulant 
mettre un frein à cette fureur des seconds mariages qui 
sévissait dans toute la France, rétablit les dispositions du 
droit romain : le second chef de cet édit réserva aux 
enfants du premier lit les biens venus du conjoint prédé- 
cédé et institua en leur faveur une sorte de substitution 
lidéicommissaire. Mais cettelégislation ne semble pas, en 



(1) Comparer dans Corneille: Polyeucte avant de mourir lègue sa 
femme à Sévère. — On peut voir le développement de ces idées dans 
le testament u^ l,aux pièces justificatives: immédiatement avant la 
partie relative à la veuve se trouvent les formules religieuses et les 
legs pieux que nous avons supprimés faute de place. On peut voir 
comment le testateur fait son possible pour retenir sa femme dans 
sa maison. 

(2) Voir une femme remariée qui fait donation de tous ses biens 
à son second mari, page 112, note 1. D'ailleurs les testaments 
distinguent fort bien entre la pension alimentaire, qui n'est donnée 
à la veuve que pour sa vie durant, et le legs pour se remarier, pour 
lequel il n'est fait aucune restriction. 
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Périgord,avoîr changé grand'choseaux mœurs antérieures : 
la femme survivante remariée continua, comme par le 
passé, à disposer librement de ce qui lui venait de son 
premier mari, même quand elle avait des enfants de son 
premier lit (1). 

II. Du mari snrrivant. 

Quand la femme décédait la première, il n'y avait pas 
lien de pourvoir à l'existence du mari survivant : après 
comme avant la mort de sa femme, il vivait sur les biens 
de sa famille où il trouvait son logement et sa nourriture. 
S'il y avait des enfants nés du mariage, comme la 
famille du mari avait la charge de leur entretien, il était 
naturel qu'elle gardât la dot; si le mari demeurait veuf 
sans enfants, il n'était pas nécessaire que la dot de sa 
femme restât dans la famille : elle devait être restituée. 

I. Il y avait des enfants nés du mariage. — Si, au mo- 
ment de la mort de la femme, il y avait des enfants nés du 
mariage, la dot demeurait dans la famille du mari. Même, 
quand elle n'avait pas été intégralement payée, le consti- 
tuant continuait à en être redevable à la famille du mari (2). 

(1) Testament n» 4, aux Pièces justificatives. Comparer l'article 4, 
qui stipule que les biens donnés à la veuve pour sa pension doivent, 
revenir après sa mort aux héritiers du testateur, et l'article 2, qui ne 
fait aucune restriction au sujet de l'oscle de 200 livres tournois. 

(2) Insinuations, 4 septembre 4^80. Testament. Le testateur dit avoir 
marié sa fille Jeanne à Jean Tourier; Jeanne est morte laissant un 
fils Helies Tourier. Une partie de la dot a été payée : « Et le surplus 
restant à payer desdictz soixante six escutz et deux tiers d'escu a 
volu veut et ordonne estre bailhé et payé par nés héritiers a 
icelluy Jehan Tbourier comme père et administrateur dudit Helie^ 
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En effet, les charges du mariage, en vue desquelles la dot 
avait été constituée, n avaient pas cessé d'exister : si le 
mari ou sa famille n avaient plus à pourvoir à l'entretien de 
la femme, ils avaient la charge de Tentretien des enfants. 
Mais à quel titre la dot restait-elle dans la famille du 
mari? Le mari en avait-il la propriété? gagnait-il la dot, 
pour parler le langage d'alors? Ou bien était-elle la pro- 
priété des enfants, en sorte que le mari (ou son père) en 
avait seulement la jouissance comme père et légitime 
administrateur? Peut-être, au xin"^ siècle, considérait-on que 
le mari survivant gagnait la dot de sa femme prédé- 
cédée : la question faisait encore doute pour Alfonse de 
Poitiers (1). Mais, déjà à cette époque, la coutume de 



Thourier aux pactes et termes portés par Jedict contrat de 
mariage... ». — Voir plus haut, page 39, note i, 

(1 ) Correspondance (T Alfonse de Poitiers (Documents inédits) ,11, p. 204, 
n^ 1513.2 juillet 1269. « Alfonsus .. senescailo AgeDensietCaturcensi... 
Ex parte Gaillardi deBaienx, proseetejusfralribus, nobisestquerela 
delata quod vos bona palerna et nobis ob deiictum patris ipsorum 
jamdudum comiuissa, licet ob doteni matris ipsorum eisdem resti- 
tata quousque eisdem de dote eadem satisfactum esset^ sine judicio 
arrestastis, quamquam ad extenuaciouem dotis solide fructus quos 
ex dictis bouts acLeaus perceperant suificere non dicantur. Quare 
vobis mandamus quatinus, arrestum hujusmodi sine diffîcuitale 
aiiqua removentes, demiim de consuetudine quadam, que in regio- 
nibus illis dicitur obtinere, videlir.et quod premortaa uxore maritus 
superstes dotem iucralur quam receperat ab uxore, ordinato pro 
nobis Jacobo de Bosco le^itimo defîensore, immo pocius petitore, 
vos ipsum plenissime instruatis, vocatis prius fratribus memoratis. 
Et si de consuetudine predicta légitime constiterit et quod mater 
ipsorum premorlua fuerit, bona predicta ex parte noslra ad manus 
vestras recipiatis; alioquin supersedeatis quousque aliud a nobis 
receperitis in mandatis .. » Si le mari survivant gagne la dot même 
en présence d'enfants, les biens du mari étant confisqués, la dot 
Test aussi ; sinon la confiscation des biens du mari n'enlratne pas 
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Vîllefranche du Périgord décidait que le mari ne gagnait 
la dot que lorsqu'il n'y avait pas d'enfants restant du 
mariage. Au xv* et au xvi" siècle, quand il y avait des enfants, 
la dot demeurait bien dans la famille du mari ; mais elle 
faisait partie des biens ad\^entices des enfants : le mari ou 
son père n'en avait que la jouissance. 

Il suivait de là que, si le mari survivant venait à se 
remarier, la dot devait être réservée aux enfants du premier 
lit. La règle était suivie pour les fils. Mais pour les filles 
il y avait, en fait, des dérogations, même après Tédit des 
secondes noces: elles recevaient, aussi bien celles du pre- 
mier lit que celles du second, des dois égales; on ne tenait 
compte ni pour les unes, ni pour les autres, des dots de 
leurs mères, et cela, même quand la première femme avait 
eu une dot immobilière : dans leur contrat de mariage, on 
les faisait renoncer à leurs droits maternels aussi bien qu'à 
leurs droits paternels (1). 



celle de la dot, qui appartient aux enfants^ et ceux-ci ont droit qu*on 
leur laisse la jouissance des biens confisques jusqu'à ce que les 
fruits aient permis de les payer de la dot de leur mère — Voir 
la coutume de Villefranche du Périgord aux pièces justificatives. 

(1) Insinuations, 6 février 1556-7. Testament : « Plus a dict ledict 
testateur avoir Marion Ducamus, sa fille naturelle et lef^ilime et de 
feu Philippe Cherchenaude sa femme en premières noces; laquelle 
sadicte fille a voileu eslre nourrie vestue et habillée en ses maisons 
et biens sellon son estât jusques à ce que sera mariée ; à laquelle a 
légué institué et ordonné et voileu estre payé et bailhé par sondict 
filz et héritier universel (fils du second lit) en dot et faveur de 
mariage et contemplation d'icellui ce que s'ensuit : .., la somme de 
SIX vinglz livres, en ce que ladicte Marion Ducamus sera tenu céder 
et quitter à sondict filz et héritier universel tout le droit nom et 
action à elle appartenant en ungboyschastanyer, une partie duquel 
ledict testateur a dict tenir pour raison du dot etmaria^e de ladicte 
feu Phillippe, sadicte premièrefemme... Et au casque ladicte Marion 
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La femme pouvait cependant éviter ce résultat en faisant 
son testament avant de mourir, ce qui était d'ailleurs très 
rare. Elle pouvait réserver j formellement sa dot à ses 
enfants ; elle pouvait même'réglementer le droit de jouis- 
sance de son mari, dire notamment que son mari per- 
drait l'usufruit des biens par elle délaissés, si, après qu'il 
se fût remarié, ses enfants étaient maltraités par leur père 
ou la seconde femme de leur père (i). 

IL II n'y AVAIT PAS d'knfants nés du mariage. — Si le 
mari restait veuf sans enfants nés du mariage, sa famille 
n'avait plus besoin de la dot, puisqu'elle n'avait plus les 
charges du mariage. La femme pouvait cependant, quand 
elle était hors de la puissance paternelle, faire son testa- 
ment pour instituer son mari héritier ou lui léguer la dot. 
Mais, en dehors de ce cas, la dot devait être restituée à la 
famille de la femme, c'est-à-dire au constituant ou à ses 
héritiers. On avait renoncé aux anciennes coutumes 
locales qui, comme la coutume de Yillefranche du Périgord, 



Ducamus ne Yeuille quitter audict filz et héritier universel ledict 
boys... ledict testateur luy a légué seullement de ladicte somme de 
six vingtz livres que quatre vingtz dix livres tournois. » — Voir aussi 
le cas de Denise Jugie. Pièces justificatives, testament n^ 3. 

(I) Saint iCyprien, 1567, ^ 524, 31 janvier 4567. a Faict ycelle 
textaresse ledict Jehan Montaruhas son niary tuteur guouverneur et 
légitime administrateur des biens et personnes de sesdictz enffans. 
Toutesfoysa dict declaîré ladicte textaresse que. le cas advenant que 
après ledecès d'ycellesondictmaryse retornast maryer et queemprès 
maltraitast, luy ou la famme qu'il prendra, sesdictz filzetûlhe, audict 
cas, dez à présent comme dez lors, ladicte testaresse a privé et prive 
sondict mary de l'ususPruit et administr«ition de sesdictz biens, 
déclarant qu*elle ne veult ne entend que audict cas il enjouysse 
aulcanement, ains que sesdits filz et filhe lez jouyssent comme leur 
bien propre deuement acquis. » 
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dispensaient le mari survivant, même sans enfants, de res- 
tituer la dot mobilière (i) Les contrats de mariage du 
xv* siècle portant constitution d'une dot en argent con- 
tenaient, pour la plupart, un article, par lequel la famille 
du mari s'engageait à restituer la dot tout entière au cas 
où la femme prédécéderait sans enfants (2). De même, au 
XVI* siècle, il n'était plus de règle que le mari survivant 
gagnât la dot (3). 

Cependant, dès la fin du xv* siècle, on trouva souvent 
trop dur que la famille du mari eût à restituer la dot tout 
entière. Dans les contrats de mariage, on établit, comme 
contre-partie de Toscle de la femme, un oscle au profit du 
mari. Ce gain de survie, qui était toujours conventionnel, 
jamais légal, était fixé en général à la moitié de Toscle 
stipulé en faveur de la femme survivante : c'était, au 
cas de dot en argent, une somme que la famille du 
mari déduisait du montant de la dot lors de la restitu- 
tion (4). En dehors de cela, il ne pouvait être fait sur la 



(1) Voir aux pièces justificatives § 1. 

(2) Pièces justificatives, contrats de mariage, n* 2, art 1, n« 5, 
art. 13. 

(3) Sénéchaussée de Périgueux, B 53, n<> 43, 15 mai 1554. Les^'oéchal 
condamne Charles Laurent à reslituer la dot d« sa feue femme à la 
famille de celle-ci, sans qu'il soit question de retenir un oscle au 
profit du mari survivant. 

(4) Officialilé de Perigueux, 1493-1495, f> 22 v«, 7 juillet 1493 : 
« Ilem ultra premissa diclus Guillelmus de Gluselto dotis consti- 
tuLor pro se et suis dédit et donavit... eidem Johanni Gonslari sponso 
fuluro... tresdecim libras turonensium de uscliis et noniine usclii 
que non restituentur in dicto casu restitutionis iiec alias quovis- 
modo;ymo eidem sponso fu tu ro et suis remanebunt penitus et 
perpeluo ». Pièces justificatives, contrats^ n» 9, art. 6, n« 11, art. 3. 
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dot d'autre rétention que celle des frais des funérailles de 
la femme (1). 

Nalurellement là, comme au cas de prédécès du mari, il 
ne fallait restituer que ce qui avait été payé de la dot. De 
plus, les personnes tenues de la restitution avaient les 
mêmes termes que ceux qui avaient été donnés au consti 
tuant. 

§ 2. — Du mariage dans la maison de la famille de la femme. 

La situation, au cas où la femme avait été mariée dans 
la maison de sa famille, était Tinverse de celle qui vient 
d'être décrite. 11 n'y avait plus lieu d'assurer la subsistance 
de la veuve, puisqu'elle n'était pas exposée à sortir d'une 
maison qui était la sienne ou celle de sa famille. Quant au 
mari survivant, sa condition se ressentait, au xv^ siècle 
encore, de ce qu'il avait été affilié par son beau-père 
ou affréré par ses beaux-frères ; mais, à la fin du xvi* siècle, 
il n'avait plus droit qu'à un gain de survie. 

I* — Da mutrï ««rvlvAnl. 

Le mari survivant à sa femme, en cas de dot constituée 
en hérédité, se trouvait résider, lors de la dissolution du 
mariage, sur les biens de la famille de sa femme. Quand 

(i) Sénéchaussée de Périgueux, B 42, n* 137, 22 juin 1549. Le 
sénéchal condamne une personne tenue de la restitution d'une dol à 
« bailler et payer... ansdictz demandeurs la somme de troys cens 
soixante livres restans de la somme de quatre cens livres du dot de 
feue Catherine de la Mothe..., deduict et précompté sur icelle 
quarante livres pour les impenses des funérailles de ladicte feue de 
la Molhe. » 
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avait- il le droit de continuer à j résider ? Quand devait-il 
se retirer? 

Au XV* siècle, il semble que Thabitude était que le mari 
survivant restât sur les biens de la famille de sa femme. 
Exclu de l'hérédité de son père parce qu'il s'était marié en 
dehors de la maison paternelle, il n'avait souvent pas 
d*autres biens propres que l'apport en argent qu'il avait 
fait dans la maison de la famille de sa femme : l'obliger à 
se retirer, c'aurait été le réduire à la misère. D'autre part, 
son beau-père ou ses beaux-frères, à qui les biens donnés 
en dot auraient fait retour, auraient dû lui restituer son 
apport, ce qui pouvait les gêner. Aussi il était rare que le 
mari se retirât après la mort de sa femme. Mais à quel 
titre restait-il dans la maison de la famille de sa femme? 

S'il y avait des enfants nés du mariage, il était naturel 
que le mari demeurât avec eux, conservant dans la famille 
la place qu'il avait eue durant le mariage : il était avec 
eux soumis à l'autorité du beau-père, si celui-ci était encore 
vivant; il était chef de famille, si le beau-père était décédé 
et si les biens lui étaient laissés « à part et à divis », ayant 
l'administration légitime des biens et personnes de ses 
enfants ; c'était encore en qualité de père et administrateur 
légitime de ses enfants qu'il vivait en communauté frater- 
nelle avec ses beaux-frères sur les biens qui avaient fait 
partie de l'hérédité de son beau-père. Les pouvoirs du 
père administrateur légitime des biens de ses enfants 
nous sont déjà connus; il faut seulement noter ici que le 
mari survivant pouvait tester pour le salut de son âme sur 
les biens adventices de ses enfants, comme du vivant de sa 
femme il aurait pu tester sur les biens dotaux (1). 

(1) Pièces justificatives, contrat n* 6, art. 16. 



DANS LA FAMILLE PÉRIGOURDINE 239 

Au cas OÙ il ii*y avait pas d'enfaats, le mari restait 
également sur les bieus delà famille de sa femme. L'usage 
était, au xv* siècle et encore au commencement du xyi% de 
stipuler que le mari survivant serait héritier universel de 
sa femme (i) : cela revenait à dire qu'il gagnait la dot, par 
dérogation aux coutumes locales qui ne faisaient gagner 
au mari que la dot mobilière (2). II continuait ainsi à 
demeurer dans la maison, soit sous Tautorité de son beau- 
père, soit en communauté avec ses beaux-frères, soit 
comme chef. Mais il y avait encore plus que cela : il rem- 
plaçait, pour ainsi dire, sa femme dans la famille de celle- 
ci, à tel point qu'il y avait des droits successoraux réci- 
proques entre lui et son beau-père et ses beaux frères. 
En eÛet, la donation, qui avait été faite par le beau-père, 
à titre de constitution de dot, d'une part indivise de tous 
ses biens et à laquelle succédait le mari survivant comme 
héritier de sa femme, était une véritable institution con- 
tractuelle : le mari était, en quelque sorte, substitué à sa 
femme et prenait, lors du décès du beau-père, la part qui 
serait revenue à celle-ci. De même, le mari survivant, resté 
dans la maison de la famille de sa femme, héritait de ses 
beaux-frères décédés avant lui sans enfants. Inversement 
il avait son beau-père et ses beaux-frères pour héritiers, 

(i) Pièces justificatives, contrats n" l,art. 9; 6, art. 8. —Registre 
de l'officialité de Périgueux, H39-1456, f^ 135, 15 avril 1452. Pierre 
de Chaumette affilie sa fille et son futur gendre pour la moitié par 
indivis de sa maison au mènement des Farges : a Item fuit 
ordinatum ac in ter partes deductum quod supervivens dictorum 
conjugum futurorum sit hères universalis primi decedentis in 
omnibus, etc., nisi hères seu heredes a diclis conjugibus futaris 
légitime descenderoat. » — Parfois le mari survivant n'héritait de sa 
(erame que pour partie, contrat n? 4, art. 10. — Encore p. 247, n® 1. 

(2) Cjutii ne de Villefranche duPérigord. Pièces justificatiTes. 
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au cas où il mourait avant eux sans enfants légitimes, non 
seulement pour les biens qu'il avait gagnés de la dot, 
mais encore pour tous ses biens propres (1). C*est ainsi 
que dans la communauté familiale les biens des premiers 
décédés sans enfants revenaientaux derniers survivants. Il 
y avait peut-être là une conséquence de ce que l'affiliation 
du mari, faite par le beau-père lors du mariage, n'était pri- 
mitivement pas autre chose que l'adoption romaine trans- 
formée : le mari entrait dans la famille de sa femme 
comme fils de son beau-père, frère de ses beaux-frères. 

Il n'était pas d'ailleurs interdit au mari survivant avec 
ou sans enfants de se remarier. S'il se remariait dans une 
autre maison, il perdait tous les droits dont il a été parlé, 
sauf naturellement l'administration des biens de ses 
enfants, quand, le beau-père étant mort, il jouissait des 
biens dotaux de sa première femme à part et à divis : il 
ne pouvait pas avoir vis-à-vis de sa famille d'adoption 
plus de droits qu'il n'avait eus vis-à-vis de sa propre 
famille ; on lui restituait son apport (2) ; probable- 
ment on y ajoutait une somme fixée à tant par 
année qu'avait duré le mariage représentant son salaire 
pour son travail dans la maison de sa femme (3). Mais 

(1) Pièces justificatiyes, contrat n* 6, art. 11. 

(2) Autrement on ne comprendrait pas pourquoi cet apport aurait 
besoin d'être assigné (Pièces justificatives, contrat n* 4, arl. 4) : le 
seul cas de restitution paraît être celui où le mari quitte la maison 
de sa femme. 

(3) OfOcialité de Périgueux, 1487-1498, f» 56, 9 janvier 1490-1. 
Pierre Villat aflllie son futur gendre, Léonard Decoux, donnant 
comme dot tous ses biens : « Et fuit actum et accordatum et per 
soUemne pactum deductum inter dictas partes quod, si casus 
contingat ipsam prenominalam sponsam futuram discedere ab 
humanis sine liberis ab eisdem conjugibus légitime descendentibus, 
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riea ne s'opposait à ce qu'il se remariât dans la maison de 
la famille de sa première femme : il ne paraissait pas ex- 
traordinaire que la seconde femme vint vivre « à même pot 
et feu B que le père ou les frères de la première. Naturel- 
lement^ en ce cas, le mari survivant ne pouvait épouser 
qu'une femme dotée en argent : la seule exigence qu'é- 
mettait la famille de la première femme était q^ue la dot 
fût mise dans la maison commune (1). Le père de la 

quod in eo casu dictas Leonardus, sponsas futuras, solam et 
dumtaxat habeat percipere et importare de supradictis bonis sue 
jamdicte uxoris future xxj solidos turonnenses pro qaolibet anno 
qao demaneat uxori sue, a napliis ipsorum conjugum usque ad 
obitum dicte sponse future computando, unacum indumentis hones- 
tis et condesceotibus ipsius Leonardi per ipsum importandis pro 
ultimo anno. » Le texte ne dit pas que Léonard Decoux sera béritier 
de sa femme s*i1 reste dans la maison ; mais cela est bien probable, 
parce que la plupart des textes de cette époque le disent formel- 
lement pour le mariage a?ec affiliation. Quoique le texte manque 
de précision, il réglerait, à notre a?isy seulement le cas où Léonard 
Decoux se retirerait de la maison de sa femme : il dit ce qu*il pourra 
emporter (importare). 

(1) Saint Gyprien 1472. f^ 40, 25 juillet 1473 : Jean Vadal donne en 
dot la moitié de ses bien^ à sa fille Catherine qui épouse Boson 
PéTrier : « Item fait actum in pactum quod casu quo dicta Katberina 
descederet, stantibus liberis velnon, quod dictusBoso possitet valeat 
convolare ad secundas nuptias in et super dictis bonis et quod omnes 
liberi ta m de prima uzore quam de secunda sint eqaales in dictis 
bonis. » -— Fonds Chevalier de Gablanc, carton 33, 3 janvier 1489-1490. 
Jean Vincent donne en dot le tiers de ses biens à sa fille Marguerite 
qui épouse Pierre de Videlia : a Et fuit actum et passatum inter pre- 
dictas partes quod si predicta Margarita Vincente, uxor futura pre- 
dicli Pelri de Videlia, decederet ab bumanis sine heredibus a carne 
predictorum futurorum conjugum légitime descendentibus, predicius 
Petrus de Videlia se poterit remaridare indicto hospicio, videlicet in 
dicta parte predictorambononim, apportando et ponendo in hospicio 
et bonis communibus dotem quam receperit a sua secunda 
uxore. »> — Encore page 243, n^ 2. 

DUMAS ^6 
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première pouvait ainsi avoir à assigner sur tous ses biens 
la dot de la seconde ! 

Qu'arrivait-il, s'il y avait des enfants du second mariage ? 
Au cas où il n'en était pas né du premier, ceux du second 
étaient naturellement les héritiers de leur père, qui, comme 
nous l'avons vu, était héritier de sa première femme. Mais, 
quand il y avait des enfants des deux mariages, la ques- 
tion était plus compliquée. Parfois on voit les biens de la 
première femme réservés aux enfants nés d'elle; mais la 
tendance était, semble-t-il, de faire les enfants des deux 
lits héritiers par portions égales des biens qui avaient été 
donnés en dot à la première femme : on ne respectait pas, 
plus ici que dans d'autres circonstances, les dispositions 
du droit romain sur les seconds mariages. C'était, en effet, 
sur ces biens de la première femme que vivait la famille : 
ceux-là seuls avaient de l'importance; ce n'était pas avec 
l'apport en argent du mari et la dot de la seconde femme 
que les enfants du second lit auraient pu vivre. Il semblait 
juste de les associer, au moins les garçons, avec leurs 
frères et sœurs du premier lit pour que tous fussent sur 
le pied d'égalité (1). 



(i) Voir note précédenle. — Registre aux contrats de roffîcialilé 
de Périgueux I487-H98, f° 74 v^. Association des enfants de plusieurs 
lits, 13 mars 1494-5. Bernard Rey, veuf de Jeanne Touresse, qui lui 
a laissé une fille Guillemette mariée avec Aymar Villat, s*est remarié 
avec A^'nès deiMarchra, dont il a deux fils Léonard et Pierre. Il habite 
toujours au mènement de la Chaisedieu dans la maison de sa 
première femme : « Preffalus Bernardus Rey... associavit et univit 
dictam Guillelinam Reyne, filiam suam legitimam et naturalem et 
quondam Johanne Touresse, matris ipsius Gnillelme dum vivebat, cum 
predictis Leonardo et Petro fratribus, filiisque ipsius Bernardi Rey et 
Agnete Marchra alterius uxoris, et cum aliis suis liberis masculi 
scxus ab eodem Bernardo légitime procreandis... in omnibus et sin- 
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Dans la deuxième partie du xvi® siècle^ le mari survi- 
vant, au cas où il y avait des enfants nés du mariage, 
restait, comme auparavant, dans la maison de la famille de 
sa femme en qualité do père et légitime administrateur de 
ses enfants. Il pouvait se remarier sur ces biens, sans être 
déchu de son droit d'administration légitime. Mais il semble 
que rhabitude d'associer les enfants du premier lit avec 
ceux du second avait disparu : les enfants de chaque lit 
conservaient les bîens de leur mère. Le père avait alors le 
plus souvent d'autres biens que son apport en argent, parce 
qu'il n'était plus exclu de l'hérédité de son propre père : les 
enfants du second lit pouvant avoir des biens immeubles 
du chef de leur père, l'inégalité avec leurs frères et sœurs 
du premier lit devait paraître moins choquante (1). 

Par contre, quand la femme mariée dans la maison de 
sa famille prédécédait sans enfants, l'usage ancien que le 
mari survivant restât dans cette maison avait, sauf quel- 
ques cas exceptionnels (2), disparu dans la deuxième 

j^ulis bonis suis, hereditatibus, mobilibus et immobilibus, presentibus . 
et futuris, peripsum Bernardum Rey acquisitiset acquirendis... Qui- 
bussicfactis dictis et declaratis, prenomiiiata Guillelma Reyne, cum 
auctoritale volontate et consensn supradictis sui jam dicti mariti et 
pariter cam auctoritale sui jamdicli patris...,associaTit, afreyrechavit 
etunivitetsecumadjunsitsapradictosLeoDardumetPetrumReyfratres 
8U0S... et pariter omnes et singulos filios futuros dicti Bernardi Rey 
palris sui .. in omni jure parte et portione que eidem Guillelme Reyne 
contingunt et contin^^ere possunt in dicto maynamento de la 
c< Chasedio » et suis pertinenciis ex successione quondam dicte 
Johanue Touresse matrisipsius Guillelme... » 

(1) Comparer avec le testament d'une mère qui prive son mari de 
son droit d'administration, au cas oi^ il maltraiterait les enfaats du 
premier lit, plus haut page 235, note i. 

(2) Insinuations, 18 mars 1382. Eatre Guilhea dit Pouchut et Jehan 
dePommarède fîls de feu Pierre de Pommarède, dit le Soudard, et 
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partie duxvi^ siècle. Les conséquences de raffiiiation, dont 
le nom était oublié par les notaires, s'étaient considérable- 
ment atténuées : si le mari avait rang de fils vis-à-vis de son 
beau-père, ce n'était que durant le mariage; la femme, 
après sa mort, n'était pas remplacée dans sa famille par son 
mari ; il n'y avait plus entre le mari et la famille de sa 
femme de droits successoraux réciproques ; le mari sur- 
vivant devait se retirer en reprenant son apport. En 
somme, cela était naturel, puisque le mari n'était plus, 
comme autrefois, exclu de la succession de son père et 
avait part aux biens de sa famille d'origine. 

Il fallait cependant rémunérer le mari du travail qu'il 
avait fourni dans la maison de sa femme. Nous verrons 
qu'il avait droii à une partie des acquêts ; quelques contrats 



de Jaquette Boyer, d'une part, et Pierre Fournier, d'autre part : 
« Gomme cy devant ledict Pierre heust expousé Marion, dite Petite 
de Pommarède, filhe dudict feu Pierre de Pommarède, dict le Soudard, 

et de Jaquette Boyer, laquelle Bouyer au traité dudict mariage 

auroit bailhié en faveur d'icelluj audict Fournie et sadicte ûlhe la 
tierce partie de tous et chascungtz ses biens (car autrement ledicl 
Fournie ne Teust expouzée), et que despays ladicte Petite soyl 
tlecedée et que ledict Pierre voulust fayre assigner lesdictz d- 
Pommarède et Boyer pour venyr à partage desdictz biens donnés... 
et que les parties pour rayson de ce fussent en voye d'entrer en 
long procès, pour à quoy obvier aujourdhuy lesdictes parties... sont 
venues en accord et transaction... Lesdicts de Ponimarède et Fournie 
se sont assoussiés et assossient en toutz etchascunglz les biens qu'ilz 
oat et que leur pourroient co m peter et apartenir à cause de la sac- 
c ^ssion dudict feu Pierre de Pommarède, dict le Soudard, cbascung 
p)ur ung tiers..., et en ce qu'ilz ont prorais nousrir ladicte 
J icquete, icelle vestir et entretenir comme une femme de bien, et 
en ce qu'ilz ont promis mettre en leur mayson et en commung tous 
leurs dotz qu'ils prendront des femmes qu'ilz expouseront sy après 
lesdictz Pierre Fournier et ledict Jehan de Pommarède et aussy ledict 
Pouchut sa peculhière de sa femme... » 
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de mariage décidaient que, lors de son départ, un salaire 
lui serait payé par la famille de sa femme « au dit et ordon- 
nance de gens de bien », comme cela se faisait déjà au 
XV* siècle dans les cas exceptionnels où le mari se reti- 
rait (1). Mais pour rémunérer le mari de ses peines, on 
préférait, le plus souvent, lui donner un gain de survie fixé 
à forfait, un oscle ou agencement; sans doute cet oscledu 
mari survivant, qui n'apparaît dans les contrats portant 
constitution d'une dot en hérédité que vers le milieu du 
XVI* siècle, devait dériver de Toscle de la femme dotée en 
argent qui existait depuis longtemps ; il pouvait comme 
l'oscle delà femme servir au mari pour se remarier (2). 

U. De la temm^e ««rviTante. 

La condition de la veuve qui avait été mariée sur les 
biens de sa famille ressemblait beaucoup à celle du mari 
survivant marié dans la maison de son père. Ayant vécu 
dans la maison de sa famille pendant le mariage, elle y res- 
tait après la mort de son mari. 



(1) Insinuations, 4 janvier 1563-1564, JeanYver, dit Acquêt, épouse 
Catherine duRieu, à qui son père Léonard donne tous ses biens. Les 
futurs époux devront habiter dans la maison du père de Catherine, 
le servir comme ûls et fille sont tenus faire à leur père. « hl si le 
cas advenoyt que ladicte Catherine du Rieu, sadicte filhe, expose 
future, decedoyt avant ledict Jehan Yver, dict Acquêt, expoux futur, 
sera recompancé et satisfaict des servyce, peynes, travailh et vacca- 
tions qu'il pourra avoir faictz pendant ledict mariage, tant audict du 
Rieu et sadicte femme que à ladicte Catherine, expouse future, 
au dict et ordonnance de gens de bien.. » 

(2) Pièces Justificatives, contrats n* 8 art. 5, n<> tO art. 4, n'' 12 
art. 3. Aucun contrat ne dit que le mari survivant sera héritier de sa 
femme. 
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Quant à l'apport du mari, il restait dans la maison, tant 
au XV* qu'au xvi* siècle, si des enfants étaient nés du ma- 
riage (i). Cela était naturel, puisque la famille de la femme 
avait la charge de Tentrelien de ces enfants. Même, ce qui 
était contraire au vrai droit romain, la femme (ou son père 
tant qu'il vivait) exerçait sur ces enfants une puissance 
paternelle de fait : en effet, dans le cas où le mari décédé 
avait eu pour toute fortune son apport et avait été exclu de 
rhérédité de son père, les enfants, n'ayant point de biens 
propres, étaient sous la dépendance de leur mère ou 
de leur grand-père maternel pour leur nourriture et 
leur habitation. Nous avons vu que, lorsque le mariage 
avait eu lieu sur les biens de la famille du mari, les enfants, 
une fois leur père décédé, pouvaient faire échec à l'auto- 
rité de leur mère » dame et administraresse » des biens ; il 
n'en était pas de même ici : la mère ou le grand-père mater- 
nel étaient propriétaires des biens et il n'y avait pour les 
enfants aucun moyen légal de les forcer à en faire démis- 
sion. Tout au plus, les enfants d'un père décédé dans la 
maison de la famille de sa femme pouvaient réclamer à 
leur mère ou à leur grand-père l'apport en argent de leur 
père ; mais, en fait, ils ne devaient pas souvent agir de la 
sorte : quel usage faire d'une somme d'argent restituable à 

(1) Insinuations. 7 septembre 1553. Entre François Molinier et ses 
gendres, Mathurin Savatier, époux deCalheiine Molinier, et Louis Sa- 
vatier, époux de Louise Molinier. François Molinier rappelle quMl 
« avoyt... affilhié et receu lesdictz Savatier ensemble feuz Pej 
Trenchou et Mathurin Thoury «premier et second maris de Catherine 
Molinier et) pères desdictz Bernard Trenchou et Blazy Tboury; et 
desquels auroyt receu sçavoir est : de feu Mathurin soyxante livres, et 
dudict feu Pey quarante livres, et de Mathurin Savatier trente cinq 
livres, et dudict Loys autres trente cinq livres... » Toutes ces sommes 
sont restées dans la maison de François Molinier. 
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de très longues échéances, quand on n'avait pas de biens 
où la mettre ? La situation des enfants devait toutefois être 
plus indépendante, lorsque le mari ayant été appelé à Thé- 
rédité de son père laissait des biens propres. 

Au cas où aucun enfant n'était né du mariage, il y a eu, 
comme pour le mari survivant, un changement dans les 
usages au cours du xvi* siècle. 

Au XV* siècle et au début du xvi", de même que le mari 
survivant était héritier de sa femme prédécédée, la femme 
survivante était héritière de son mari prédécédé. Le plus 
souvent, comme le mari avait été exclu de Thérédité de 
son père, la femme ne gagnait pas autre chose que l'apport 
de son mari. Il n'y avait au fond là qu'une application de 
l'idée que^ mari et femme ne faisant qu'un, les biens du 
premier mourant devaient reyenir au survivant (1). 

Dans le cours du xvi* siècle, l'usage se répandit de ne 
plus exclure le mari de la succession de son père. C'était 
déjà beaucoup qu'une partie des biens du père du mari 

(1) Pièces justificatives, contrats u° 1, arl. 9, n* 6, art. 7, 9. — 
Hegistre du notaire juré des cours de Messeigneurs l'olûciai de Péri- 
fiueux et le vicomte de Limoges, 1506-i5i7, f» I2i, 29 décembre 
t506. Jean Perrot épouse Jeanne Reyne. Les époux doivent résider 
dans la maison de la future où Jean Perrot apportera 10 livres 
tuarnois « Item fuitdictum interipsas partes per pactum expressum 
quod, si dictus sponsus futurus decesserit ab humanis absque hère- 
dibus naturalibus et legitimis ex eorum iegilimo raatrimonio pro- 
creatis antequam dicta Jobanna Reyne ejus spoosa futura, iilo casu 
adveniente dicta Reyne sponsa futura succedet eidom Johanni Perroli 
in dictis decem libris predicte monele et in Iota sua purtesibi contin- 
gente seu pertinente in futurura in bonis Mariote Angtrode matris 
dicti sponsi tuturi que bona erunt et perpeluo remanebunt dicte 
Johanne Heyne sponse future. » Plus loin il est dit qu'en cas de pré- 
décès de Jeanne Reyne, Jean Perrot restera dans la maison de sa 
lemme et héritera de tous les biens de celle-ci. 
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pût èlre apportée par le mari dans une maison étrangère : 
on voulait du moins que, si aucun enfant ne naissait du 
mariage, les biens revinssent à la famille du mari. La 
femme cessa d'être héritière de son mari, sauf au cas où 
elle bénéficiait d*un testament l'instituant héritière : les 
contrats de mariage stipulaient seulement unoscle au pro- 
fit de la femme. Getoscle, souvent double de celui qui était 
stipulé, à la même époque, en faveur du mari survivant, 
était en principe retenu, lors de la restitution de l'apport 
aux héritiers du mari; mais^ quelquefois Toscle étant 
supérieur à Tapport du mari, le surplus était levé sur les 
biens propres du mari (1). 

(1) Pièces justificatives, contrat n^ 8, art. 4 et 7. Oscle de la femme, 
100 écus, apport du mari, 40 écus. — Contrais n? H, art 5, n^ 12, 
art. 3. 



CHAPITRE V 

Biens extra-dotenx 
Capacité de la femme mariée 



Capacité de la femme mariée. — Puissance maritale. — Effets de la 
puissance paternelle du père du mari ou du père de la femme. 

§ 1. Paraphernaux : Obscurité de la notion des paraphemauz au zv« 
et au zYi* siècles. — Jouissance des paraphernaux donnée au 
mari. 

§ 2. Acquêts : i^ Femme dotée en hérédité : Société d'acquêts entre 
le mari et son beau -père ou ses beaux-frères. — Société d'ac- 
quêts entre époux. — 2^ Femme dotée en argent : rareté de la 
société d'acquêts entre époux. — 3*^ Caractères de la société 
d'acquêts entre époux : ressemblance avec Taffrération. 



La question de la capacité de la femme mariée ne s'est 
jamais encore posée à nous, et elle ne pouvait pas se poser : 
la dot, dont nous nous sommes occupé à peu près exclu- 
sivement jusqu'ici, était administrée, soit par le mari, soit 
par le père du mari, soit par le père de la femme, soit par 
une communauté fraternelle, la femme ayant seulement à 
intervenir pour la validité de certains actes. Nous avons 
maintenant à rechercher quelle était la capacité propre de 
la femme : cette question a surtout de Tintérét pour les 
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biens que la femme pouvait avoir en dehors de sa dot : ces 
biens étaient des paraphernaux, c'est-à-dire des biens 
advenus à la femme par donation ou succession, et des 
acquêts, c'est-à-dire des biens acquis à titre onéreux au 
cours du mariage. 

La règle, qui résulte de Tétude des actes notariés, est que 
la femme mariée devait, pour passer un acte juridique 
quelconque, être autorisée par son mari : même là où il 
semblerait inutile de le dire, par exemple quand les deux 
époux agissent conjointement, ou quand ils passent un 
contrat entre eux, les notaires ne manquent pas de cons- 
tater que la femme agit de « l'autorité, congé, licence de 
son mari, qui Ta expressément autorisée à passer le con- 
tenu à Tacte ». (1) Cette incapacité de la femme mariée 
était générale : non seulement elle ne pouvait pas, sans 
«Hre assistée de son mari, aliéner, contracter ou agir en 
justice; mais encore il fallait qu'elle se pourvût de l'au- 
torisation maritale pour accomplir l'acte que, dans la 
plupart des législations, la femme mariée peut accomplir 
en toute liberté, pour faire son testament; même la femme 
remariée n'intervenait au contrat de mariage de ses enfants 
du premier lit qu'avec l'autorisation de son second mari (2). 

{i) Bordier, registre 1561-1570, n<» 9, 12 décembre 1563 : « Ont 
esté personnellement constitués... Jehannot Ghanconnye et Cathe- 
rine Bruzac conjoinctz, ladicte Bruzac du congé, consentement, 
voiiloyr et licence dudict Chanconye, sondict mary, qui l'aauctorizéc 
pour passer le contenu aux présentes... » On trouve une formule 
semblable dans tous les actes où intervient une femme mariée. — 
Voir d'ailleurs la nouvelle coutume de Bordeaux, art. 3 et le com- 
mentaire d'AuTHOMNE sur cet article. 

(2) Femme mariée autorisée par son mari pour faire son testa- 
ment (Sainl-Cyprien, 21 janvier 1567. Insinuations, 21 avril 1582).— 
Femme mariée faisant une donation à ses enfants avec réserve 
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Il y avait cependant un cas où il était fait exception à 
la règle que la femme devait toujours être autorisée 
de son mari : c'était au cas où, le mari étant absent, la 
femme se trouvait « constituée en nécessité »; elle pouvait 
alors vendre ses biens, peut-être même dotaux, peut-être 
aussi ceux de son mari, pour employer le prix à s'entre- 
tenir etse nourrir, elle ctsesenfants (2). Il n'était même pas 
nécessaire, en pareille circonstance, que la femme 
demandât Tautorisation de la justice à défaut de celle de son 
mari : elle agissait seule comme si elle n'était pas mariée. 

Cette incapacité presque absolue de la femme mariée 
d'agir sans l'autorisation de son mari était inconnue du 
droit romain. Après la disparition de la tutelle des femmes, 
la femme mariée sine manu, quand elle élail sut juris, avait 



d'usufruit étant autorisée par son mari (Saint-Cyprien, 1563, f^ 118, 
19 mai 1563). — Femme remariée autorisée par son second mari 
pour figurer au rontral de mariage d'une fille du premier lit (Insi- 
nuations, 1" mai 1559). —Femme mariée défenderesse avec Tauto- 
rité de son mari (Sénéchaussée de Périgueux, B 80, n® 53). 

(1) Bonaud, 10 février 1566. « A esté présente en sa personne 
Catherine Giraude, femme de Jehan Goynaud, habitant de la présente 
ville de Périgueux, laquelle estant constituée en nécessité et n'ayant 
moyeu aulcung pour vivre, à cause de Tabseace de sondict mary. 
liberallement a vandu, cédé, quitté et transporté et, par la teneur 
des présentes, vand, cède, quitte et transporte à Françoys de Puymos- 
nier, arcabouzier, et Jebanne Colombe, sa femme, y présents et pour 
eulx el les leurs acceplantz, sçavoir est : une pièce de vigne à elle 
a par tenant..., et ce pour le prys et somme de dix livres tournois... » 
Cette somme lui est payée comptant, <' laquelle ladicte Giraud a dict 
vouloir employer à nourrir et entretenir ses enfens et dudict 
Goynaud, parce qu'elle n'a moyen de gaigner sa vie ne de sesdictz 
enfens : car autrement, n'heust esté hailhée par lesdictz con- 
joinctz... » La vente est accompagnée d'un pacte de réméré. La 
femme Giraud renonce à l'exception de « pecune non nombrée » et 
aux autres sans spécifier. 
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pour s'obliger, aliéner, agir en justice ou faire son testa- 
ment^ la même capacité que la fille non mariée : la seule 
incapacité qui la frappait était Tinterdiction du sénatuscon- 
sulte Velléien d'intercéder pour autrui, interdiction qui 
pesait aussi sur les femmes non mariées. L'autorité mari- 
tale était étrangère au droit de Justinien, qui laissait à la 
femme une entière indépendance pour tout ce qui ne con- 
cernait pas sa dot. Il faut, à ce qu'il semble, attribuer ce 
changement si important aux idées chrétiennes. Déjà, à 
l'époque romaine, les pères de l'Église voyaient avec défa- 
veur qu'une femme aliénât ses paraphemaux sans avoir 
consulté son mari : le mari étant, selon l'Ecriture, caput 
mulieris, le besoin d'harmonie et de concours qui doit se 
rencontrer entre époux pour tous les actes importants 
semblait exiger que la femme ne pût faire aucun acte 
juridique sans l'assentiment de son mari (1). Les ten- 
dances nouvelles se développèrent au moyen âge, aussi 
bien au midi qu'au nord de la France, aussi bien dans les 
pays de droit écrit que dans les pays coutumiers : elles 
donnèrent lieu à l'autorité maritale, qui fit partie de ce 
qu'on appela la coutume générale de la France. Lorsque, 
au XVI* siècle, les jurisconsultes cherchèrent le fondement 
de cette incapacité, ils constatèrent bien qu'elle était en 
désaccord avec le droit romain; mais ils l'expliquèrent 
par les lieux communs chers aux Romains sur la fragilitas 
sexus : ils y virent un moyen de protéger la femme contre 
son inexpérience, sajoutant à celui du Velléien, alors 
qu*en réalité sa cause première était autre (2). 



(1) Voir la lettre de saint Augustin à Ecdicia, commentée par 
Lbfebyrb, Histoire du droit mairimonialf Iniroduclion générale, p. 492. 
(2 Perron, Commentaire de la coutume de Bordeaux^ I, p. 19. 
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La puissance maritale se combinait d'ailleurs avec la 
puissance paternelle, soit du père du mari, soit du père de 
la femme. 

Si le mari était en puissance paternelle, il devait, pour 
autoriser sa femme à faire un acte juridique, être lui aussi 
autorisé par son père (1). 

Quant à la puissance du père de la femme, elle n'était 
pas éteinte^ quoique, le plus souvent, sa fille eût une habita- 
tion séparée de lui : à la différence de ce qui se passait pour 
le fils de famille, la fille de famille, même mariée, n'était pas 
émancipée par la séparation d'habitation. Mais le père de 
la femme avait peu d'occasions d'esrercer sa puissance sur 
sa fille : i! n'avait pas à intervenir pour la seule espèce de 
bien que d'ordinaire elle eût, il n'avait pas à s'occuper de 
l'administration de la dot, sauf quand c'était une dot en 
hérédité constituée par lui. Cependant, si la fille de famille 
mariée avait par exception des biens adventices, il semble 
que la jouissance en revenait à son père; de même, si 
elle pouvait faire des acquêts, ils appartenaient à son 
père (2). Même pour la dot en argent remise à la famille du 

(i) Mariage de PeyroDne Ghabrollande, petite fille d'Ondoy Gha- 
brolland et fille de Thène Chabrol land, fils d'Ondoj et de Leonarde 
Darlaurye ^Insinuations, 23 janvier 1158-9) : «... ledict Tbène par 
tout, comme besoing seroyt, présentement auctorizé par ledict 
Ondoy, et ladicte Leonarde par ledict Thène... » 

(2) La preuve que la Ûlle de famille mariée acquiert pour son 
père, c*est que le père peut faire donation des acquêts faits par elle, 
mAme au cas où elie a été dotée en argent, cas où elle habite dans 
la maison de la famille de son mari. Insinuations, 3 novembre 1559. 
a Gomme ainsin soit que cy devant mariage soit esté, tracté et 
despuys accomply entre maistre Jacques Laurens, notaire, d*une 
part, et Florete Dumas, filhe naturelle et legitimede Jehannot Dumas, 
d'autre ; en faveur duquel mariage, ledict Jehannot Dumas heust 
constitué on dot à ladicte Florete, ladicte Ûlhe, la somme de cent 
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mari, il y avait cortaius actes qui ne pouvaient être faits 
qu*avec l'autorisation du père : il en était ainsi, quand il 
s*agissait d'un acte destiné à produire effet après la disso- 
lution du mariage, c'est-à-dire à un moment où les biens 
dotaux cessaient d'être soumis à l'administration de la 
famille du mari. Par exemple, la femme voulait faire son 
testament sur ses biens dotaux, voulait donner ces biens 
entre vifs avec réserve d'usufruit : elle ne pouvait accom- 
plir ces actes qu'après avoir été autorisée par son père, qui 
avait à consentir à ce que tout ou partie de la dot ne lui 
fût pas restitué (1). 

franz bourdelojs; et, en oaltre ce, ledict maistre Jacques I^aurens et 
Florete Dumas par leur contrai de mariage se fussent mvs ei 
assotiés par moitjé d*acquetz qu'ils iairoient durant et constant leur 
mariage, jaçoit que despuys ilz en ajent faict plusieurs, comme 
ledict Laurentz a présentement dict et confessé, laquelle somme de 
cent francz bourdeloys despuys en ça ledict I^aurentz a receu dudiot 
Jehannot Dumas, son beau père, et recogneu à ladicte Florete, 
sadicte femme, sur ses biens, comme présentement les parlyes ont 
dict faire apparoir par contract. Par quoy aujourdbuy, tiers jour de 
novembre mil cinq cens cinquante neuf, au lieu de Montravel, en 
Peri^'ord, par devant moy, notaire royal soobz signé, personnellement 
constitués ledict Jehannot Dumas, demeurant au présent lieu, faisant 
tant pour luy que pour ladicte Florete absanle, à laquelle a promj's 
fayre ratifâer le contenu en ces présentes, si mestier est, de son 
bon gré et volonté, considérant les bons et agréables services que 
ledict maistre Jacques Laurentz, son gendre, luy a cy devant faictz et 
spère qu'il luy fayra à Tadvenir, de la preuve desquelzl'a relevé et 
relève par lesdictes présentes, pour rémunération d'yceulx adonné 
ceddé, quitté et perpétuellement delayssé audict maistre Jacques 
Laurentz, babitant la paroisse de Bonnerille, jurisdiction dudict 
Montravel, y présent stipulant et acceptant, c'est à sçavoir : tous et 
chescungz les susdictz biens acquetz, en quelque part qu'ils soyent 
faictz et situés, qu'il a faict ou pourroit faire en lacompanbie de ladicte 
Florette Dumas, sadicte femme et ûlhe dudict donateur, ensemble 
ladicte somme de cent francs bourdeloys. 
(1) Insinuations, 10 octobre 1552 François Lafaye, écuyer, a épousé 
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L'autorité maritale ne suflisail pas uou plus pour habi- 
liter complètement la femme sui juris mineure de 25 ans. 
Si la femme se trouvait dans cette condition, il lui fallait, 
pour faire un acte sur ses biens extradotaux, qu'elle fût 
pourvue d'un curateur, aussi bien que. si elle n'avait pas 
été mariée. Ce curateur n'était pas nécessairement le 
mari; mais, pour qu'elle pût en demander un à la justice, 
il lui fallait l'autorisation de son mari (1). 

Marion d'Allègre ÛUe de François d'Allègre : « Lesdictes parties ont 
dict comme ainsin soiL que, faisant le mariage d'entre lesditz 
Lafaye et sadicte femme, icelluidict d'AHègre heast promis bailher 
en faveur de dot et mariage ausdictz Lafaye et sadicte femme la 
somme de douze cens livres tournois, et d'icelle somme lesdictz con- 
joints en ayent receu la somme de six cens livres tournois; et que 
despuys ledict d'Allègre, seigneur susdicl,aytautorizé ladicte Marion 
d'Allègre, damoyselie, sa filhe, voulu et consenti qu'elle Ûst donna- 
tion par testament à cause de mort ou par donation entre les 
vivans, en telle forme et manière que bon lny sembleroit, audict 
Lafaye, sondict mary, de ladicte somme de six cens livres tournois... » 
(1) Formulaire de rofflcialilé de Périgaeux du xv« siècle, f» H7. 
» Nos, officialis Petragoricensi^, notum facimus uuiversis et singulis 
présentes litteras inspecturis quod venientes ad nos P* minor xxv 
annis, major tamen xiiij, et W., maritus ipsius P*, qui quidem 
conjuges nobis exposuerant quod ipsa P* volebat et intendebat agere 
et movere causam contra Heltam, quodque dicta P* quocumqne 
curatore carebat,cum cujusauctoritate stare et esseposset in judicio 
et agere contra dictum Heliam totamque sequelam ejusdem, provi- 
dere dignaremur scilicet de magistro Roberto clerico curie nostie 
jurato, quem ad hoc fore sufficientem et ydoneum reputarent, qua 
supplication» per nos audita et admissa tanquam rationi consona 
eidem P" presenti coram nobis et petenti de curatore videlicet de 
dicto magistro Roberto, quem nos etiam quoad bec fore suffi- 
cientem et ydoneum reputamus, providemus quatinus ad causam 
predictam totamque sequelam et diffinitionem ejusdem et duximus 
tenore presentium providendum... » — Sénéchaussée de Périguenx 
B 90, no 94^ 2 juin 1579. Hélène Pezet, femme de Jean Simon, agit 
en justice sous l'autorité de son tuteur Jean Pezet. 
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Nous allons examiner à présent les deux sortes de biens 
que la femme pouvait avoir en dehors de sa dot : les para- 
phernaux et les acquêts. 



§ 1. — Paraphernaax. 

L'expression de biens paraphernaux semble avoir été 
inconnue en Périgord au xv* et au xvi"* siècle : du moins 
nous ne Tavons rencontrée dans aucun acte. On peut même 
se demander si la plupart des notaires avaient la notion de 
biens propres à la femme qui ne fussent pas compris dans 
la dot. Dans presque tous les actes où figure une femme 
mariée, Torigine des biens sur lesquels on traite n'est pas 
indiquée : il est impossible de connaître la nature de ces 
biens. De plus, la femme étant incapable d'agir sans 
Tautorisation de son mari» le mari intervient toujours. 
Aussi, quelle que soit la formule employée, elle ne permet 
pas de discerner s'il s'agit d'un propre du mari, d'un bien 
dotal, d*un paraphernal, d'un acquêt : tantôt l'acte est fait 
au nom des deux époux; tantôt le mari, étant seul présent, 
déclare agir « comme mari et conjointe personne » de sa 
femme, à qui il promet de faire tout ratifier; tantôt la 
femme est représentée comme agissant elle-même sous 
l'autorité de son mari (1). 



(1) La dernière formule elle-même qui montre la femme jouant 
le principal rôle semblerait ne pas devoir s'appliquer à des biens 
dotaux. Cependant on voit cette formule appliquée pour des biens 
dotaux. Insinuations, 21 mars 1558-9. Jacques Laveau avait constitué 
en dot à sa fille Jeanne 140 livres tournois et une maison. Un accord 
intervint entre Antoine Ruileau, père du mari de Jeanne, et Jacques 
Laveau. Jacques donne, au lieu des 140 livres tournois, des immeubles, 
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Cependant il advenait quelquefois à la femme des biens en 
dehors de sa constitution de dol. Spécialement une femme, 
qui avait reçu une dot en argent, pouvait, par la suite, 
devenir héritière de son père ou de ses frères, quand tous 
ses frères étaient morts; elle pouvait aussi hériter d'un 
collatéral. Quant à Théritière suijuriSy si d'ordinaire, lors de 
son mariage, elle se constituait en dot tous ses biens pré- 
sents et à venir, il arrivait parfois^ mais très rarement, 
qu'elle ne se constituât qu'une partie de ses biens (1). 

Quel était le traitement de ces biens non compris dans 
la constitution de dot? La question est difficile à résoudre 
avec des textes aussi obscurs. Il semble bien que le régime 
des paraphernaux était en Périgord le même qu'en pays 
bordelais : le mari en avait l'administration et la jouis- 
sance, il en faisait les fruits siens; quant aux actes de 
disposition, ils nécessitaient le concours des deux époux, 



(c Et moyennant ce, ladicte Jehanne o ladicte anctorité (rautorilé 
d'Antoine RuUeau qui autorise sa belle-fille au nom de son fils à 
qui il promet de faire ratifier Tacte) a quitté audict Laveau sondict 
père^ presantet acceptant^ le contenu audict contract de mariage.. » — 
On voit des époux agissant conjointement pour des propres du mari. 
Fonds Saint Astier, 19 juillet 1274 . « Noveritis quod, cum inter nos 
dictum Heliam (de Saint Astier). ex una parte et nos dictum Petrum 
(de Saint Astier) et Alaydem conjuges ex altéra, esset orta et diu 
a gilata gravis materiaquestionis super viginti libras rendite quas 
nos dicti conjuges petebamus ab ipso Helia fratre nostro dicti Pétri 
et super divisione bonorum paternorum (il s*agit évidemment des 
biens du père d'Helie et de Pierre, c'est-à-dire propres au mari 
d'Alais). . compromisimos nos dicti conjuges et Relias... » 

^1) Officiante de Périgueux, 1519,f«» 76, 12 mai 1519. Une orpheline 
déclare se constituer en dot la moitié de ses biens présents et 
à venir. Il n'est rien dit relativement à Tadministration de Tautre 
moitié. 

DUHAS 17 
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la femme étant au fond partie principale et le mari inter- 
venant pour Tautoriser (1). 

On s'explique ainsi que les notaires périgourdins n'aient 
pas eu besoin de préciser la notion des paraphernaux. A 
Tépoque romaine, les paraphernaux se distinguaient des 
biens dotaux en ce que la femme pouvait disposer libre- 
ment des premiers et en faisait les fruits siens, sans que le 
mari eût à intervenir dans sa gestion. Au contraire, dans 
notre région, tant que Tinaliénabilito absolue de la dot 
immobilière n'eût pas reparu, quelle pouvait être, au 
point de vue pratique, la différence entre les biens faisant 
partie de la constitution de dot et ceux qui n'y avaient pas 
été compris? Les uns et les autres étaient administrés par 
le mari ; pour aliéner les uns et les autres, le consentement 
des deux époux était nécessaire et suffisant. La différence 
n'a pu s'apercevoir qu'au fur et à mesure quel'inaliénabilité 
absolue des immeubles dotaux est rentrée dans la pratique. 



' (1) Analogie de la nouvelle coutume de Bordeaux, article 42. — 
Les frères s^engagent à mettre en commun tous les biens qui leur 
appartiennent « ratione uxorum suarum, tam de dotibus quam de 
rébus promissiâ et de singulis et aliisjuribuset successionibas quibus 
cumque, que dictis bominibus seu eorumdem uxoribus de presenti 
pertinent seu futuro tempore quoquo modo possent obvenire.» (Reg. 
de l'offlcialité de Périgueux 1439-1456, 1* 45). Pour que les frères 
puissent ainsi mettre dans la communauté non seulement les dots de 
leurs femmes, mais encore les autres biens de celles-ci, il faut qu'ils 
aient la jouissance de ces biens. — Dans le contrat (cité page il2. 
note 1) qui est passé entre un mari et sa femme, les biens de la 
femme cessent d'être dotaux : le mari en conserve néanmoins la 
jouissance ; la femme reçoit par avance une autorisation d'en dis- 
poser par testament ou donation entre vifs. 
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§ 2 Acquêts. 

Nous avons vu, que d'après Torganisalion générale de 
la famille périgourdine, les acquêts appartenaient à la 
maison où ils avaient été faits : y avaient part seulement 
ceux qui restaient dans la maison. Y avait-il une exception 
à la règle en ce qui concernait les gens mariés ? Notam- 
ment la femme mariée avait-elle part aux acquêts faits 
durant le mariage? Il faut, pour cela, distinguer selon que 
la femme avait reçu une dot en hérédité ou une dot en 
argent. Nous aurons ensuite à étudier les caractères de la 
société d'acquêts entre époux, quand il en existait une. 

I. FEMME DOTÉE EN HÉRÉDITÉ. — Si la dot était constituée 
en hérédité, la règle était que les époux fissent leur 
demeure dans la maison de la famille de la femme. 

Le plus souvent, la femme qui devait être héritière se 
mariait du vivant de son père. Le mari était alors, comme 
nous le savons déjà, vis-à-vis de son beau-père dans la 
situation d'un fils de famille : il devait remettre à 
celui-ci le produit de son travail et lui laisser la jouis- 
sance de ses biens propres. Il était dit aussi que les acquêts 
faits par le mari appartiendraient au beau-père chef de 
la communauté, de même que ceux qui étaient fails 
par un fils du beau-père (1). Les deux époux, tenant, à eux 
deux, lieu d'un fils dans la maison du père de la femme, 
avaient à la mort de celui-ci une part dans les acquêts, de 
même qu'ils avaient leur part dans les biens propres; cela 
résultait de la donation de biens présents et à venir qui 

(1) Pièces justificatiTes, contrats n* 4, article 3, 4 ;ii<^ 6, article 10. 
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leur avait élo faite lors du mariage. Et jusque da^s la 
première moitié du xvi* siècle, cette part d'acquêts reve- 
nait, comme la part de propres, au survivant des deux 
conjoints, qui remplaçait le premier décédé en héritant de 
tous ses biens. 

Il en était de même, au cas d'afTréralion entre les époux 
et les frères de la femme, soit que la dot eût été constituée 
par les frères de la femme, soit que, après la mort du beau- 
père, les époux fussent reslés en société fraternelle avec 
eux. Les acquêts éiaient faits en commun par tous les 
consorts, et les époux en avaient leur part, comptant pour 
une tête aussi bien pour les acquêts que pour les biens 
héréditaires ;là aussi le survivant des deux époux, rem- 
plaçant le premier décédé^ lui succédait dans son droit 
aux acquêts comme dans sou droit aux propres. De même 
encore, si les deux époux tenaient les biens héréditaires 
de la femme « à part et à divîs », les acquêts revenaient 
avec tous les biens au survivant. 

Dans le courant du xvi"" siècle, les époux mariés dans 
la maison de la famille de la femme perdirent l'un vis-à-vis 
de Tautre leurs droits successoraux réciproques : le sur- 
vivant n'eut plus qu'un gain de survie. Cependant, comme 
auparavant, s'ils résidaient avec le père ou les frères de la 
femme, les époux, et particulièrement le mari, devaient 
mettre dans la communauté tout le produit de leur tra- 
vail, et les acquêts devaient être faits en commun. La 
femme ayant seule droit a une part des biens communs 
comme héritière de son père, il aurait été injuste que le 
mari eût été frustré de tout le bénéfice de ses labeurs et 
n'eût aucun droit aux acquêts : il n'aurait pas accepté 
d'être dans la situation d'un fils de famille, s'il avait dû en 
avoir les inconvénients, sans profiter des avantages. 11 
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fallait que» lorsque le mari se retirait de la maison de la 
famille de sa femme, il fut récompensé du travail qu'il 
y avait dépensé. Parfois on se contentait, au moment où il 
s en allait, de faire estimer par des « gens de bien » ce qui 
y devait lui être donné en rémunération de sa peine (1). 
Mais il semble que, d'ordinaire, il avait part aux acquêts 
fiûls dans la maison. 

La question devient obscure, quand on cherche à se 
rendre compte quelle était cette part du mari, quand ou 
se demande aussi si la femme avait un droit propre aux 
acquêts en dehors de sa part dans les biens communs. Il 
faut étudier séparément le cas oti le mari était en face de 
son beau-père et celui où il avait affaire aux frères de sa 
femme. 

Il est difficile de trouver un système cohérent dans les 
contrats de mariage, où un père constitue en dot à sa fille 
et à son gendre une part de ses biens présents et à venir 
avec réserve d'usufruit. Il y a des contrats, où le mari est 
seul associé aux acquêts : il les partage avec son beau-père 
par moitié (2). Dans d'autres, ce sont ces deux époux à la 
fois qui partagent les acquêts avec le père de la femme, 
chacun des deux époux ayant la moitié de ce qui leur est 
attribué à tous les deux (3). 

(1) Voir plus haut page 245, note 1. 

(2) Bordier i58J-«585, r> 187, 19 février 1583. Contrat de mariage. 
Dot : un tiers des biens du constituant. « Item a esté accordé que 
ledict Thony Gauljer et ladicte Pheiippe (futurs époux) demeureront 
à pot et à feu avec ledict Jan Tilhet (père de Philippe et constituabt de 
la dot) en sa maison, travailhans ensemble; et si ledict Jan Tilhet et 
ledict Thony Gautyer, son gendre, font auicuns acquetz ou conquetz, 
sera faict par moityé entre lesdicts Thony Gautyer et ledict Jan 
Tilhet. » 

(3) Bordier 1581-1585, f» 86, 7 juillet 1582. François Reynaudie 
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Ce qui surprend le plus, c'est que^ lorsque le mari on 
les doux époux sont associés aux acquêts par le père de la 
femme, la part dans les acquêts n'est pas proportionnelle à 
la part dans les biens donnés à litre de constitution de dot : 
ainsi on voit des époux avoir droit à la moitié des acquêts, 
alors que le père de la femme n'a donné que le quart de ses 
biens (1). Il est à observer que les textes que nous avons 
pu réunir sont tous des contrats de mariage ; nous n'avons 
pas trouvé de texte nous montrant ce qui arrivait plus 
tard (2). Nous inclinerions à croire que ce partage des 
acquêts par moitié, alors que la part des biens donnés 
n'était que du quart, n'était stipulé que pour le début du 
mariage : quand les fils du constituant de la dot étaient 
encore jeunes et que leur travail ne pouvait pas contribuer 
beaucoup à 1 amélioration du patrimoine commun, il était 
juste que seuls le gendre et sa femme, qui seuls donnaient 
un travail profitable, fussent associés aux acquêts faits par 
la communauté. Plus tard, quand les fils du constituant 
avaient grandi, notamment au moment de leur mariage, 

donne en dot à sa fille Jeanne, qui époase Bony Tartaras, la part 
d'hérédité qui lui reviendra à sa mort. Bony Tartaras doit habiter 
chez son beau-père. « Et pendant qu*ilz demeureront ensemble, si 
ledict Françoys Reynaudie faict aulcuns acqueslz et conqaestz, soyt de 
biens meubles et immeubles, sera faict par motijé entre ledict 
Reynaudie et ledict Bony et sadicte femme, chascun par moilyé. » 

(1) Insinuations, 4 août 1559, Pey Delort donne à sa fille et à son 
f;endr6 le quart de ses biens, à condition que les époux viennent 
habiter dans sa maiscgi. a Et, si pendant ladicte communauté il se 
faict aucnns acqueslz en ladicte maison, ledict Delort donateur veult 
que lesdictz coojoinctz en ayent et prennent la moytié. » 

(2) Il aurait été intéressant de trouver quelque chose sur les acquêts 
dans le testament d'un père ayant marié ses filles dans sa maison. 
Ces testaments sont très rares et ceux que nous avons vus sont muets 
sur la question des acquêts 
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leur père leur faisait donation d'une part de ses biens ayee 
réserve d'usufruit, part égale à celle qui avait été consti- 
tuée en dot à leur sœur et à leur beau-frère, etles associait, 
à côté de leur sœur et de leur beau-frère, aux acquêts faits 
dans la maison. 

Quand les époux se trouvaient en présence de frères 
de la femme sur les biens, dont une portion indivise, cons- 
tituait leur dot, Taffrération était/comme d'ordinaire, dou- 
blée d^une société d'acquêts. Tantôt c'était le mari seul qui 
avait une part dans les acquêts faits parla communauté (1) ; 
tantôt c'étaient les doux époux ensemble, comptant dans la 
société pour une tête et se partageant par moitié la part 
qui leur revenait (2). 

Ainsi^ soit que le mari fut sous Tautorité de son beau- 
père, soit qu'il vécût en communauté avec ses beauxr 

(1) Pièces justificatives. Contrat a* 12, art. 5. La société d'acquêts 
stipulée daus cet article entre les deux beaux-frères ne peut avoir 
d*effet qu'après la mort du constituant : du vivant de celui-ci, ni le 
gendre, ni non beau-frère ne peuvent faire des acquêts avec les fruits 
des biens donnés, puisque le constituant se ies est réservés. Le contrat 
est muet sur les acquêts faits durant la vie du constituant : il est 
incomplet, comme le sont la plupart des contrats à cette époque; il 
faut ajouter, comme dit Tart. 54 de l'ordonnance de Moulins, ce qui 
a été A proparlé avant, pendant et depuis ». 

(2) Insinuations, 9 février 1580, Philippon Bordes, sa sœur Jean- 
nette et son beau-frère Thony Bru vivent ensemble sur les biens de 
feu Jean Bordes, père de Philippon et de Jeannette : a Item a esté 
dict que toutes acquizitions que seront faictes de ores en advantpar 
les parties, durant le temps qu*ilz demeureront ensemble, toutes les- 
dictes acquizitions seront communes entre ledict Phelippon et ladicte 
J^hanete et ledict Bru, sondict marj, scavoir que ledict Phelippon 
en aura la mojtié, et ledict Bru et Jehanete l'autre moytié ». — Il 
est à remarquer que Phelippon Bordes est lui-même marié avec 
Marguerite Bellangier ; mais celle-ci^ ayant reçu une dot en argent et 
étant mariée hors delà maison de son père^ n'a pas part aux acquêts. 



264 COPH)ITION DES GENS MARIÉS 

frères, il participait aux acquêts faits avec les économies 
réalisées sur les fruits des biens de la famille de sa femme. 
C'était la récompense du travail qu'il donnait dans la mai 
son commune. Cette part d'acquêts, il Tavait quelquefois 
pour lui seul ; mais, le plus souvent, il la partageait avec 
sa femme : cela était de toute justice, puisque, si le mari en 
travaillant aux champs faisait profiter les biens communs, 
ces biens appartenaient pour partie à la femme; on pour- 
rait dire ainsi que les acquêts étaient partagés entre le 
capital et le travail. 

Les mêmes raisons expliquent que, lorsque le mari était 
chef de famille, les biens dotaux étant laissés aux époux 
« à part et à divis », il y avait d'ordinaire entre le mari et la 
femme une société d'acquêts. On disait alors parfois que 
les époux étaient aifrérés : ils étaient, en effet, dans la 
situation de frères vivant en communauté qui faisaient les 
acquêts en commun (4). Cette société d'acquêts existait 
même quand Thérilière. au lieu de se marier sur ses biens, 
allait habiter dans la maison de la famille de son mari ; 
mais souvent, lorsque le mari était encore soumis à la puis- 
sance paternelle, la société d'acquêts ne commençait 
qu'après la mort du père du mari, parce que c'était à partir 

(1) Insinuations, 4 juin 159H. Dot en hérédité : « Item ledict de 
Lespinasse (futur époux) a affrairé et associé ladicte Blanquet (sa 
future épouse) par moytié en tous meubles et acquestz qu*ilz feront 
pendant et constant leur mariage, desquelz ladicte Blanquet pourra 
disposer à son plaisir et vollonté, en faveur toutes foys des enffans 
dudict fultur mariage... » — Guyot, Répertoire de jurisprudence, 
V<» Affrèrement : « En Languedoc on appelle afTrèrement la com- 
munauté entre mari et femme ». La société d'acquêts entre mari et 
femme n'était pas particulière dans les pays de droit écrit au ressort 
du Parlement de Bordeaux. La coutume de Toulouse (art. 82) parle 
aussi des biens acquis pendant le mariage par les deux époux. 
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de ce moment-là seulement que le mari acquérait en son 
nom propre (i). Dans ces cas, où la femme était héritière 
de biens immobiliers, productifs de revenus, qu'elle appor- 
tait en dot à son mari, les acquêts étaient partagés entre le 
mari, qui par son travail faisait fructifier les biens, et la 
femme, qui était propriétaire des biens. 

Lorsque le mari était chef de famille dans la maison de 
sa femme, il pouvait encore arriver que les époux ne 
fussent pas seuls à participer aux acquêts. Quelquefois le 
mari faisait venir dans la maison un de ses frères, dont on 
récompensait le travail en lui donnant une part dans les 
acquisitions faites en commun (2). D'autres fois, la femme 

(1) Insinuations, 5 août 1585. Anne Rousseau apporte en dot à 
Pierre de Lagarde, fiis de Pierre de Lagarde, tous ses biens, meubles 
et immeubles. Les éponx doivent résider chez le père du mari 
(page 193, note 1) : « Item se sont lesdictz espoux futurs assossiés 
en acqueslz qu'ilz feront après le décès dadict sieur de Lagarde, 
desquelz en appartiendra audict expoux futur deux tierses parties et 
à ladicte Anne cxpooze future nne tierse partie ». 

(2) Bordier, Reg. i 581-1585, n« 80. 24 mai 1584. Mariage de 
Léonard de la Serre avec Marguerite Penot. Marguerite Penot reçoit 
de son frère une dot en argent. Interviennent au contrat de mariage 
Jean de la Serre et Jeanne Tardière, frère et belle-sœur de Léonard: 
« Et aussi en faveur dudict mariage ledict Jehan de la Serre et 
Jefaanne Tardière, mary et femme, pour agréables services ont dict 
voulu et consenty par ces présentes que ledict Léonard de la Serre 
et ladicte Marguerite Penot, conjoinctz, demeureront, en leur maison et 
compaignie, beuvans et mangeans ensemble à pot et à feu, travail- 
lans tous ensemble et du cabal ou autre profflt qu'ilz pourront iere 
pendant qu*ilz demeureront ensemble, scyt en acquetz ou conquetz 
meubles et immeubles, ledict Léonard de la Serre aura et tirera une 
tierce partie et ledict Jehan de la Serre et sadicte femme les deulx 
tierces, en ce que ledict Jehan de la Serre -et sadicte femme demeu- 
reront maistres et gouverneurs de tous les biens et effruictz de leurs 
biens ; et tout or et argent qui proviendra en leur maison, soit en 
cabal ou autrement, le tout se mettra entre les mains dudict de la 
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avait des enfants d'un premier lit qui avaient des biens 
propres : ces enfants étant élevés dans la maison, les époux 
avaient la jouissance de leurs biens; en revanche, ces 
enfants avaient part aux acquêts faits par les époux (1). 
Dans ces différents cas, les acquêts étaient partagés en trois 
parties : un tiers pour les personnes associées aux époux 
et les deux autres tiers pour les époux. 

II. Femme dotée en argent. — Lorsque la femme ayant 



Serre pour le distribuer et convertir à Ja communaulté et profit de 
ladicte maison. » La maison doit appartenir à Jeanne Tardière 
qui a dû être mariée en hérédité. Si c'étaient des biens de son mari 
Jean de la Serre, on ne comprendrait pas pourquoi les deux frères 
seraient inégalement riches (car il résulte de la lecture de l'acte 
tout entier que Léonard de la Serre n'a pas de biens propres). De 
plus, il est à remarquer que Jeanne Tardière, comme ayant été dotée 
en hérédité, a part aux acquêts^ tandis que Marguerite Penot^ dotée en 
argent n*y a point de part. — La dot de Marguerite Penot est reçue 
et assignée par son beau-frère Jean de la Serre. En cas de séparation, 
Léonard de la Serre recevra de sa belle*sœur et de son frère, outre 
son tiers d'acquêts et la dot de sa femme, tout un mobilier. 

(i) Insinuations, 18 juin 1598. Dot: tous les biens de la femme. 
« Item ont promysJesdiclz Desmons et Cazac, expoux futurs, nourrir, 
entretenir et habilher Anne Sur, filhe de feu M* Helies Sur et de 
ladicte Cazac, scellon le pas et quallité d'icelle, jusques ad ce qu'ilz 
l'auront colloquéeen mariage et que ladicte Anne se vouidra expeller 
d'eulx, et luy bailher la Ihinrce partye entièrement de tous les 
acquestz et conqueslz qu'ilz feront pendant ledict temps, réservé la 
somme de six cens escutz que ledict Desmons prendra sur tous 
lesdictz acquestz pour en disposer en la faveur de quy bon luy 
semblera, en ce que lesdiclz conjointz jouyront des esfruitz qui pro- 
viendront pendant ledict temps eu tous et chescungs les biens de 

ladicte Anne ; et les autres deux tierces partyes esdirtz acquestz 

sont et demeurent ausJictz conjoinctz futurs chescun par moytyé ; 
desquelles deux tierces lesdictz conjointz veulent et entendent que 
soyent et demeurent aulx enfans qui proviendront de leurdict 
mariage... » 
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reçu une dot en argent venait habiter dans la maison de la 
famille de son mari, le système était tout différent quant 
aux acquêts. 

Le mari acquérait pour son pore, quand il était en puis- 
sance paternelle, pour la communauté, quand il était 
affréré avec ses frères, pour lui, quand il était chef de 
famille. 

Quant à la femme, elle étail,en principe, exclue desacquèts 
faits dans la maison de son mari. Il fallait pour qu'elle y eût 
part, qu'il y eût au contrat de mariage une clause formelle 
la déclarant associée aux acquêts faits par son mari (1) ; et 



(i) lasinaations, 28 août 1579. Entré Jean Delageneste, dit Bertrand, 
et Ivette Feyme, sa femme. « (.equel Lageneste a dict que, au traiçté 
de lear mariage» luy et ladicte Feyme, sadicte femme, se serojent 
entre autres choses aculhis et associés par moytié en tous les 
acquestz qu'iiz feroyent et pourroyent faire pendant leur mariage. 
Ce neangtmoingtz à la réception du contract de leurdict mariage 
receu par M* Barat notaire royal» ce auroit esté obmis d*escripre. 
Despuiâ lequel d'wX mariage, ledict Delegeneste auroit faict plusieurs 
acquisitions, esqucUes il se seroit seullement nommé achapteur par 
les contractz, cuydant trmtes foys que ladicte Feyme y participast par 
moylié en vertu de ladicte association, mais adverty de ladicte 
obmyssion, comme dict est, et que sadicte femme pourroit estre à 
Fadvenyr frustrée de participper esdictes acquisitions par luy faictes 
et qu'il pourroit faire, sy elle n'en monslroit: à ceste cause et consi- 
dérant qu'elle a travalfaié pour le passé et augmenté de son pouvoir 
ses biens et qu'elle ara occasion de mieux faire à Tadvenyr, suyvant 
ladicte convantion faicte au traicté de leurdict mariage, ledict de 
Lageneste, de son bon gré, par ces présentes, a aculhy et associé, 
accuilhy et associe par moytié ladicte Feyme, sadicte femme, pré- 
sente et acceptante, en tous et chescuns les biens meubles et 
immeubles qu'il a acquis puys ledict contract de leur mariage 
jusques à présent et qu'il pourra cy après acquester pandant et 
durand leur vie, ors que ladicte Feyme ne soit nommée ne com- 
prinse ez contractz desdictes acquisitions faictes et que se pourront 
faire; pour de ladicte moytié desiictz biens acqueslés par ladicte 
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cette clause était très rare, même à la fia du xvi' siècle, 
dans les contrats de mariage des paysans (1). Ce n'était pas 
tout : le produit du travail de la femme devait être remis 
entre les mains du chef de famille ; elle ne pouvait pas 
faire d'acquêts en son nom propre, parce qu'elle ne pouvait 
avoir d'argent k elle ; si elle achetait un bien sans l'auto- 
risation de son mari, ce bien devenait, comme l'acquisition 
faite par le fils de famille non autorisé, la propriété du 
mari ou de son père (2). 

Fejme apprès le deceptz dudict Lageneste en faire joayr et disposer 
comme bon luy semblera. Et advenant que ladicte Feyme luj 
predecède ladicte moytié appartenant à ladicte Feyme sa femme luy 
leviendra.. .. De laquelle moytié desdictz biens acquis et à acquérir 
il s'en est desmis, s'en reservant ruzuffruit sa vye durant et pouvoir 
d'en vendre et aliéner à son besoingt et nécessité pour ce que luy 
sera requis et nécessaire... » 

(1) La socitété d'acquêts, ordinaire en cas de dot en hérédité, n'était 
courante au xvi" siècle, au cas de dot en argent, que dans les con- 
trats de manage de la noblesse. Voir par exemple au Fonds d'Aydie 
les contrats de mariage de la famille d'Aydie, 28 janvier 1512-3. 
Mariage d'Antoinette d'Aydie avec François d'Escuir. Djt 5.000 livres 
c< Item plus a esté dict et accordé entre lesdictz futurs expoux que 
ledict d'Escuir de son bon gré a associé et aparcioné, associe et 
aparcione ladicte damoizelle, sa future expouze, en tous ses biens 
meubles et acquests qu'ils feront durant le cours de leurdict mariage, 
et ladicte future expouze parelhement : par ainsi tous et chacun les 
acquestz qu'ilz fairont durant leurdict mariage seront entre culx et 
juings ». Ce contrat est pour le reste conforme au droit du Périgord. 
— Il y aurait toute une élude à faire sur Tinfluence de la noblesse 
dans Tuniflcalion du droit. Les nobles se mariaient souvent en 
dehors de leur région; de là l'importation d'usages étrangers à la 
localité. Cette société d'acquêts, qui est courante dans les contrais 
des nobles avant d'apparaître dans ceux des roturiers, venait soit de 
la coutume de Bordeaux, soit peut-être même de la communauté 
conjugale des pays de coutumes. 

(2) La preuve que les acquêts faits par la femme reviennent au 
mari, c'est que, quand le mari fait un contrat d'affrération avec ses 
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Il semble que la raison véritable de toul cela était qu'on 
ne voulait pas que des acquêts faits dans la maison 
pussent être portés dans une autre maison, au cas où la 
femme se remarierait. La femme qui quittait la maison de 
son mari n'avait pas plus droit aux acquêts que la fille qui 
sortait de la maison de son père : à Tune et à l'autre on 
donnait une somme d'argent, non des immeubles : à la 
fille un dot, à la veuve un oscle en argent augmentant la 
dot qu'elle avait apportée. L'oscle était pour la veuve la 
récompense de ses bons et agréables services fixée à 
forfait dès le moment du mariage. Que la femme fût 
exclue des acquêts^ cela ne prouve pas qu'elle prît moins 
de soins de la bonne gestion des affaires de la maison : 
elle savait que normalement, après la mort de son mari, 
si elle ne voulait pas se remarier, elle pourrait y rester 
comme « dame et administraresse », qu'elle aurait l'usu- 
fruit non seulement des acquêts, mais encore des propres 
de son mari. 

Cependant on voit parfois la société d'acquêts stipulée 
dans des contrats de mariage où la femme était dotée en 
argent. Il y avait là le commencement d'un mouvement, 
qui, au xvu* siècle^ généralisa la société d'acquêts : sans 

frères, il peut promettre de mettre dans la communauté le fruit du 
travail de sa femme. Il y a là d'ailleurs une application de la loi 
romaine de Q. Mucius si connue en pays de droit écrit qui présu- 
mait que tout ce qui était acquis par la femme Tétait avec l'argent 
du mari. Bordier, 26 février 1561-2. Entre Guillaume Pilot et son 
frère Thony : » Ledict Guillaume Pilot sera tenu comme promet 
demourer en la maison et compaignie dudict Thony, beuvans et 
mangeans, travaillans,chascun selon sa qualité, ensemble, et porter 
tous les fruictz d'eux et de leurs femmes en ladicte maison, et en com- 
mun vendre et achapter, et les acquetz qu'ilz feront ensemble sera 
faicl et party par moylié ». — Voir p. 48, n. 2. 
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doute il y avail une influence des contrats de mariage 
avec constitution de dot en hérédité. Le partage des 
acquêts n'était pas toujours fait par moitié : la femme 
n'avait parfois droit qu'à un tiers (i). De plus, sans qu'il 
y eût de stipulation formelle au contrat de mariage, le 
mari pouvait, lorsqu'il faisait un achat, y associer sa 
femme : en fait, on trouve dans les actes, dès le xv* siècle, 
de nombreuses acquisitions faites en commun par les deux 
époux, sans qu'il soit possible de connaître, d'après la 
teneur de l'acte, quel était leur régime matrimonial ^2). 

III. Caractères de la société d'acquêts entre époux. — 
Nous venons de voir dans quelles circonstances il y avait 
d'ordinaire une société d'acquêts entre les époux. Mais, 
que le mariage ait eu lieu dans la maison de la famille 
du mari ou dans celle de la famille de la femme, les carac- 
tères de la société d'acquêts étaient à peu près toujours 
les mêmes. 

Cette société entre mari et femme était analogue à la 
société entre frères, dont il a été parlé dans notre intro- 



{i) Insinuations, 28 février 1571. Dot en argent. « Et a esté dict et 
acordé que ladicte... espouze fatureaura... la tierce partie des acques 
qu'ilz feront durant et constant leurdict maryage; lesdictes acquisi- 
tions qu'ilz feront durant et constant ledict mariage seront etdemou- 
ront aux anffans qu'ilz auront de leurdict maryage. » 

(2) La société d'acquêts existait aussi dans les contrats de mariage 
des pauvres gens qui n'avaient aucuns biens : les deux époux, n*ayant 
ni Tun ni Tautre de maison à soi, apportaient « le jour des noces 
tous leurs moyens pour en faire leur profit » ; si des acquêts étaient 
faits^ il était naturel que chacun participât à la bonne fortune. Saint 
Cyprien, 1599, f» 63 v», 26 avril 1599. Le mari • habitant pour 
le présent au chasteau de Pages » a Tair d'y être domestique. Les 
deux futurs stipurent une société d'acquêts avec attribution des biens 
du premier mourant au survivant. 



DANS LA FAMILLE PÉRIGOURDINE 271 

duction. Le principe était que, chaque fois qu'il y avait 
lieu de faire un achat, les deux époux devaient être 
nommés dans Tacle; mais si un seul dss époux (prati- 
quement le mari) avait prispartà Tacle, son conjoint avait 
droit de lui demander compte de l'opération pour qu'il 
Ten fit bénéficier (i). Les acquêts appartenaient ainsi par 
indivis «^ chacun des deux époux, dès le jour de l'acquisi- 
tion. Aussi, rien de semblable à la communauté entre 
époux des pays coutumiers, dont Dumoulin a pu dire : 
« Uxor non est proprie soda sedsperatur fore » ; la femme était 
véritablement propriétaire de sa pact dans les acquêts : si 
les biens du mari étaient saisis par des créanciers, elle 
pouvait faire distraire de la saisie ce qui lui appartenait 
dans les acquêts^ comme elle aurait pu en faire distraire 
ses biens propres (2). 

(1) Voir page 267, note 1. — Insinuations, 31 janvier 1580. Mariage 
entre nobles. Dot en argent. « Item a esté dict et accordé entre 
lesdictes parties par pacte exprès que lesdictz conjoinetz futurs ne 
pourront faire aulcuns acquetz, soit de meubles ou immeubles, que 
ne soyent par moytié et par commun entre lesdictz conjoinetz 
futurs, sans ce qu'ilz puissent faire à leur particulier aulcuns 
acquetz ; ains, comme dessus est dict, se feront par commung. » 

(2) Sénéchaussée de Périgueux, B 42, n« 137,22 juin 1549. Margue- 
rite de Chantemerle fait opposition à la saisie des biens de feu 
M« Pierre de Borgoinh^ son mari. Dans la sentence de la séné- 
chaussée, on lit : « Avons distraict desdictes criées au proflct 
de ladicte de Chantemerle la moytié des acquelz faictz par ledict feu 
de Borgoinh, jadis son mary^ durant et constant le mariage de loy et 
d*elle, mentionnés ez contractz par ladicte opposante produictz..., o 
la charge de poyer... la moytié des rentes foncières ou roturières 
pour la moytié qui seront deues pour raison de la moytié desdictz 
beritaiges cy-dessus distraictz au profict de ladicte de Chantemerle et 
les arreyrages escheuz pour la moitié de la rente qui en seroit 
et pourroit estre deubz... » — Sur les autres biens Marguerite 
de Chantemerle pent exercer son hypothèque pour la restitution de 
su dot et le paiement de son oscle au rang qui lui revient. 
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h s'en suivait que, comme dans la société fraternelle où 
rien ne pouvait se faire sans le consentement unanime de 
tous les frères, la société entre mari et femme exigeait 
pour fonctionner Taccord des deux époux : le mari n'était 
pas, comme, dans le nord de la France^ seigneur et maître 
de la communauté. Sans doute, tandis que la femme ne 
pouvait rien faire sur sa part sans Tautorisation de son 
mari, le mari pouvait aliéner ou obliger la sienne. Mais 
s'il fallait aliéner ou obliger l'ensemble des biens communs, 
il était nécessaire que les deux époux concourussent à 
Tacte; le mari ne pouvait pas à lui seul aliéner ou obliger 
la part de sa femme ; il fallait que la femme fut présente à 
l'opération ou qu'il se portât fort qu'elle la ratifierait (!)• 

Le partage des acquêts ne se faisait pas avant la disso- 
lution du mariage. Il n'y avait d'ailleurs lieu à ce partage 
que lorsque le survivant des deux époux quittait la mai- 
son. De plus, à la fin du xvi* siècle, on prenait l'habitude 
de réserver tous les acquêts aux enfants nés du mariage : 
si le survivant des deux époux se remariait, il ne pouvait 



(1) Bordier^ i561-i570, 19 mars 1573 : « Le vingt huictième du 
moya de janvier mil v« soixante trexe, ledict Ponthou auroyt vendu 
aadict Goustures une pièce de terre en canebal, limitée et confrontée 
au contract de vendition..., en faisant laquelle vendition ledict 
vendeur auroyt vendu par mesme contract la moitié dudict canebal 
qui apartenoyt à Jehan ne Borsa sa femme, sans toutes foys Tavoyr 
nommée ne comprinse audict contract. » Il doit s*agir d'un acquêt 
puisque les deux époux sont propriétaires par indivis du bien. Sa 
femme ratiûe la vente, ce qui prouve que le mari n'avait pas à lui 
seul le droit de vendre les biens communs. — La preuve que les 
dettes du mari ne grevaient pas la partie des biens communs appar- 
tenant à la femme résulte de la note précédente. 
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transmettre aux enfants du second lit des droits sur les 
acquêts faits durant le premier mariage (1). 



(\) Insinuations, 8 décembre 1580. « Lesdictz futurs conjointz 
seront el demeureront communs en meubles et acqaes, qui se feront 
pendant et durand leurdict mariage, et au cas qu'il y aye enffans 
dudict mariage et que Tun^ desdictz futurs conjointz decedda et le 
survivant se remaria, que les enffans du second mariage n'auront 
aulcun droict, part, ny portion ez acquestz faictz pendand et durand 
le mariage desdictz futurs conjoinctz. » 



18 



CONCLUSION 



« laterrogez, disait au xvi* siècle le boa Pasquier (1), 
ceux qui sont nourris au pays de droit escrit, ils vous 
diront que la séparation de biens est, sans comparaison, 
meilleure que la communauté; et ceux des pays de cou- 
tume donneront leur arrest en faveur de la communauté 
de biens : tant a de tyrannie sur nous un long et ancien 
usage. » Cette tyrannie de Tusage est la principale raison, 
qui maintient^ encore de nos jours, dans certaines régions 
de la France^ un régime dotal exclusif de communauté (2) ; 
et nous pouvons croire qu'elle a eu une plus grande force 
au XV* et au xvi* siècles, à une époque, où les esprits, 
surtout en matière de droit privé, avaient moins de goût 
qu'aujourd'hui pour les innovations. 

Mais, dans Tancienne France, la différence entre les 
pays coutumiers et les pays de droit écrit, au point de vue 
du régime matrimonial, avait une autre raison d'être 
qu'une différence dans les traditions : le milieu social et 

(i) Recherches de la France, i. IV, ch. xxi. 

(2) Eyquem, Le Régime dotal, constate la décadeQce de ce régime. 
ËD Provence où il est encore généralement adopté, il ne se main 
tient plus que par la routine (page 570). 
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juridique n'était pas le même au Nord qu'au Midi. Le 
régime de séparation, dans le Midi, était alors en con- 
nexion étroite avec une organisatio!i de la fannille autre- 
ment cohérente que dans le Nord, où la puissance pater- 
nelle n'avait point lieu. Dans un élat de droit où l'individu 
était pou de chose, tandis que la famille était tout, le 
mariage établissait, en ce qui concernait les intérêts pécu- 
niaires, des rapports moins entre les deux époux qu'enlre 
leurs deux familles. Chacune des deux familles, qu'elle fût 
composée d'enfants vivant sous la puissance du père ou 
de frères en communauté, avait ses biens, sa maison ; ce 
n'était pas le mariage qui donnait aux époux des biens 
« à part et à divis », ou une maison séparée; il faisait 
seulement passer l'un des conjoints, d'ordinaire la femme, 
de la maison de sa famille d'origine dans celle de la famille 
de l'autre. Il ne fallait pas que, de ce fait, l'un ou l'autre 
des deux patrimoines familiaux fût détruit ou risquât de 
l'être, parce qu'il y avait d'autres personnes que les époux 
qui en tiraient leur subsistance ; mais, en même temps, il 
était nécessaire de sauvegarder les intérêts de celui des 
deux époux qui avait dû sortir de la maison de sa famille. 

Parla, s'expliquent les usages et les règles qu'on suivait 
relativement aux rapports d'ordre pécuniaire créés par le 
mariage : le régime était un régime de séparation et non 
un régime de communauté, parce que, si la communauté 
peut exister entre des individus, elle ne se comprend pas 
entre deux familles. 

D'une part, lors de la conclusion du mariage, on n'allait 
pas détruire le patrimoine de la famille, dont un membre 
allait se marier dans une autre maison. Le garçon, et sur- 
tout la fille, qui se mariait au dehors, ne recevait en prin- 
cipe des siens qu'une somme d'argent et était exclu de tout 
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droit dans le patrimoine familial. Cette somme était la 
contribution fournie par le nouvel époux à la prospérité de la 
maison où il entrait et qui avait los charges du mariage ; 
le paiement n'en ruinait pas sa famille d'origine, puisque 
les délais donnés par la coutume étaient assez longs pour 
que les« facultés » des biens n'en fussent point diminuées; 
enfin le conjoint, ainsi « apané » avec une somme d'ar- 
gent, s'il perdait tout droit dans les biens de son père, 
n'avait pas à se plaindre, puisqu'il était défrayé de tout 
dans la maison où il se mariait, comme il l'aurait été dans la 
maison paternelle. 

Durant le mariage, l'apport du conjoint venu du dehors, 
particulièrement la dot de la femme dotée eu argent, 
pouvait être employé aux affaires de la maison où rési- 
daient les époux conformément aux vues de celui ou de 
ceux qui en avaient la direction. Mais les intérêts de 
celui qui avait fait l'apport n'étaient pas lésés : une assi- 
gnation générale ou spéciale portant sur les biens de la 
famille qui avait les charges du mariage garantissait, le 
cas échéant, la restitution de cet apport. Cette assigna- 
tion ne constituait pas une grande gêne pour la famille 
à cause du peu d'importance de l'apport; d'ordinaire 
c'était une assignation spéciale à certains immeubles 
déterminés, laissant les autres biens libres d'hypo- 
thèques (1). 

(1) Il ne faut pas comparer les effets qu'avait autrefois le régime 
dotal aux coaséquences qu'a souvent ce régime aujourd'hui. De nos 
jours fréquemment, quand desépoux se marient sous le régime dotal, 
la femme a une fortune considérable : elle se constitue en dot tous 
ses biens présents et à venir. La dot est si importante par rapport aux 
propres du mari, que L'hypothèque, à laquelle il est interdit à la 
femme de renoncer, absorbe tous les biens du mari : il s'en suit que 
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Enfin^ à la dissolution du mariage, il n'y avait pas lieu à 
un partage des biens sur lesquels avaient résidé les époux, 
parce que, sauf, dans la deuxième partie du xvi* siècle, 
l'existence d'une société d'acquêts quand la femme avait 
été dotée en hérédité, il n y avait point de communauté 
entre époux : le patrimoine de la famille qui avait reçu les 
époux dans sa maison n'était pas exposé à être détruit. 
Mais aucun intérêt n'était pour cela sacrifié. Si c'était 
l'époux venu du dehors qui décédait le premier, son apport 
restait dans la maison pour entretenir les enfants, quand 
il y en avait ; à défaut d'enfants, cet apport, comme de 
juste, était restitué à la famille d'origine du prémourant, 
déduction faite d'un gain de survie au profit de son con- 
joint. Si l'époux venu du dehors survivait, de deux choses 
Tune : ou bien il restait dans la maison, où le mariage 
l'avait fait entrer, souvent comme chef, et alors il était inu- 
tile de lui restituer son apport; ou bien il sortait de cette 
maison, d'ordinaire sans y être contraint, et alors son 
apport lui était restitué avec un gain de survie. Ce 
régime était très favorable à la veuve dotée en argent 
par sa famille d'origine, puisque, si elle ne voulait pas se 
remarier, elle était appelée à rester comme « dame et 
administraresse a dans la maison où son mari avait été 
chef de famille. 

Imaginons un régime de communauté à la place de ce 



les créanciers hypothécaires du mari postérieurs au mariage et tous 
ses créanciers chirographaires sont frustrés de leur gage. Une telle 
situation, qui fait l'immoralité du régime dotal, se rencontrait moins 
souvent dans le passé, parce que, la dot en argent de la femme étant 
peu de chose, son hypothèque ne pouvait s'exercer que sur quelques 
biens : il fallait que le mari a tournftt à pauvreté », qu'il ne lui resta» 
presque plus de biens, pour qu'elle pût gêner les créanciers. 
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régime de séparation ; et, pour simplifier, prenons le cas 
ordinaire, c'est-à-dire le cas où les époux résidaient dans 
la maison de la famille du mari. D'abord comment con- 
cevoir la communauté, quand le mari était soumis à 
la puissance de son pi^re? Le mari n'ayant point de 
biens à lui, ne pouvant faire des acquêts pour son 
compte, il n'y avait pas possibilité d'établir une commu- 
nauté de biens entre lui et sa femme. Mais supposons 
le mari sui juris et chef de famille, quelle communauté 
aurait pu s'établir entre lui et sa femme? Communauté 
universelle? Il y aurait eu une injustice : le mari appor- 
tant d'un côté tout un ensemble de biens, et la femme 
une petite dot en argent, à la dissolution du mariage, il 
aurait fallu partager les biens du mari entre le mari ou ses 
héritiers et la femme ou sa famille. Communauté mobilière 
analogue à notre communauté légale? Autre injustice : 
d'une part, le mari n'avait d'autres meubles que ceux qui 
garnissaient sa maison ; d'autre part, la femme apportait 
une dot en argent qui valait plus que ces meubles : la 
femme ou sa famille aurait été frustrée; particulièrement 
la femme survivante aurait perdu la moitié de sa dot, si 
elle avait voulu se remarier. Même la communauté réduite 
aux acquêts répugnait, encore à la fin du xvi' siècle, au 
peuple des campagnes : en effet, il était dans les idées 
d'alors que les acquêts faits dans la maison y restassent; on 
n'en donnait point de part à la fille qui se mariait au dehors, 
et pas davantage à la femme devenue veuve qui quittait la 
maison. 

Est-ce à dire cependant que la conséquence de ce régime 
de séparation de biens était que la femme mariée eu dehors 
de la maison de son père se désintéressât de la bonne ges- 
tion du ménage de son mari? Car c'est le reproche que l'on 
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fait fréquemment à tout régime exclusif de communauté. 
Il ne semble pas que tel ait été le résultat pour Tépoque que 
nous avons étudiée. En effet, la femme savait que, si elle 
survivait à son mari, elle aurait un jour à diriger la maison, 
pourvu qu'elle ne se remariât pas : si le droit ne lui 
assurait pas ce rang de u dame et adminislraresse », 
du moins les mœurs le lui donnaient presque sans con- 
testation. Elle était donc intéressée à la prospérité d*un 
patrimoine, qui devait être plus tard celui de ses enfants et 
dont elle était appelée à avoir la gestion. Par contre, si la 
femme survivante quittait la maison de son mari pour se 
remarier, quel motif y avait-il à la faire profiter de la pros- 
périté de cette maison, puisqu'elle ne voulait pas sy 
attacher? Il suffisait qu'on lui restituât sa dot; on faisait 
même plus, puisque cette dot était augmentée d'un oscle 
qui faisait l'office d'une prime aux secondes noces. 

11 ne faut pas juger du passé avec les idées d'aujour- 
d'hui. De nos jours, l'individualisme règne en maître 
presque absolu : la famille est disloquée souvent avant 
que les enfants aient atteint leur majorité. Deux époux en 
se mariant ont d'ordinaire un domicile distinct de leurs 
parents et de leurs frères et sœurs : ils ne font plus partie 
d'une famille qui ait sur leurs biens et sur leurs acquêts 
des droits supérieurs à ceux qu'ils ont. Puisqu'il n'y a 
pas de groupe qui se superpose à eux, il est naturel qu'ils 
s'associent entre eux pour la bonne et la mauvaise fortune : 
ils peuvent faire, comme les conjoints du xvi' siècle quand 
ni l'un ni l'autre n'avait de maison familiale; ils peuvent 
conclure entre eux une société d'acquêts et « mettre ensemble 
tous leurs moyens » (1). La séparation de biens est le ré- 

(\) Voir plus haut page 270, note 2. 
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gime matrimonial normal là où la famille est fortement 
constituée ; la communauté entre époux est le régime des 
familles moins cohérentes (i). 



(1) Il est à remarquer qu«3 la communauté fraternelle était déjà 
bien en décadence à la fîn du xvr siècle. Dans les siècles suivants, 
elle dispaiatl complètement; en même temps, la société d aequéls 
entre époux se généralise, pour se rencontrer au xvni* siècle dans 
tous les contrais de mariage même d<ius ceux où la femme est dotée 
en argent. Le mari cher de famille n'étant plus en communauté avec 
ses frères pouvait partager les acquêts avec sa femme ; mais s'il j 
avait des enfants, comme par le passé, les acquêts devaient rester 
dans la maison, parce qu'ils étaient réservés expressément aux 
enfants nés du mariage. — Voir page 273, note i . 



PIÈCES JDSTIFICATIYES 



§ 1. — Coutume de Villefranche-du-Périgord. 

Gains de survie du mari et de la femme. — Exclusion de la fille 
dotée de Thérédité paternelle. — Succession ab intestat. — Droit 
romain supplétoire dt? la coutume (1). 

Plus ont acoustumé et estably que, quand une femme pucelle 
prendra mary et si le mary décède sans enfans de leur mariage, 
que luy double son bien meuble que aura eu de son douaire et 
que la femme recouvre ses biens quittes, sçavoir le douaire que 
son mary aura eu d'elle quitte; et, si en a eu enfans ou filles ou 
si n'estoit pucelle quand la prendra pour femme, que ne luy 
double son douayre, mais que elle recouvre sondict douayre, 
que aura pourté à sondict mary. Et si la femme décède pre- 
mière, sans enfans de leur mariage, au mary apartiendra aultant 
de meubles comme en aura eu de son douaire que luy sera deu 
et que pourra recouvrer, et que le plus proche parent d'elle 
recouvre les autres biens et heretages que le mary auroit eus de 
sadicte femme. Toutes foys, s'ilz avoient faictz autres pactes le 
jour de leur mariage, que lesditz pactes soient tenus et entretenus 
de la mesme forme et manière qu'ilz auront esté faictz. 

(1) Ces coutumes ont été données par Alfonse de Poitiers. I^e 
texte reproduit par extraits est une traduction du xvi* siècle. 
Bibl. net. fr. 11,646, p. 23. 
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Et quand le père ou la mère auront mariée leur fille, qu'elle 
soit taisante et que se contente des biens et causes de son père 
et de sa mère avec ce que luy donneront de son douaire en son 
mariage, de sorte que puis apprès ne puisse demander aulcune 
chose aux biens ny cause des autres ses fraires et de ses sœurs ; et 
si ne le faisoit que le père ou la mère le donnast ou le vendist 
ou si ne advenoit par cas fortuit ou que les autres frères ou 
sœurs ne eussent heretiers ou en autre manière de n'en pouvoir 
avoir, que telle fille aye ses successions, comme le droict veult, 
ez biens et causes de ses autres parents, quand te cas adviendra. 

Et, si aulcung homme ou aulcune femme décède intestat et 
sans enfans légitimes, que ses biens et heretages tornent aux 
plus proches dont seront decendus : iceulx devers la mère, aux 
parentz devers la mère, et les biens et heretages devers le père, 
aux parentz devers le père, aux plus proches parents de cellui 
ou celle qui que ainsin sera decedé. Toutesfoys premièrement 
soyent payées ses debtes des meubles que y seront et sa femme, 
si femme avoit ; et si n'y a de meubles, que soient payés de ses 
autres biens et heretages. Et si aulcung homme et aulcune 
femme décède sans faire testament et sans parentz que personne 
sçaiche, le baille et conseilh prendront par escript et invantaire 
les causes et biens du decedé et les tiendront unganet ungjour; 
et si dans ledict* temps se présente aulcung parent du decedé 
qui puisse prouver le parentaige, il recouvre toutz les biens et 
causes du decedé, toutz ses debtes quittes et payés et sa femme 
si en avoit. Et si personne n'est venu dans ledit temps, la moytié 
de toutz les biens meubles du decedé apartiendront au seigneur 
et l'autre moytié au conseilh pour la repparation commune 
dudict lieu, et les immeubles ou terres apartiendront aux sei- 
gneurs directs ou seigneur de qui les tenoit, ses debtes payées. 
Toutesfoys, si advenoit enfans bastardznaturelz et estant campis, 
qu'ilz eussent des biens de leur père et de leur mère estant 
decedés en la forme que dessus sans faire testament la seitziesme 
partie, et le demeurant du tout soit aux seigneurs directs, comme 
dict est, ses debtes payées. 

Et toute cause que ne se pourroit juger parles coustumes, que 
soit jugé selon lesestablissementz qui seront faictz en escript à 
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YillefraDche, si lesditz establissementz et costumes parloient de 
ce que fauldra juger ; et si n'y avoit de costume de ce que fauldra 
ju^er, que soit jugé et déterminé selon forme de droit escript. 

Tout homme et toute femme qui faira testament ou autre dis- 
position extrême, ayant enfans légitimes de son loyal mariage, 
qu'il laisse audict testament ou toute autre disposition à sesdictz 
enfans telle partie de leurs biens et de leurs causes, comme dict 
est et comme le droit escript les octroyé à tout le moings, si 
mieux faire ne le voulloit. 



2. — Contrats de mariage. 



1^' décembre 1442. 

Dot en hérMilé. — Usufruit du constituant sur les biens donnés. 
— Obligation des futurs conjoints de résider avec le constituant. — 
loterdiction aux futurs conjoints de faire bourse particulière 
au-delà de cinq sous. — Remplacement de la dot en hérédité par 
une dot en argent au cas où les futurs conjoints seraient évincés des 
biens donnés. — Époux survivant héritier universel du prémourant 
au cas où il n'y aurait pas d'enfants. — Partage des frais des noces 
entre les deux parties. — Renonciation de la future épouse à la 
succession de sa mère (1). 

Datum die sabbati prima mensis decembris anno Domini m* qua- 
dringentesimo quadragesimo secundo, presentibustestibus reve- 
rendo in Ghristo pâtre domino Guidone de Brolhaco. abbate de 
Branthoimo, Guilhermo Ghambarot, Guillelmo Martini, Helia 
et Petro de Podio, fratribus, et pluribus aliis. 

i. Qua die facte fuerunt promissiones, donationcs, pacta 

(i) Officialité, 4439-1456, f» H, V. 
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eieoDTeDUooes, in modamqaeformam ioferias cooteota : Tidelicet 
de matrimoDio tractato et proloqato ioter Aymericum de Podio, 
filium qaoodam HeliedePodioet Alaydis Vermelhone, coDJugum 
defuDctoram, eccle^ie saocti Juliaoi prope BurdeUam parochie, 
diocesis Petragoriceosis, ex uoa, et Johanoam de Riperia, 
filiam Pétri de Riperia et qaoDdam Soroois de Cabilla, sive de 
Chayilha, defuocte, conjuguai, parochie de Brantholmo, dicte 
diocesis, ex parte altéra : videlicet fuit actum, proloqutum atque 
concordatnm per amicos dictarum partium quod dictus Petrus 
de Riperia. volens et aQectans dictum matrimonium fierietcom- 
pleri et cum Dei adjutorio ad bonum et felicem pervenire 
eiïectum, gratis et sponte, etc., promisit et concessit dare 
predictam Johannam, ûliam suam, in uxorem et sponsam dîcto 
Aymerico de Podio, ibidem presenti et petenti, in facie sancte 
matris Ecclesie, totient quotiens ab ipso Aymerico fuerit vel 
amicis suis sufBcienter requisitus. 

2. Et nichiiominus dictus Petrus de Riperia, ob favorem 
etcontemplationemdicti matrimonii interipsos conjugesfuturos 
per dictos amicos utriusque partis proioquti, acetiam attendens 
et considerans honores, amores, etc., sibi in negotiis, infirmita- 
tibus et necessitatibus retroacto tempore per dictam Johannam 
filiam suam dilectam, etc.. et adhuc per ipsam et Aymericum de 
Podio, maritum futurum suum.ob favorem matrimonii antedicti 
in posterum faciendos, volens, etc., idem Petrus dictis conju- 
gibus futuris remunerare pro parle et satisfacere, etc., gratis et 
sponte, etc , pro se et suis, etc , dédit, donavit, etc., dictis 
conjugibus futuris ibidem presentibus, recipientibus, ad per- 
petuum pro se et suis, etc., donatione bona, pura, etc., et pro 
alio dono et donatione, etc., nomine et ad opus ipsorum conju- 
gum fulurorum et suorum, videlicet medietatem pro indiviso 
omnium et singulorum bonorum suorum, mobilium et immobi- 
lium, quecumque et ubicumque sint, etc. 

3. Item quemdam ortum, vocatum « ddl Nogiers >, situm in 
villa de Brantholmo..., una cum omnibus juribus, etc., et omne 
jus, etc., ad habendum, etc., salvis tamen et retentis per 
dictum Petrum donatorem tisus fructus iiî predictis bonis 
donatis, sicut in aliis residuis, ad vitam suam dumtaxat, etc., et 
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quod esset dominus guberoator dictorum boDorum donatorain 
dum vixerit in humanis, etc. 

4. Item etiam salvisque retentis juribus et deveriis de dictis 
bonis donatis debitis, quod dicti conjuges futuri post decessum 
suum teneantur reddere et solvere personis quibuscumque 
debentur in futurum, etc. 

5. De^estivit se dictus donator, dictes conjuges investivit, etc., 
nichil, nisi ut dictum est, retinens, etc. 

6. Item fuit dictum et promissum quod dicti conjuges futuri 
deberent facere moram continualem cum dicto Petro et ipsum 
gubernare, sicut patrem, et ipse Petrus, sicut filios, etc. 

7. Item fuit dictum et proloqutum quod dicti conjuges futuri 
non deberent facere crumenam, sive bursam, super dictum 
Petrum ultra quinque solidos, quamdiu ipse Petrus vixerit in 
humanis, etc. 

8. Item fuit actum, dictum et proloqutum quod, si casus 
contingebat in et super omnia et singula bona a dicto Petro de 
Riperia eisdem conjugibus futuris data ulla debata litigia impe- 
dimenta a quibuscumque personis deveniant seu moverentur, 
et quod dicta bona eisdem conjugibus futuris nonpossent futuro 
tempore dejure garentiri, quod dictus Aymericus teneat posset 
et debeat habere capere et levare loco sue partis super omnia 
bona dicti Pétri, mobilia aut immobilia, presentia et futura, 
videlicet duodecim libras turonensis monete semel solvendas. 

9. Item fuit ordînatum, quod si casus accideret unus ipsorum 
conjugum futurorum decedere seu mori sine proie ab ipsis 
légitime decedente, quod remanens seu vivens sit hères univer- 
salis de omnibus bonis prius defuncti seu decessi. 

10. Item fuit declaratum quod queque pars faceret medietatem 
nuptiarum et quilibet pro se habere vestimenta, juxta posse 
suum. 

11. Item omnia premlssa fuerunt ante omnia eidem Johanne, 
uxori future dicti Aymerici, dicta narrata et relata, de quibus 
quidem omnibus et singulis dicta Johanna, cum auctoritate 
dicti patris sui, etc., et fuit in hac parte contenta, prout sibi 
tangit, ratione et nomine successionis omnium bonorum que 
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quondam fuerunt dicte Soronis de Chavilha, matris sue, sibi 
spectantium. 

Dictus vero Aymericus, maritus futurus dicte Johan ne, gratis 
et sponte, etc., omnia et singula premissa, etc , tam pro se quam 
pro dicta uxore sua futura, promisit facere, etc., et ipsum 
Johannam duxere in uxorem, totiens quotiens, etc. 

Et de omuibus et singulis premissis, proutquemlibet ipsorum 
tangit, omnes insimut, ut ipsi dicebant, fuerunt in hac parte 
contenti, etc. Pro quibus premissis, etc.. obligaverunt, etc. Con. 
dempnati fuerunt sub sigillo curie domini ofâcialis, etc. 



II 



16 janvier 1450-1. 

Dot en argent. — Père constituant de la dot. — Trousseau de la 
future épouse. • Partage des frais des noces. — Exclusion de 
la future épouse de Thérédité paternelle. — Oscle de la femme levé 
sur les biens du père du mari et égal à la dot. — Retour de la dot 
au constituant en cas de prédécès de la femme sans enfants (I). 

Datum die xti^ mensis januarii, anno Domini ii* cccc* quin- 
quagesimo. 

Cum esset tractatum, ordinatum et proloqutum de matri- 
monio contrahendo faciendo et complendo inter Haymundum de 
la Merlia, parochîe ecclesie de Insula, Petragoricensis diocesis, et 
Finam Charlessa, filiam Aymerici Karoli, parochie ecclesie sancti 
Pardulphi prope Brantholmum. 

1. Et primo dictus Aymericus promisit dare dictam filiam 
suam in uxorem et sponsam predicto Raymundo in facie sancte 
matris Ecclesie. 

2. Item promisit dictus Aymericus induere seu vestire dictam 
filiam suam videlicet trium rauparum, scilicet : unam coloratam 
et aliam primi sive panni albi et aiteram grisi. 

3. Item promisit idem Aymericus eidem filie sue cum dicto 

(1) Officiaiilé, 1439-1456, f*» 109 v«. 
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'* iymundo videlicel decem libras turonen&is monete pro dote et 

. - ndine dotis; et cum ipsis decem libris dictus Âymericus voluit 

d dicta ejus filia cum dicto Raymundo marito suo futuro 

>' appanata, itaque quod nichil aliud posset petere seii 

. "^e ÎD et de bonis suis, etc. 

'tem promisit dictas Âymericus Karoli dicte filie sue, uxori 

.aiure dicti Raymundi, filii Bernardi de la Merlia, et cum eodem 

marito suo futuro tradere ac solvere vidilicet pro lecto et causa 

lecti uDum cobopertorium novum, sive cuberta, et quatuor 

lioteamina et tria scuta, sive regalia auri, cugni domini nostri 

Francie régis, ponderis trium denariorum, quodlibet ipsorum, 

vel xxx^ solidos monete turonensis pro quolibet scuto sive 

régal i. 

5. Item promisit dictus Aymericus facere medietatum nup- 
tiarum, etc. 

6. Item fuit dictum et proloqutum per dictos Bernardum et 
Aymericum et amicos utriusque partis quod in casu, si ad Dei 
placitum contingebat vel contingent dictum Raymundum 
premori antequam dictam Finam, quod in eodem casu dicta 
Fina babeat et debeat babere super omnibus singulis bonis 
dicti Bernardi alias decem libras pro gratis servitiis sive per 
« oscle », etc. 

7. Item, si contingent dictam Finam premori antequam 
dictum Raymundum sine proie ab ipsis légitime descendente, 
fuit dictum quod omnia predicta bona, per dictum Aymericum 
tradita ac in bospitio dicti Bernardi de la Merlia posita, rever- 
lantur et debeant reverti in bospicio dicti Aymerici Karoli, etc. 

Dicti autem Aymericus Karoli et Bernardus de la Merlia et 
conjuges futuri fuerunt in et de premissis omnibus et singulis in 
bac parte contenti, etc. 

Pro quibus premissis, etc , obligaverunt, etc., renuntiave- 
runt, etc., juraverunt, etc., condempnati fuerunt sub sigillo 
curie domini offlcialis Petragoricensis... 



19 
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III 

10 octobre 1456. 

Dot en argent. — Héritiers du père constituants de la dot. — Exécu- 
tion du testament du père léguant une dot à sa fille. — Termes de 
paiement de la dot. — Renonciation de la fiancée à ses droits pater- 
nels (1). 

Addo quo 8upra et die x* mensis octobris, apud sanctum 
Ciprianunti et in hospicio de la Vimana, régnante et présidente (S) 
quibus supra, quod, cum matrimonium tractatum et prolo- 
qutum fuerit per verba de futuro inter Guillermum Yesiati, 
fîlium legitimum et naturalem Ârnaldi Yesiati quondam, de 
Bellevidere (3), diocesis Sarlatensis, ex una parte, et Agnetam 
Yimana, filiam legitimam et naturalem Pétri Vimani quondam, 
fabri dicti loci sancti Cipriani. parte ex altéra, et hoc per 
amicos, etc., et in tractatu dicti matrimonii dominus Fortonus 
Vimani, presbiter, rector de Marnaco, frater dicte Agnete, et 
Johannes et Guillelmus Vimani, iratres ipsius Agnete, et 
Helixdis de Vimana, eorum soror, heredes universales dicti 
quondam Pétri Vimani, et Radulphus Michaelis, maritus dicte 
Helixdis, promiserunt dare et constituere in dolem dicte Agnete 
eorum sorori, una cum dicto Guillermo Vesiati, videlicet 
sexaginta mutones auri seu eorum valorem, valens quilibet xv 
solidos turonensis monete currentis, computato super dicta 
summalegato trigintalibrarum dicte Agnete per dictum quondam 
patrem suum in suo ultimo testamento legatarum, et duas 
raupas et duos gonellos et unum lectum bonum et sufficientem, 
prout in presentia mei notarii et testium infrascriptorum 
fuerunt dicta et asserta. 

1. Qua propter bine est quod, anno et die suprascriptis, in 
presentia mei notarii et testium infrascriptorum existentes et 
personaliter constituti : personaliter di>cretu8 vir dominus For- 

(1) Saint-Cjprien, année 1456. 

(2) 11 s'agit de l'évêque. 

(3) Belvès. 
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tonus Yimani, presbyler, rector de Marnaco, antedictus, frater 
dicte Âgnete^ et JohannesetGuillermus Vimanifratres^et Helixdis 
YimaDa, eorum soror, heredes universales dicti quondam Pétri 
Vimani, et Radulphus Michaelis, maritus dicte Helixdis, et dicta 
Helixdis de voluntate, licentia et expressoconsensu dicti Radul- 
phi viri sui. ibidem presentis liceDtiam et auctoritatem suam 
quoad faciendum et concedendum omnia infrascripta dantis, 
prebentis et concedentis, omnes simul, et quilibet ipsorum in 
solidum, gratis etsponte, etc., certifficati ad plénum de facto et 
jure suo, etc., dederunt et conslituerunt in dotem et nomine 
dotis dicto Guillermo Yesiati, una cum Agnete, futura sponsa 
ipsius Guillermi, ibidem presentis, videlicet dictoslx^ mutones 
àuri valons predicti xv solidorum monetecurrentis^computando 
et enamerando in et super dictis Ix mutonibus xxx** libras 
sibi datas et legatas per dictum quondam PetrumVimani patrem 
in suo ultimo testamento, et pro omni jure sibi competenti in 
bonis paternis, duas raupas et duos gonellos panni suf&cienlis 
et dictum lectum munitum bonum et sufficiens, etc. 

2. Quam quidem dotem promiserunt solveie in modam qui 
sequitur videlicet : quindecim mutones auri, lectum et vestes 
nubtiales in die quo sollempnisabitur dictum matrimonium in 
facie sancte matris Ecclesie, ita quod dictus dominus Fortonus, 
ut singularis et privata persona, de predicta summa xv mutonum 
solvere promisit in dicta die xiij mutones auri, et alii fratres et 
eorum soror, ejus maritus restans dictorum xv mutonum auri 
et lectum et vestes. 

Item quinque mutones auri, seu eorum valorem hinc ad 
unum annum proxime sequentem, computando a die solempni- 
sationis dicti matrimonii, anno revoluto... 

Item decem mutones insubsequenti die et trino anno revoluto 
et sic anno quolibet decem mutones auri in dicta die, donec 
dicta dos fuerit integraliter exsoluta, etc. 

3. Et fuit actum, pactum et conventum inter' dictas partes 
quod dictus Guillermus Yesiati débet recognoscere dicte Agnete 
future sponse sue xx^^ mutones auri ultra dictos lx^ mutones 
datos in fine solutionis dicte dotis. 

4. Et fuit actum quod cum predictis lx*« mutonibus tenetur et 
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débet quittare omnia bona paterna et omnia jura sibi perli- 
nentia, excepta futura successione 

IV 

30 janvier 1473-4 

Dot en hérédité.— Société d'acquêts. — Affrération entre gendres. — 
Obligation de doter les filles du constituant exclues de Thérédité. — 
Usufruit du constituant sur les biens donnés. — Nécessité du con- 
sentement du consliluant pour le partage des biens. — Gain de 
survie au profit du mari •— Apport du mari (i). 

Actum apud sanctum Ciprianum , die penultima mensis januarii 
anno Domini millésime cccc° Ixx tercio, sereDissimo principe 
Domino Ludovico, Dei gratia Francorum rege, régnante etc., 
peraonaliter constitutis Bertrando de Podio Megano, ligni fabro, 
habitatore loci Sancti Cipriani, prose et suis, ex una,etPetrode 
Auriaco, habitatore ejusdem loci, pro se et suis, ex altéra, 
partibus. 

Cum, prout ibidem dictum fuit per dictas partes, fuit tractatum 
matrimonium inter dictun Petrum de Auriaco, ex una, et 
Luciam de Podio Megano, filiam legitimam et naturalem dicti 
Bertrand!, «ex alia, partibus, et hoc per parentes et amicos 
utriusque partis sitque dictum matrimonium in facie sancte 
matris Ëcclesie, ut moris est, sollempnisandum, et cum sit licitum 
et consuetum dare dotem viris ad fines ut melius onera dicti matri- 
monii supportentur, idcirco dictus Bertrandus de Podio Megano, 
pater dicte Lucie, ut prefTertur, volens, cupiens et affectans 
dictum matrimonium perveniie ad elTectum, non compulsus 
etc., pro se et suis, dédit, constituit et assignavit penitus et 
perpetuo in dotem et pro dote etc., antedicto de Auriaco 
presenti et pro se et suis, una cum dicta Lucia de Podio 
Megano sponsa futura, stipulanti et recipienti, videlicet medie- 
tatem pro indiviso omnium et singulorum bonorum suorum, 

(1) Saint-Gyprien, année 1473-4. 
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mobilium et inmobilium,pre8eDtium et futurorum, ubicumque 
sint et existant, quocumque Domine dicantur, censeantur seu 
nuncupentur, sive domus, ayralia, terre culte vel inculte, orti, 
vinee, prala, nemora, pascua, etc , domus, scriptiliaquecumque, 
eidem Bertrando de Podio Megano pertinentes et alias, prout 
contineturin quibusarticuHs michinotario infrascripto traditis, 
quorum quidem articulorum ténor sequitur et esttalis : 

En seguen se los aponchamens facbs perTando de PuechMega 
H cause de ung contrast de maridatge entre Lucia de Puech 
Mega, filha del dich Bertrand, de una part, et Peyre Dauriac, 
d'autra part, de l'aii contain mil quatre cens septanta e très e la 
pénultième jorn del mes de genier : 

i Item lo dich Tando de Puech Mega a très filhas suas des- 
cendens de son cors : la premiera filha se apela Tandina e es 
maridada, e lo dich Tando de Puech Mega vol que la dicha 
Tandina aga la maytat de totz ses bes moables e immoables. 

â. Item lo dich Tando de Puech Maga vol que la segonda filha 
Lucia sia maridada e los dichs bens, et que aga Tautra maytat ; 
e fay aquestas doas filhas heretieras de totz ses bes per comu. 

3. Item vol lo dich Tando de Puech Mega que totz los bes, 
que Johan Jani, son gendre, aura conquestatz, que sian comus 
a la segonda filha Lucia. 

4. Item vol lo dich Tando de Puech Mega que lo dich Peyre 
Dauriac si avia reconquistat que los dichs bens sian afrayrat 
entre Johan Jani, son gendre, e Peyre Dauriac, et que Tasen 
coma frayres de totz los bes del dich Tando. 

5. Item vol lo dich Tando que, si Johan Jani e Peyre de 
Aiiriac trobanen ont cabir l'autra filha, Johana de Puech Mega, 
que li agen a donar x francz de maridache ; et, si no se podia 
cabir, que aya per vita sobre las dichas filhas e sia vestida et 
causada infra sa facultat en deanaysi, cum se aparté, et justa la 
possibilitat des bes, et be tractada en danaysi, cum delhies se 
aparté. 

6. Item vol lo dich Tando de Puech Mega estra senhor e 
maistre de totz les bes sens, e regidor e gouvernador, e sa 
mollier dona e senhoressa de totz les bes en deneyssl, cum se 
aparté e es de drech e de rason. 
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7. Item vol \o diehTando que, si lodieh Johan Jaoi et lodich 
Pejrre Daariac ne podian demorar amassa e voliao partir 
losdicht bes, que ils ne puescan ponch partir ses voluntat del 
dich Tando de Paech Mega, e si lo dich Taodo vol cosentir 
qa'el puesca demorar e may sa mollier a un baquel que ly 
playra, e que el puesca prenre de l'autra part dels bes la tersa 
part per sustentar sa vita et de sa molher. 

8. Item vol lo dich Tando que el puesca far testamen, e may 
ta molher, et layssar a la Gliesa de sos bes per lo salut de sa 
arma e de sa molher. 

9. Item lo dich Tando vol estre usufractuari de totz los bes, 
ses redre conte tant quant voura. 

iO. Item lodich Tando vol que, si sa fliha Lucia moria pri- 
roeramen que lo dich Peyre sent héritiers de son cort,que lo dich 
Peyre aya a prenre la carta part del bes de la dicha ûlha, et si 
lo dich Peyre moria premier que la dicha filha, que los bes 
agen a retornar a la dicha filha. 

il. Item, si lo dich Peyre botava argen, que ly sia reconogut 
sobre los bes de las dichas (llhas. 

42. Item que lo dich Johan Jani, e sa molher Tandina, e lo 
dich Peyre Dauriac, e sa molher Lucia, las quais son mas filhas, 
me agen a portar honor e reverensa coma a lor payre, e rai 
agen a fouir, e a governar my e may ma molher viou e mort; e 
amb aquestas causas desus scrichas fasen jo dich Tando de 
Puech Mega heretieras mas dichas filhas, assaber Tandina de 
Puech Mega e Lucia de Puech Mega 



V 

27 décembre 1512. 

Dot en argent — Frères chargés de doter leur sœur par l'acte de 
partage de fhérédité paternelle fait avec les autres frères. — 
Augmentation de la dot léguée par le père. — Immeuble donné en 
gage de la dot. — Trousseau de la fiancée. — Bétail donné en dot. 
— Frais des noces. — Conditions du dégagement de l'immeuble donné 
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en gage. — Droit de préemption des époux sur cet immeable. — 
Renonciation de la fiancée à l'hérédité paternelle (1). 

Universisetsingulis présentes litteras inspecturis et audituris 
sit notum quod, anno Domini millesimo quingentesimo 
duodecimo, die vero vicesima septima mensis decembris, in 
villagiode Agro Some, parrochie sancti Laurancii del Hanoyre, 
Petragoricensis diocesis, fuerunt présentes et personaliter cons- 
tituti probus vir Johannes Cornut, filius quondam Geraldi 
Cornut, tam pro se quam pro Guillelmo Cornut ejus fratre 
absente^ sed ipso Johanne pro ipso stipulante (et ei promisit 
ratifficari facere, laudari et aprobari omnia et singula in pre- 
sentibus litteris contenta, tociens quociens opus fuerit et extiterit 
requisitus), ex una parte, et Maria Arrunda soror dictorum 
.Tobannis et Guillelmi ac filia dicti quondam Geraldi, ex alia, et 
Arnaldus Symeon, predicte parrochie, ex alia. 

1. In ter dictas partes fuit dictum et expositum coram me 
nothario et testibus infrascriptis quod, cum dictus quondam 
Geraldus Cornut dederat et leguaverat de bonis suis eidem 
Marie inter cetera viginti quinque libras turonensis monete et 
alias res, declaratas lacias in instrumento donacionis et legati 
predicti super hoc per me infrascriptum notarium seu alios 
notarios recepto, et hoc pro omni parte sibi, Marie, in suis bonis 
contingente, in qua summa et rébus ipsam Mariam heredem 
suam, jure institutionis particularis^fecerat, et cum ipsi Johannes 
et Guiilelmus in partagio facto inter ipsos de eorum bonis et 
Nyortam Cornude eorum sororem et per transactionem promi- 
serant dotare predictam Mariam de predicta dote, eidem per 
dictum quondam Geraldum ejus patrem constituta et donata, 
cumque fuerat tractatum matrimonium in facie sancte matris 
Ëcclesie et nondum solempnizatum videlicet : inter dictum 
Arnaldum Symeon, et de ipso, ex una, et dictam Mariam 
Cornude, et de ipsa, ex alia, et hoc per parentes et amicos 
parcium predictarum, tandem hodierna die, ut dictum matri- 

(1) Bmgière, notaire des cours du sénéchal et de Toifloial à Péri- 
gueux^ f^ 43 v«. 
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monlum adimpleatar et ad felicem perreaiat effeciain, et 
pro sapportaodo honera îllias, dictas Johanoes Cornât, tam 
nomine suo qaam Domine dicti 6iii1lelniisuifratrîs,iDseqaendo 
et adimplendo voluntatem dicti qaondam Geraldi, eoram 
patriSy et aatmentando dotem eidem Marie per dictam suum 
patrem constitutam, in hoc tamen..., dicta dote et aliis rébus 
sibî Marie constitatis et legatis per dictum quondam Geraldum 
patrem, et at ejas heredes aniversales, gratis et sua sponte, 
non cohactus, non deceptus, non vi, dolo, raetu, seu fraude 
inductus, nec machinatione aliqua ab aliquo in h^c parte 
circunventus, sed ejus mera et libéra voluntate, pro se et suis 
heredibus et successoribus universis, promisit et convenit 
dare et concedere ac solemniter dictis sponsis futuris, ibidem 
presentibus, et pro ipsis et eorum heredibus et successoribus 
universis solempniter stipulantibus et recipientibus, videhcet 
summam quadraginta librarum turonensium semel solvendam. 

2. Pro solutione cujus summe facienda et assecuramento 
illius, ipse Johannes, predicto nomine, de presenti tradidit in 
pignus et impignoravit eisdem conjugibus et sponsis futuris, ut 
supra presentibus, et pro ipsis et eorum predictis stipulantibus, 
videlicet quoddam pratum continens duo jornalia... 

3. Immo plus promisit solvere predictus Johannes, nomine 
predicto, dictis sponsis duas raupas coloris ad usum dicte 
Marie, quas raupas ipse Johannes alias tradidit in dotem 

quondam Johanne Cornude, ejus sorori, et quas a post 

ab hereditate dicte quondam Johanne, et hoc die nuptiarum. 

4. Item plus alias duas raupas panni aibi cum mannicis 
coloris videlicet : unam in die nuptiarum, et aliam infra unum 
annum post. 

5. Item plus unum lectum garnitum usque ad valorem novem 
librarum turonensis monete, in die nuptiarum. 

5. Item plus unam vaccam pregnantem, aut cum ejus vitulo, 
ad voluntatem dictorum sponsorunu usque ad valorem trium 
librarum decem solidorum turonensis monete. 

7. Item plus duas chargias bladi frumenti^duas vini et quinque 
libras turonensium pro expensis faciendarum nuptiarum et 
medietate et cotha parte dictus Johannes et Guiilelmus ; et cum 
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hiis constibus quittabuntur ab omnibus expensis faciendarum 
nuptîarum. 

8. Item fuit actum per pactum expressum quod, totiens 
qiiotiens ipse Jobannes Cornut et ejiis predictus frater traderit 
eisdem sponsis futuris viginti libras monete de dicta summa 
quadraginta librarum turonensium, ipsi spoasi tenebuntur et 
promiserunt dimittere et tradere eidem Jobanni et Guillelmo 
medietatem dicti prati ; et, si restituerint et solverint totam 
dictam summam quadraginta librarum eisdem sponsis futuris 
vel suis,ipsi sponsi vacuabunt,retinquere et dimittere tenebuntur 
predictum pratum per integrum eisdem fratribusad perpetuum, 
sine eo quod in ipso aliquid babeant nec petere possint. 

9. Item fuit actum quod, casu quo dicti fratres récupèrent 
dictum pratum seu medietatem illius, tenebuntur tradere 
argentum et summam, pro qua habebant ipsum pratum, ante 
festum béate Marie Martii ; alias, et si post predictum festum 
velint recuperare predictum pratum, ipsi sponsi gaudebunt de 
fructibus illius dicte annate. 

10. Et fuit actum quod, casu quo ipsi fratres in futurum velint 
vendere et alias transportare ad perpetuum in manibus extran- 
eorum dictum pratum, quod ipsi sponsi erunt preferendi ad 
babendum dictum pratum pro precio, pro quo venderetur 
extraneis ; et solvent ipsi fratres decostamenta, si que sint. 

ii. Item plus fuit actum quod, durante tempore quo ipsi 
sponsi tenebunt dictum pratum in pignus, ut dictum est, tene- 
buntur et promiserunt solvere anno quolibet in nomine ipsius 
Jobannis très solidos pro censu debito racione illius, et ad hoc 
ipse Jobannes tenebitur ipsos sponsos tenere quittos de alio 
censu ipsius prati. 

12. Et cum et mediante dicta dote et autmentacione illius 
dicta Maria Cornude sponsa. gratis et sua sponte et de licencia et 
auctoritate dicti Arnaldi sui sponsi, et in favore suorum predic- 
torum fratrum, renunciavit omnibus bonis paternis, ipsa bona 
paterna quittando, prout quittavit, futura successione sibi 
reservata, promisitque nicbil a cetero petere nec movere litem, 
per se nec per alium loco sui, directe nec indirecte, tacite nec 
expresse, aliqua ratione vel causa. Et si major pars sibi Marie 
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in predictis bonis paierais contingeret et pertineret, ipsam 
majorem partem et quicquid juris habebat, in favorem predicti 
f^atrimonii, gratis et sua sponte, pro se et suis predictis, dédit, 
donavit et ad perpetum transportavit dictis Johanni et Guillelmo 
suis fratribus, presentibus ut supra, et pro ipsis et eorum here- 
dibus et successoribus universis stipulantibus et recipientibus, 
et pro gratuitis serviciis per ipsos sibi factis et in futurum 
faciendis, a quorum probatione ipsos relevât et relevatos esse 
vo]uit. 

f3. Item insuper fuit actum quod, casu quo dicta Maria 
sponsa decedat ab humanis sine liberis legitimis ex dicto 
matrimonio procreatis et descendentibus, quod predicta dos 
revertetur, deveniet per integrum eisdem Johanni et Guillelmo 
Cornutz et suis heredibus et successoribus universis. 

44. Et cum premissis promiserunt inatrimonium predictum 
solempnizandum facere in facie sancti matris Ecclesie, totiens 
quotiens una pars per aliam requiretur tempore nubili... 

VI 

27 juin 1513. 

Dot en hérédité. — Père constituant de la dot. — Apport da mari 
— Obligation des futurs époux d'obéir à leurs beaux-parents. — 
Usufruit du constituant. — Résidence des futurs époux avec leurs 
beaux-parents. — Prohibition des demandes de partage ou de démis- 
sion de biens du vivant du constituant. — Époux survivant institué 
héritier du prémourant en Tabsence d'enfants. — Société de lous 
biens entre les époux et le constituant. — Mise en commun de tous 
les acquêts. — Obligation des époux de veiller à Féducation du fils 
mineur du constituant. — Prohibition du partage après la mort du 
constituant tant que son fils ne seia pas majeur. — Conditions d'alié- 
nation de la dot après la mort du constituant. — Droit de tester 
réservé au constituant et à sa femme pour le salut de leur dme. — 
Révocation de^ donations et des tes^taraents antérieurs du consti- 
tuant (1). 

(1) Saint-Cyprien, année 15i3. 
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Sur le maridatge tractai et proparlat entre Johan Chapolard, 
flih natural et légitime feu Peyre Chapolard, natiou de la par- 
rossiadeTrelhac, diocesade Lymocges, d'una part, et Bertranda 
de Massac, filhe naturala et légitime de Aymar de Massac et 
Guillerma Tunela del loc de Saint Cibra, diocesa de Sarlat, 
d'autra part, entre ledit Eymar de Massac, d'una part, etlosditz 
Johan Chapolard et Bertranda de Massac, d'autra, los articles 
pactes et conventions que s'en seguen son estatz passatz, ditz et 
accordatz en la forme que s'en sec : 

i. Et premièrement es estât ditz et accordât entre lasditas 
partidas que lodit Chapolard en face de sainte mayre Glieysa 
exposara et prendra per fama et per expousa ladita Bertranda ; 
et ladita Bertranda expousara et prendra per marit et expous 
lodit Johan Chapolard, totas horas et quantas que Tung d'els sera 
requis per l'autre et per lors parens et amich. 

2. Item es estât dictz et accordât entre lasditas partidas que 
lodit Aymar de Massac, en favordel maridacge, donara, dona et 
a donat de presen a sa ûlha, una an lodit Chapolard, la meytat 
de toutz ses bes moables, immoables, presens et advenir. 

3. Item et que lodit Chapolard portara et baylara aldit Massac 
et en sa mayso la soma de sept vingts livres tornesas en mar- 
chandisas, ou en argen, totan avan la Nel, et que lodit maridage 
se solenise en faça de sainte mayre Gleyse, de la quais sept 
vingts livres lodit Massac, après que las aura resaubudas, donara 
et bailhara quictansa aldit Chapolard. 

4. Item plus es estât dit et accordât entre lasditas partidas 
que losdits futurs expos devranet seran tengutz de servir, régir 
et guovernar losdits Eyinar de Massac et Guilherma Tunela, et 
obeyr a lors mandamens, coma ûlh et ûlha deven far a lor payre 
et mayre ; et losdits Massac et Tunela devran et seran tengutz 
instruere et ensenhar losdits futurs espos, comma payre et 
mayre deven far allors filh et filha. 

5. Item es estât accordât entre lasditas partidas que losdits 
Eymar Massac et Guilherma Tunela, sa molhier, duran la vila 
de ung chascun de els, seran mestres, guovernadors et useffruc- 
tuaris dels bes desus d(;nach en favor deldit mariage, an pacte 
que ladita Tunela no sera tenguda, ny no poyra far propri que 
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losdilz espos futurs no ne agen la meytat deux essentz desditz 
bes. 

6 Item et seran tengutz losditz futurs expos far residensa et 
demora personals an losditz Massac et sadita molhier, et no 
poyran ny devran demandar demiclon ny partaige dels bes 
estans cornus entre lasditas partidas duran la vila deldit Massac 
et de sadita molhier. 

7. Item et plus es estât dich et accordât que, avenen lo cas 
que lodit Ghapolard alies de vita a trespas davan ladita Ber- 
tranda, ses heretiers légitimes descendens de lor dit maridage, 
tous les bes moables et immoables deldit Ghapolard seran, par- 
tendran et demoraran a ladita Bertranda et aldit Massac consti- 
tuen et a lors successors per endevis. 

8. Item, et avenen lo cas que ladita Bertranda alies de vita a 
trespas davan lodit Ghapolard, sondit expos, ses heretiers légi- 
times descendens de lor dit maridage, que tous et chescuns les 
bes de ladita Bertranda, tan desus donach en favor deldit mari- 
dage aulsdits futurs expos per lodit Massac, que aultres bes de 
ladite Bertranda, seran et partendran aldit Ghapolard. 

9. Item oultra entre lasditas partidas es estât dich et accordât 
que losditz Massac constituen et lodit Ghapolard et Bertranda 
expos futurs et ung chescung d'els se afTrayraran et apparceran, 
coma presentamen et de presen se son aiïrayrach et apparceratz, 
assaber es Tung de els et Tautre et e conversa^ tan es bes desus 
donach per lodit Massac a sadita ûlha en favor deldit maridage 
que el doari et maridaige de aultres vegadas donat et constituit 
per lodit Massac a sa filha en favor del maridage de aultres 
vegadas solempnisat entre ladite Bertranda, sa filha, et defond 
Guilhem Roqua, son premyer marit, que els bes donatz a ladita 
Bertranda per ledit Roqua, son premyer marit, et en la succes- 
sion a ladita Bertranda apartenen els bes de sondit premyer 
marit, et en tous lors aultres bes, presens, feturs et avenir : so 
es assaber que la meytat de tous lesdits bes presens et advenir, 
aparcerach comme dessus, apartendra aldit Massac constituen 
et a ses successors et i'aultre meytat ausdits futurs expos. 

iO. Item es estât dich et accordât entre lasditas partidas que 
tous et chescuns les bes, que lasditas partidas acquiseran, 
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demoran ensemble el en communitat. seran et paitendroo coin- 
munament et per endevis entre lasditas partidas. 

11. Item es estât dich et accordât entre lasditas partidas per 
pacte exprès que, si lodit Cbapolard et ladite Bertranda, sa 
futura exposa, moren et vau de acquest monde en l'aultre, sens 
heretiers légitimes descendens de lor maridage, davan lodit 
Massac constituen et Frances Massac, son filh, que tous et ches- 
cuns los bes delsdits Chapolard et Bertranda de Massac, futurs 
expos, veneran et partendran aulsdits Massac, payre et filh. 

Et ousi, avenen lo cas que losdits de Massac, payre et filh, 
moran et avenen de vita a trespas, sens héritiers légitimes, 
davan losditz feturs expos, tous los bes deldits Massac, payre 
et filh, apartendran et demoraran aldits Chapolard et Ber- 
tranda, feturs expos. 

12. Item es estât ditz et accordât entre lasditas partidas sus- 
ditas que, avenen lo cas que lodit Massac constituent alie de vita 
a trespas avan que lodit Frances, son filh, fus en Tage de vingt 
et cinq ans, que losdits feturs expos devran et seran tengutz de 
noyrir, guovernar, régir et ensenhar lodit Frances comma lor 
filh et ses bes, et coma bon payre et mayre deven et son tengutz 
governar et ensenhar lor filh, aux despens comus de lasditas 
partidas et delsdits bes. 

13. Item es estât dich et accordât entre lasditas partidas que, 
avenen lo cas mencionat en Tarticle darieramen dessus scriptz, 
que losdits feturs expos ny lodit Frances no poyran partir ny 
demandar partage Tung a l'autre jusques a tant que loditFrances 
sia en âge parfeit de se régir et governar et ses bes : so es 
assaber en Tage de xxv ans. 

14. Item et ne sera permes auldits feturs expos ny aldit 
Frances de vendre ny alienar los bes dessus mencionatz et apar- 
ceratz l'ung ses congiet et voluntat de l'aultre ; et les vendas et 
alienacions que fariari delsdits bes, si alcunas en fasian sen 
voler et consentemen l'ung de l'autre, no valhera et sian de nulla 
efficassa et valor. 

15. Item plus entre lasditas partidas es estât accordât per 
pacte exprès et valhable que lodit Eymar Massac et ladita Guil- 
lerma Tunela, sa molhier, et ung chescun d'els sobre les bes 
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dessus donatz mencionatz et apparceralz poyran et lor sera 
permes testar et despaDsar par lo salut de l'arme de ung chas- 
cuD d'els segon l'estat de lors personas et facultat delsdits bes. 

16. Item plus entre lasditas partidas es estât accordât per 
pacte exprès et valhable que lodit Chapolart poyra testar et 
despensar per lo salut de son arme segon la facultat de sa per- 
sona et de ses bes ; et pareilhamen de ladita Bertranda. 

17. Item plus es estât dich et accordât que, sy lodit Massac 
avid fach alchun testamen ny autra donation, que ellos révoqua 
et anulla de presen et luy promet de tener bona la meytat aux- 
dits expos futurs. 

VII 

3 novembre 1544 

Dot en argent. — Père consliluant de la dot. — Trousseau de la 
fiancée. - Bétail donné en dot. — Termes de paiement. — Affréra- 
lion entre le mari et son frère. ~ Hérédité du prémourant des deux 
frères déférée au survivant. — Obligation du survivant de nourrir la 
femme du prédécédé. — Droit du prémourant de tester pour le salut 
de son âme (1). 

Sçaichent tous, presens et advenir, que aujourdhuy troy- 
siesme du moys de novembre, l'an mil cinq cens quarente et 
quatre, au bourg de la Chappelle Gonaguet, en Perigort, par 
devant moy, notaire soubz escript, en présence des tesmoingtz 
cy bas nommés, ont esté presens et personnellement constitués, 
Bernard Boudet, du village de a Las Foretz ». paroysse de ladite 
Chappelle, tant pour luy que pour Moyte Boudete, sa fille natu- 
relle et légitime, d'illec absente, à laquelle il a promis faire 
ratiffler ces présentes, toutes foys et quantes que pour la partie 
soubz escripte en sera requis, aussy pour luy pt ses hoyrs et suc- 
cesseurs, d'une part, et Nardou et Guynot Constantis, frères, 
demeurant audit bourg, aussy pour eulx et leurs hoyrs et suc- 
cesseurs, d'aultre part. 

(1) Notaire de la Chapelle Gonaguet, reg. 1544-1551, 1^58. 
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Comme ainsy soyt que mariage soyt eslé traicté et parle de 
faire et solenpnizer par parole de futur en face de saincte mère 
Esglise entre ledit Guynot Constanti, spoux futur, d'une part, et 
ladite Moyte Boudete, spouze future, d'aultre, au traictë duquel 
ont estes faictz et accordés entre lesdites parties les pactes, 
accordz et promesses que s*ensuy vent : 

i. Et premièrement, voulant et desiderant ledit Bernard 
Boudet que ledit futur mariage entre lesdits spoux futurs sorte 
son plain et entier effaict et que mieulx et facillement les 
charges d'icellui soyent entre lesdits spoux futurs supportées, de 
son bon gré et volenté, pour luy et les siens susdits, a promis 
bailher et payer auxdits spoux futurs, pour et au nom et en 
faveur de dot et mariage, ledit Guynot Constanti, présent et tant 
pour luy que pour ladite Boudete, sadite spouze future, et les 
leurs susdits, stipulant et acceptant : 

Premièrement vestir ladite Boudete sadite fille le jour desdites 
futures nopces de une robe de drap de couleur, selon son estât 
et faculté de ses biens, et de une robe de drap blanc de village 
en mangons de couleur, oultre ses aultres vestemens quothi- 
diens qu'elle aura pour lors. 

2. Item leur bailher ung lyct garny de coyte, coyssin, cou- 
verte de plume, et quatre linceulx, le tout au dictde deux gens 
de bien, d'ung cousté et d'aultre elegibles. 

3. Item leur bailher troys brebis, et la somme de cinquante 
livres tournois, payables sçavoyr : le jour desdictes futures 
nopces, sept livres tournois, en desduction du demeurant de 
ladite somme, chascun an pour la Teste de Noël, qucrente soix 
tournois, jusques à fin de payement de ladite somme de cin- 
quante livres tournois, réservé la première feste dudit Noël 
après lesdites nopces. 

4. Et avecques cela ledit Guynot a promis solenpnizer et ledit 
Boudet promis faire solenpnizer à ladite Boudete, sadite fllhe, 
ledit futur mariage en face de sainte mère Esglise. toutes foys et 
quantes que lung pour l'autre eu seroit requis en temps deu et 
nupcial, juste empeschement cessant. 

5. Et neantmoins lesdits Nardou et Guynot Constantis, frères 
susdictz, de leur bon gré et volenté et pour ce que très bien leur 



r 



306 CONDITION DES GENS MARIÉS 

copullation charnelle entre ledict Jehan Peyroche, expoulx 
futur, et de luy, d'une part, et ladicte Guilhaumete de Leynaon- 
narie, expouse future, et d'elle, d'autre part ; et pour pourter 
les charges dudict mariage lesdictes parties ont faict les pactes, 
acords, convenances que s'ensuit : 

Et premièrement ledict Peyroche, expoux futeur, a promys 
solempnizer ledict mariage, toutes foys et quantes qu'il en sera 
sommé et requis- par ladicte Guilhaumete de Leymonnarie, 
expouse future, et ce en temps nubil et oportun; et aussi ladicte 
Guilhaumetf". expouse future, a promys, comme par ces pré- 
sentes promet solepniser ledict mariage, toutes foys et quantes 
qu'elle en sera sommée et requise par ledict Peyroche, expoux 
futeur et ce en temps nubil et oporlung. 

1. Item ledict Guilhen de Leymonnarie bailhe, d'ores à pré- 
sent comme dès lors, à ladicte Guilhaumete, sa filhe. expouse 
future, en faveur de dot et mariage, après son décès, la tierce 
partie de tous et chescuns ses biens presens et advenir, sans ce 
que ledict Guilhem en aye à rien vendre ne engager à ladicte 
tierce partie desdictz biens, o pacte et condition que ledict 
Guilhen de Leymonnarie en demeurera seigneur et raaistre et 
usuffruitier tant qu'il vivra. 

â. Item ledict Guilhen de Leymonnarie bailhe après son décès 
à Haymard et Bertrand de Leymonnarie, ses enfens naturelz et 
légitimes, la quantité de cinq journaulx de pré, à luy apparte- 
nans, pour la somme de six vingtz livres tournois, ladicte 
somme ledict Guilhen de Leymonnarie a dict et confessé avoir 
heue et receue de Françoyse et Leonarde Baubracques à cuiuse 
de leur dot de mariage, ou queque soict partie d'icelle, comme 
est contenu par les quittances sur ce receues par maistre 
Marcial Mareilhe et autres notaires ; et de la reste de ladicte 
somme desdictz six vingtz livres est dict que ledict Guilhen la 
prandra et lèvera et icelle somme mettra, tant au proffict desdictz 
Haymard et Bertrand de Leymonnarie, que Jehan Peyroche et 
Guilhaumete de Leymoûnarie, expoux futurs. 

3. Item a esté dict que lesdict Bertrand et Haymard de Ley- 
monnarie, auparavant venir à partage desdictz biens dudict 
Guilhen de Leymonnarie avecques ladicte Guilhau mette, expouse 
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fpture, iceulx diciz Haymard et Bèrlrand prandront et lèveront 
lesdictz cinq journaulx où bon leur semblera, ou bien le» 
maisons où à prêtent ils demeurent ; et si lesdictz Hayraard et 
Bertrand prennent lesdictes maysons et bastimens, sera en 
déduction desdictz cinq journaulx de terre à Tordonnance de 
deux honnestes gentz de bien, leurs amys. 

4. Item dict et confesse ledict Guilhen de Leymonnarie, père 
desdictz Bertrand et Haymard, expouse future, avoir heu et 
receu la somme de doutze livres tournois, bailhées en faveur de 
dot et mariage à Catherine Chambarelle, femme en premières 
nopces dudict Guilhen et mère dudict Haymard et Guilhaumete 
de Leymonnarie ; laquelle somme veut ledict Guilhen de Ley- 
monnarie que lesdictz Haymard et Guilhomete de Leymonnarie, 
frère et seur, ayent prandre et lever ladicte somme sur lesdictes 
troys tierces parties, sans que ce que ledict Bertrand en ait à 
prandre et lever aucune chose de ladicte somme. 

5. Item ladicte Guilhaumete, expouse future, bailhe après son 
décès audict Jehan Peyroche, expoux futur, pour tous agréables 
services, la somme de quinze livres tournois à prendre et lever 
sur la tierce partie de tous et chescuns ses biens, à elle bailhës 
par ledict Guilhen de Leymonnarie, père de ladicte expouse 
future. Et aussi ledict Jehan Peyroche, expoux futur, bailhe 
après son décès à ladicte Guilhaumette, expouse future, la 
somme de dix livres tournois à prendn* et lever sur tous et 
chescuns ses biens. 

6. Item là et au cas que ladicte Guilhaumete et Peyroche, 
expoux futurs, ne puissent demeurer avec ledict Guilhen de 
Leymonnarie, père de ladicte expouse future, icelui Guilhen, de 
son bon gré et volonté veult, dores à présent comme dès lors, 
que lesdictz expouï futurs, par jouyssance, ayent à prandre les 
pièces ci après nommées assizes et situées en la paroisse de 
Sai net-Martin... ; lesquelles pièces de terre ledict Guilhen de 
Leymonnarie veult que lesdictz expoux futurs en ayent et 
jouyssent par manière de provision, sans ce que lesdictz expoux 
futurs ayent à depopuler lesdictz arbres, iceulx coupper au 
pied, si non que en bon père de familhe. Et, si se treuve que 

esdictz expoux futurs ayent couppé aulcung arbre au pied, 
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sera précompté sur leur part, auparavant venir à partaige des- 
dictz biens. 

7. Et, après le décès dudict Guilhen, veult icellui Guilhen que 
lesdictz Haymard et Bertrand de Leymonnarie, sesdictz enfens, 
ayent à venir à partage desdictes pièces de terre, boys, sus 
nommés, et en laysser auxdictz expoux futurs leur tierce partie, 
ensemble de tous et chascuna des autres biens comme dict est. 

Pour lesquelles choses susdictes lesdictes parties, respective- 
ment d'ung costé et d'autre, ont promys tenir et entretenir de 
point en point et jamais ne venir au contraire ; et de ce faire 
icelles dictes parties respectivement se sont obligés, eulx, leurs 
biens, meubles et immeubles, presens et advenir, quelconques, 
et ont renoncé à toutes et chacunes leurs renonciations, cautelles 
et allégations d'un chascun droict par lequel lesdictes parties, 
respectivement d'ung cousté et d'autre, ou une chascune 
d'elles, pourroient venir contre TefTaict et teneur de ces pré- 
sentes, moyennant serement par une chascune desdictes parties 
faict aux sainctz Dieu Evangilles, le livre touché, tenir et entre- 
tenir ce que dessus et jamais ne venir au contraire. 

A Tentretenemenl desdictes choses ont estes lesdictes parties, 
respectivement d'ung costé et d'autre, de leur vouloir et con- 
sentement, jugées et condamnées par moy nothaire soubsigné 
juré sous ledict scel, rigueur et cohartion d'icelluy, soubz lequel 
lesdictes parties, respectivement d'ung costé et d'autre, se sont 
soubmis et soubzmettent. 

IX 

28 juillet 1579. 

Dot en argent. — Père constituant. — Délais de paiement. — 
Assignation de la dot par le père, du mari. — Promesse par le père 
du mari d'instituer son fils héritier.— Oscle de la femme levé sur les 
biens du père du mari. — Oscle du mari retenu sur la dot. — Pen- 
sion de la femme survivante demeurant dans la maison de son mari. 
— Renonciation de la fille dotée à tous ses droits paternels. — Insi- 
nuation du contrat (1). 

(ij Bonaud, 28 juillet i579. 
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Sachent tous qu'il appartiendra que, comme il ayt esté pro- 
parlé de faire solempniser mariage entre M'' Léonard Rastei, 
filz naturel et légitime de-M* Peyrot Rastel et Loyze Delesme, 
habitanlz de la ville de Saint Astier en Periguort, et de luy, d'une 
part, et Marie Vigier, filhe naturelle et légitime de M* Pierre 
Vigier, juge de Ligneux, et de Janne de Briansson damoyselle, 
habitantz d'Aguonnac audit Periguort, et d'icelle Marie Vigier, 
d'auitre, aujourd'huy vingt huictiesme de juillet mil cinq cens 
soixante dix neuf, audict lieu d'Aguonnac, par devant moy, 
notaire royal soubz signé, ont esté presentz en leurs personnes 
lesditz M* Pierre Vigier, de Briansson et ladicte Marie, leur 
filhe,. icelle Marie faisant ces présentes de l'authorité d'iceulx 
M" Pierre et de Briansson, d'une part, et ledict M® Léonard 
Rastel et M* Jean Rastel, son frère, demeurant audict lieu de 
Saiht-Astier, faisant ces présentes au nom et comme procureur 
dudict M* Pierre, leur père, en vertu de sa procuration à ce 
expresse, qui en vertu d'icelle a authorizé ledict M" Léonard 
pour faire et accorder les pactes cy après declairés ; lesquelz 
liberallement, pour eulx et leurs successeurs quelzconques, 
desirantz ledict futur mariage estre acomply, ontfaict et accordé 
les articles et pactions matrymoniaulx qui s'ensuyvent : 

i. C'est à sçavoyr que lesdictz M" Léonard Rastel et Marie 
Vigier solempniseront ledict futur mariage en TËsglize catho- 
lique et appostolique, toutes foysetquantes ils en seront sommés 
et requis l'ung par Taultre. 

2. Et pour supporter les charges d'icelluy futur mariage, ledict 
M* Pierre Vigier a donné et constitué en dot à ladicte Marie 
Vigier, sa fille, stipulante et acceptante, la somme de deux centz 
escutz sol et promys la bailher et payer ausdictz futurs con- 
joinctz, sçavoir est : le jour de la bénédiction des nopces, la 
somme de cent escutz. sol et les habilhementz nuptiaulx d'icelle 
Marie, et dans troys ans après ladicte bénédiction de nopces, la 
somme de trante troys escutz et ung tiers d'escu, dans ung 
autre an après, semblable somme de trante troys escutz ung 
tiers, et le restant et fin de payement de ladicte somme de 
deux centz escutz, faisant pareille somme de trante troys escutz 



3l0 CONDITION DES GENS MARIÉS 

et ung tiers, dans ung autre an après, à peyne de tous despans 
dommages et interestz. 

3. llecepvant laquelle somme .ou partie d'icelle, ledict 
M* Peyrot sera tenu, comme par ledict M* Jan sondict ûlz et pro- 
cureur a promys, faire assigner sur bons et competantz biens 
ou generallement sur tous les biens presens et futurs dudict 
M» Peyrot. 

4. Et oultre ce que dessus, ledict M* Jan, filz et procureur 
susdict, en faveur et contemplation dudict futur mariage (autre- 
ment il ne se fut faict ne contracté, ne ne s'acomplyroyi), a 
promys faire héritier icelluy;M* Léonard, stipulant et acceptant, 
de la moytyé de tous et chescungs les biens d'icelluy M* Peyrot, 
leur père^ presens et advenir, quelzconques et de quelque 
nature qu'ilz soient, avec icelluy M* Jan pour Taultre rooytyë, 
sans ce que ledict M* Pierre Rastel puysse en aulcune choze 
advantager ledict M« Jan que ledict M* Léonard, pour quel 
conque cauze et occazion que ce soyt... 

5. Item a esté dict et convenu que, où ledict M* Léonard 
Rattel predecedera ladicte Marie Vigier^ sa future espouze, 
icelle Marie gagnera pour uscle et agenssement sur les biens de 
M* Léonard la somme de trante trois escutz ung tiers d'esca, 
que lesdictz M* Jan et Léonard ont en ce cas donné et dcDDeot, 
dez à présent comme dez Ihors et des Ihors comme dez à preseoU 
à prendre sur les biens d*icelluy M* Pierre, où il seroyt vivant, et 
où il seroyt decedé, sur ce que audict M* Léonard pourroyt estre 
escheu de ses biens et autres que lui pourroient apartenir 

6. Et au contraire, où ladicte Marie Vigier predecederoyt 
audict M' Léonard icelluy M* Léonard gagnera pour nscle 
et agenssement la somme de seze escutz deux tiers d'esço sur 
ledict dot de ladicte Marie. 

7. Et pareillement, où ledict M* Léonard Rastel futar espoux 
deceddera avant ladicte Marie, sans enfentz ou avec enffentx, elk- 
seranourrye et entretenue, comme ledict M« Jan, fîlz, frère et pro- 
cureur susdict, a promys nourrir et entretenir, en la maison et 
biens desdictx M^ Pierre et Léonard Rastel. futur espoax, tant 
et si longuement qu'elle demeurera en viduyté sellemeot ; et oc 
ladicte Marie Vigier ne vouldra ou ne pomrra des 
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ladicte maison et ne se compatyroyt avec ses enfantz ou autres 
en ladicte maison, ledict M' Jehan Rastel, procureur susdict, a 
donné et donne dez à présent à iceile Marie deux charges de 
froment, une char|B;e de segle, deux barriques de vin, Iroys 
charretées de boys, un pourceau de la valeur de troys livres 
tournois, ung boysseau de chastaignes, dix pintes d'huyie. une 
chanevriere pour semer, ung boysseau de chanvre, ung tiers 
d'escu, à une chascune feste annuelle, ung chascun an de 
pantion, et une robe de deux en deux ans, une maison et 
chambre pour y demeurer, meublée des meubles à elle requis et 
nécessaires pour sondict entretenement. En ce que, prenant 
par ladicte Marie Vigier, future espouze, ladicte pantion,ellene 
pourra repeter sondit dot, uscle ne agenssement, en tout ne er 
partie. Et, où elle le vouidra retirer et prandre, l'ayant retiré, 
elle joyra seullement de la moytyé de ladicte pantion ; et luj 
sera loyzible et permys de dispozer de sesdictz dot et uscle à son 
plaizir et volonté 

8. Et moyenant ladicte constitution de dot, par lesdictz Pierre 
Vigier et de Briansson faicte à ladicte Marie, iceile Marie sera 
tenue, et ledict M'' Léonard a promys. la faire renoncer à tout 
droit de légitime, supplément d'icelle et autres que luy pourroient 
apartenir ez biens d'icelluy M" Pierre Vigier seullement, comme 
ayant luy seul constitué ledict dot de ses propres biens, et sauf 
future succession fraternelle et maternelle qu'est leservée à 
ladicte Marie Vigier. 

9. Et pour rei^uerir Tinsignuation des présentes, lesdictz 
M* Pierre et MarieVigier et chascung d'eulx.en ce qui les concerne, 
ont constitué leur procureur M* Pierre Garde et lesdicts M» Jan 
Rastel, audict nom, et Léonard, et chascung d'eux aussy en ce 
que les concerne, ont constitué sçavoyr: ledict M' Jan, M* Charles 
Estier et ledict M' Léonard M* Jan Vigier, procureurs ez sièges 
royaulx de ladicte seneschaucée de Periguort... 

X 

8 décembre 1580. 
Dot «n hérédité. — Femme sui juris. — Donation faite par le père 
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du mari à son fils avec obligation de doter sa fiiie. — Gains de 
survie. — Socîélé d'acquêts. — Réserve des acquêts aux enfants nés 
du mariage. — Mère de la femme résidant avec les époux. — Insi- 
nuation du contrat. — Emancipation du mari (1). 

Au bourg de Champaigne, le huitiesme jour du mois de 
décembre, mil cinq cenlz quatre vingtz en la maison de feu 
Goullas Pappinaud, avant midy, furent présenta, en leurs per- 
sonnes : Pey et M* Guilhaume Meaulnes, père et filz, demeuraos 
au bourg et paroisse de Cbampaigne, ledit M"* Guilhaume avec 
Tauthorité de sondict père, qui Ta aulhorizé pour faire et passer 
le contenu en ces présentes, d'une part ; et Anne Delacourt et 
Catherine Pappinaud, sa filhe et dudict feu Goullas Pappinaud, 
ladicte Catherine aussy par authorité et avis de sadite mère et de 
maistres Jehan et Guilhaume Delacourt, ses oncles maternelz, 
demeurans au bourgt de Champaigne d'autre part. 

1. Sur le mariage ci-devant proparlé et entreprinsde faire entre 
ledict M' Guilhaume Meaulne et ladicte Catherine Pappinaud, 
lesdictes. parties ont accordé que ledict mariage se acomplira et 
que ledict Meaune prendra ladicte Pappinaud avec tous et chascuns 
les biens, droictz, raisons, nons et actions que luy compétent et 
appartiennent à cause de la succession dudict feu Couilas 
Pappinaud, son père. 

2. Et, pour supporter les charges dudict mariage, ledict Pey 
Meaune, père dudict M* Guilhaume, en faveur d'icelluy mariage, 
et aultrement pour ce que ainsin luy a pieu et plait, luy a donné 
et donne par donnation faicteentre vifzet à jamais irrévocable la 
moytié de tous et chescuns ses biens, meubles et immeubles, 
presentz et advenir, et Taultre moytié à Dauphin Meaune, son 
aultre filz, absant, mays ledict M« Guilhaume, tant pour luy que 
pour sondict frère, présent stipullantet aceptant. 

3. Et desquelz dictz biens ledict donnateur s'est réservé les 
fruictz, profis et revenus, sa vie durant, et d'en pouvoir vendre 
et aliéner en cas de nécessité; et se reserve aussy et charge 
lesdictz donnataires de marier Anne Meaune, sa filhe et de feue 
Marion Dufaux, Ihorsqu'elle sera en eage de mariage, sy elle 

({) Insinuations, 8 décembre 4580. 
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n'est mariée avant le deceptz dudict donnateur, et à yeelle 
bailher et payer pour son dot la somme de huict vingtz six escutz 
et deux tiers, vallans cinq cens livres thornois, ensemble ung lit 
de plume guarni de traversier, couverte, ung coffre et authre 
menu linge, ensemble les robbes, le tout sellon son estât et 
faculté des biens d'icelluy donnateur. Et laquelle somme et 
meubles susdictzicelluy donnaleuradès à présent légué et cons- 
titué en dot à sadicte filbe, se reservant en oultre de pouvoir 
testerjusques à la somme de cinquante escutz pour ses funérailles 
et aultrement, comme bon luy semblera; et, où il n'en testera 
poinct, ladite somme demeura aussy ausdictz M« Guilbaume et 
Daupbin Meaunes. 

4. Item a esté accordé par lesdictes parties, au cas que ledict 
M* Guilbaume Meaunes decedde avant ladicte Catherine, sa 
future expouze, qu'elle guasgnera et prendra par droit d'uscle la 
somme de cent escutz sol ; et pareilbement, sy elle decedde 
avant ledict Meaunes. il guasgnera par semblable droict sur les 
biens d'elle la somme de cinquante escutz sol. 

5. Et devantaige que lesdictz futurs conjoinctz seront et demeu- 
reront communs en meubles et acques immeubles qui se feront 
pendant et durant leurdict mariage; et, au cas qu'il y ayeenffans 
dudict mariage et que l'ung desdictz futurs conjoinctz deceddaet 
le survivant se remaria, que les enffans du second mariage 
n'auront aulcun droict, part ny portion ez acquestz, faictz pen- 
dant et durand le mariage desdictz futurs conjoinctz. 

6. Item a esté dict que, sy ladicte Anne Delacourt ne peult 
demeurer en la compaignie desditz futurs conjoinctz, ilz seront 
tenus luy bailher les choses à elle leguoes par le testement de 
feu Coulias Pappinaud, son mary, ensemble luy rendre ce qu'il 
auroit receu de son dot... 

7. Aiissy, au cas que ledict M' Guilbaume Meaune deceddasans 
hoirs ou que ladicte Catherine décède qu'il fut contrainct se 
retirer, luy et les siens prendront et retireront sur les biens de 
ladicte Pappinaud les deniers qu'il a apportés et lesquelz ont 
esté convertis au profit de ladicte Pappinaud. par aultant que 
montera la somme de quarante escutz, revenans suyvant l'edict 
six vingtz livres. 
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8. Et oultres ce» ledit M* Guilhaume Meaune a poyés et 
desbourssés asses propres coustzet despans les deniers qu'il luy 
:i fallea payer et desbourser pour achapter les acoustremans, tant 
de luy que pour ladicte Catherine, afGn de faire lesdictes nopc«s, 
sans ce que ledict Pey en ayent payé aulcune chose. 

9. Et pour ce que ledict présent mariage ne se fut accordé, ne 
accomply sans la susdicte donnation, faicte par ledict Pey en 
faveur dudict M*^ Guilhaume, icelluy dict donnateur et donna- 
taire, pour faire insignuer le présent contrat en la court de la 
présent seneschaussée dePerigort, ontconstitué leurs procureurs 
sçavoir.. 

iÛ. Et combien que ledict M* Guilhaume de droict seroit 
mancippé et personne cappable de ses droitz, pour ce qu'il est 
notaire et personne publique en la compté de Perigord et vis- 
compté de Limoges, greffier de la chastelenie de Bourzac, et 
neantmoingtz. par tant que besoingt seroit, ledict Pey Meaune, 
son père, Ta esmancippé et authorizé et par ces présentes le 
mancippé, authorizé et declaire personne cappable de sesdictz 
droilz. voullent et veult que toutes acquisitions qu'il pourroit 
avoir ci-devant faictesou qu'il fera pour Tadvenir soient bonnes 
et vallables et à son profit particuHier, et qu'il en.uze et dispoze 
comme de sa chose propre, promettant de ne jamais contrevenir 
ny demander aulcune chose ; et partant que, comme dit est, que 
leJict M' Guilhaume heust faist aulcunes acquisitions par ci- 
devant, ledict Pey, son père, les luy a données et donne 
par precipu et advantaige par bonne donnation..et veult qu'elle 
soit insignuée avec l'aultre cy dessus.. . 

XI 

15 février 1596. 
Dot en argent. — Trousseau de la ûaDCée. Gains de survie (1). 

Sçaichent tous qu'il apartiendra que, au bourg de Cournillie, 

(1) Allen, minutes de i^96, n« i6. 
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en Perigort, le quinziesme jour de febvrier mil cinq cens quatre 
vinglz et seze, meson du notaire soubz singné, après mydy, 
ont esté presens en leurs personnes : Guilhiou et Thony Longi, 
père et filz, ledict Thony de l'authorité dudict Guilhou sondict 
père, lequel l'a authorizé quant à faire et passer le contenu en 
ces présentes, demeurantzpour le presenten la mesterie du I^at, 
paroise de Trallissac, pour eux, leurs hoirs et successeurs^ d'une 
part, et Bertrand Blondet dict Petit, habitant du villaige des 
Tavernes, paroisse susdict de Gournillie, tant pour luy que pour 
Marguerite Blondet, sa ûllie, d'illec absante, à laquelle a promis 
faire ratiffier le contenu en ces présentes, toutes foys et quantes 
à peyne de tous despens dommages interestz» d'autre part 

Par lesquelles parties a esté dict que sy devant et cejourdhuy 
mesmes avoyr esté traité mariage entre ledit Thony Longi, et de 
luy. d'une part, et ladicte Marguerite Blondet, et d'elle, d'aultre 
part, et avoyr accourdé entre eux les articles d'icelluy futur 
Qiariage en la fourme et manière que s'ensuyt : 

1. Sçavoyr que ledict Bertrand Blondet a constitué en dot et 
mariage à ladicte Marguerite, sadicte fillie, la somme de 
quarante escus sol, faisant six vingtz livres tournois, ung lit de 
p!ume, coyte, cuissin, couverte de sarge, quatre linceulx de 
Beyradis, deux robes, Tune de drap de coulleur, l'autre blanche 
de drapt de villaige, àl'uzage de ladicte Marguerite, etung père 
de manches, payable iadicte somme et chozes susdictes sçavoir : 
le jour des nopces desdictz futurs expoux, la somme de 
vingt livres tournois, le lit garny comme dessus, linceulx, cou- 
verte, et la robe blanche, dans deux ans, et le restant de ladicte 
somme, à une chescune festede Noei après les nopces faictes, la 
somme de cent soulz tournois, jusques à fin de payement de 
ladicte somme ; t^i sera tenu [ledict Guilhou] l'assigner, ainsin 
qu'il la prandra, recepvra, sur héritages valans ladicte somme 
ou sommes. 

2. Et moyennant ce, ledict Thony Longi a promis solamnizer 
ledict futur mariage avec ladicte Marguerite, toutes foys et 
quantes qu'il en sera sommé, requis, à peyne de tous despens 
dommages et interestz. Et pareilliement ledict Blondet a promis 
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Q,n faire faire le semblable à ladicte Marguerite sadictefilhie, aux 
susdictes peynefi. 

3. Et, en cas de predecès, ledict Anthoine Longi, o Tautborilé 
dudict Guilhou, a bailhié par uscle et agenssement à ladicte 
Marguerite, sadicte future expouze, la somme de treze escus ung 
tiers faisant quarante livres tournois. Et pareillement Jedict cas 
advenant, ledict Longi gasnierad'uscle et agenssement sur le dot 
et mariage de ladicte Marguerite, sadicte future expouze, la 
somme de vingt livres tournois. 

4. Et, pour faire et tenir ce que dessus ont lesdictes parties 
obligé ettî.., renoncé etc., juré etc.. , et condampnés de leur 
vouloyr et consentement soubz le scel du comté de Perigorl et 
vicomte de Limosin. 

XII 

5 décembre 1597 

Dot en hérédité. — Père constituant. — Demeure des époux avec 
le constituant. — Apport du mari. — Assignation du beau-père au 
profit du mari. — Oscle dn mari et de la femme. — AfTrératiou entre 
le mari et un de ses beaux-frères. — Insinuation de la donation (1). 

Sçaichenttous qu'il appartiendra que aujourdhuy. cinquiesme 
du moys de décembre mil cini] cens quatre-vingtz dix sept avant 
midi, au lieu de Saint Gyprien en Perigort, régnant Henry etc., 
par devant moy. nothaire royal, etc., constitués personnellement : 
François et Pierre Delmas, père et filz du village de la Boissière, 
en la paroisse de Castel audict Perigort babitans, le fils faisant 
le conthenu tn ces présentes dez licence, congé et autboritéde 
son père, icelle luy donnant, tous deulx ensemble, faisans tant 
pour eulx que pour et au nom de Bertrande Delmas, fille 
dudict François et seur dudict Pierr»'. d'ilfec absente, et à 
laquelle ont promis faire ratiifier, louer et approuver le con- 
tbenu en cespresantes, toutes fois et quantes que requis en seront, 
d'une part, et Guyral Parmie, teysier du village del Mus. paroisse 

(1) Sainl-Cyprien, année i597, f» 319. 
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d'ArchiDiac audict Perigort habitant, faisant aussi tant pour 
luy que pour les siens à Tadvenir, d'autre part. 

i. Comme ainsin soit que le mariage aye esté traité par 
paroles de futur entre ledict Guyral Parmie et la susdicte 
Bertrande Delmas^ et comme il soit de bonne et ancienne cous- 
tume que les filhes soyent adoptées et jwrtent dhouaire aulx 
nouveaux mariés, adîn que les charges de mariage se puissent 
plus aysement supporter, à ceste cause ^ le susdict François 
Delmas, père, se complaisant dudict futur mariage, et désirant 
qu'il sorte à son plain en entier efïect, de son bon gré etc., 
a donné et par ses présentes donne par donnation faicte à cause 
de nopces à la susdicte Bertrande, sadicte fille, une avec ledict 
Parmie, icelle Bertrande absante, mais icelluy Parmie son futur 
expoux, une avec moy nothaire à raison de mon office, pour elle 
presens stipulansetacceptans, sçavoir est la quatriesme parthie 
de tous et chascuns ses biens, tant meubles et immeubles, 
presans et advenir, sans soy y rien rethenir, ne reserver que 
Tususfruit d'iceux,sa vie durant seullement. 

2. Item a esté accordé que ledict futur espoux viendra 
demeurer en la compagnie dudict Delmas et sera tenu luy 
porter la somme quarante escus sol, valans six vingtz livres 
tournois, lesquelles icelluy Delmas sera tenu les luy reco- 
gnoistre sur piesse ou piesses valans ladicte somme, et ce à 
mesure qu'il les portera. 

3. Item a esté accordé que, en cas de. predeces dudict Parmie, 
futur espoux, en ce cas là, ladicte Delmas future espouse 
gaignera d'uscle et ajancement sur les biens d'icelluy la somme 
de dix escus ; et, au contraire, en cas de predeces de ladicte 
Delmas, ledict Parmie guignera sur les biens d'icelle la somme 
de cinq escus. 

4. Et moyennant ce, ont promis lesdictes parthies célébrer le 
saint sacrement de mariage, lorsque Tune parthie en sera requis 
par l'auitre, leurs parans et amis appelles. 

5. Davantage a esté dict par ledict François, père, qu'il a cyde- 
vant donné au susdict Pierre, sondict fils, une autre quatriesme 
parthie de ses biens en le mariant, laquelle donnation il alloue, 
approuve et ratiffie et veult que sorte son plein «t entier effect 
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aulx pactes pourtés par le contract sur ce faict. A cause de quoy 
lesdictz Pierre Delmas et Guyral Parmie, icelluy Delmas faisant 
de etc., licence que dessus, de leur bon gré etc., se sont associés 
et apparcerés en tous et chescuns leurs biens, tant meubles que 
immeubles, presans et advenir, o promesse par eulx faicte de 
vivre en communaulté entre eulx et se garder fidélité Tung à 
l'autre; et où pendant leurdictes communaulté ils fairont aul- 
cunes acquisitions, seront faictes tant pour l'ung que pour l'aultre. 

6. Et moyennant ce dessus, icelluy François Delmas s'est de 
l.i dicte quatriesmeparlbie de sesdictz biens par luy à sa dicte fille 
donnés devestbu et en a investbu etc , rien rethenu que l'usu- 
fruit susdict, durant sa vie seullement, et les rantes, desquelles 
lesdicts biens donnés seront chargés, dheues au seigneur ou 
seigneurs, de qui seront mou vans en fief, qu'il n'asceu spécifier, 
ny nommer, moyennant serement ; et iceutx biens donnés a 
promis et s'est constitué les tenir au nom et tiltre de précaire et 
les luy garantir etc 

7. Et pour requérir et consantir le presaot contract estre 
insignué et enregestrer au greffe des insignuations establi au 
siège de Sarlat, lesdites parthies ont faictz créés et constitués 
leurs procureurs generaulxet speciaulx audict siège, sçavoir est 
M** François et Pierre Pascalz, procureurs audict siège, promet- 
tant avoir et tenir pour agréable tout ce que par leursdicts 
procureurs sera faict et iceulx en relever indempnés, à peyne 
de tous despens etc. 

8. A quoy faire et tenir se sont lesdictes parthies respecti- 
vement et ausdictz noms obligés etc., renonçant etc. 

g 3 Affréralion. 

11 décembre 1445 

Aflfréraiion entre un oncle et tes neTeux. — Sœur mariée dans 
rafTrération. — Mis^ en commun des acquêts et du croit des 
troupeaux. Dettes particulières des consorts. — Bourse commune 
entre les consorts. — Mise dans la communauté des dots et des 
biens des femmes des consorts (1). 

(1) Ofûcialité de Périgueux, 1439-4456. ^ 45. 
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Datttiu die xj^ mensis deeembris, aDoo Domini millesimo 
quadrageniesimo ily'*". 

Petrus Frumenti, et Raymundus, et alter Kaymundus, fratres. 
Dépotes dicti Pétri ac filii quoodain Uelie Frumenti defTuncti, 
fratris ejusdem Pétri, et Johaonis de Planchia, aOlhatus io 
hoepitio dictorum Pétri et Raymuodi et allsrius Raymundi 
Frumenti, ac etiam uxoratus cum Aiayde u dels FromeDS u, 
torore germana dictorum Raymundi et alterius Raymundi 
Frumenti, (Iliaque dicti quondam Helie Frumenti defuncti, fratris 
dicte Pétri, parrochie ecclesie Sancti Grispini prope Bran- 
tholmum, diocesis Petragoricensis, coram me notario infrascripto 
et predictis testibus personaliter constituti. 

Noveritit quod dictus Petrus Frumenti, dicens et asserens..., 
se habere suo bono et compétente jure ac titulo et sibi specta- 
reque, pertinere medietatem pro indiviso totius hospitii, vocati 
« dels Fromens », ac etiam medietatem pro indiviso in et 
de omnibus et singulis bonis mobilibus aut immobilibus dicto 
ospitio spectantibus et pertinere valentibus... ab una parte; et 
dicti Raymundus et alter Raymundus Frumenti fratres et Joban- 
nis de Plancbia, nomine Alaydis uxoris sue» etc., dicentes pari 
forma sibi spectare et pertinere, etc., yideticet aliam residuam 
medietatem pro indivisio omnium et singulorum bonorum 
mobiiium aut inmobilium dicti bospitii et pertinentiarum 
ejusdem, que quondam fuerunt dicti Helie Frumenti, patris 
sui defuncti, fratris dicti Pétri, ab altéra parte. 

Dictus vero Petrus Frumenti, flde bona, plenut bone eon- 
▼ersationis et fraternitate imbutus, volens ut in futurum a 
nuUis possit dici quod per ipsum bospitium predictum a dels 
Fromens » sit irruitum. defraudatum nec in partitionem 
positum... donavit, tradidit, cedit, concessit ad perpetuum 
penitus et quitta vit... dictis nepotibus suis, fratribus, et eorum 
sorori, et Jobanni de Planchia ejus marito.., videlicet omne jus 
partem deverium et anticipium etc., que dictus Petrus Frumenti 
habebat nec habere possebat in dictis bonis magis quam unus 
dictorum nepotum suorum.., et amplius in dictis bonis noiuit 
esse, nisi tantum pro quarto; et voiùit.. quod dicti fratres, nepotes 
sui, sint in bonis predictis pro medietate, videlicet quilibet 
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ipsorum pro quarto, et dicti conjuges pro alio residuo quarto, 
omnes insimul communiter, prout dictum est, et proindiviso. 

i; Prenominati Petrus, Raymundus. et alter Raymundus 
Frumenti,et dictus Johannes de Pianchia, tam pro sequam pro 
dicta Halayde uxore sua..., se afreschiaverunt, communica- 
verunt, congregaverunt et partionaverunt insimul sicut fratres.. 
io dicto bospitio etbonis predictîs, quilibet ipsorum pro quarto, 
pro indiviso, ut dictum est... 

2. Et omne augiiientum, seu lucrum, tam de auimalibus, 
quam de omnibus et singulis aliis rébus quibuscumque, sit ad 
utilitatem totius bospitii predicti et pertinentiarum predic- 
tarum. 

3. Et de bonis predictis communibus debeant de cetero solvi 
et redd.i omnia et singula negotia et alia quecumque dicto 
officio seu alicui ipsorum necessaria ac etiam opportuna. 

4. Et promiserunt omnes insimul ad invicem, ut quemlibet 
ipsorum tangit, non facere nisi unam bursam, seu crumenam, 
communem^ nec emere vendere de bonis predictis quoquo 
modo sine licentia et voluntate cujuslibet ipsorum..., et se 
gubernare, quilibet ipsorum alterum, sanos et infirmos, sicut 
fratres seu patres et matres .. 

5 Item promiserunt prenominati partionati^ quilibet ipsorum 
alterî, prout quemlibet ipsorum tangit, de ferendo, portando et 
ponendo omnia singula bona sua, tam presentiaquam futura, in 
dicto bospitio « del Promeus » ad utilitatem coromunem dictarum 
quartuorpartium, quilibet ipsorum possesuo,quocumque modo 
sibi spectant seu pertinent, tam conjunctim quam divisim, seu 
ratione uxorum suarum, tam de dotibus quam de rébus pr«>- 
missis, et de omnibus et singulis aliis juribus et successionibas 
quibuscumque, que dictis bominibus seu eorumdem uxoribus 
de presenti pertinent seu futuro tempore quoquo modo possint 
obvenire, etc., ac etiam quilibet ipsorum alteris facere acreddere 
bonum et légale computum de omnibus et singulis bonis suis, 
mobilibus aut immobilibus, preteritis presentibus et futuris... 
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§ 4. Testaments. 

I 

13 décembre 1459. 

Usufruit de la veuve. — Pension alimentaire de la veuve ne pou- 
vant exercer sou usufruit. — Droit de la veuve d'aliéner les biens de 
son mari pour se vêtir. — Droit de la veuve de tes^ter sur les biens 
de son mari pour le salut de son àme. — Second mariage de la 
veuve. — Fils du testateur mariés en dehors de sa maison. — Insti- 
tution d'héritier. — Substitution des fils les uns aux autres. — Pro- 
hibition du partage entre les fils (1). 

i. Item voluit, ordinavit, jussit, precepit atque mandavit 
dictus testator quod Petrona, ejus uxor, sit domina et senhoressa 
usuiTructuaria omnium bonorum suorum videlicet dicti testa- 
toris ad vitam suamdumtaxat, tenendo vidualem honestam. 

Et, casu quo dicta Petrona, uxor sua, tenendo vitam vidualem 
et honestam, non posset comode vel propter maliciam filiorum 
suorum morari in pace cum ipsis (quod absit !), quod dicta 
Petrona, ejus uxor, possit et valeat accipere pro suis serviciis 
usibus et expleclis et pro moram suam laciendo unam de 
cameris hospicii de testatore confrontantem cum muro ville, 
illam cameramquam malueritaccipere,et unumlectum munitum 
de culcitra, pulvinaribus, lintheaminibus, lodicis, eidem uxori 
necessariis.de quibus tamen et lecto se possit adjuvare ad vitam 
suam dumtaxat, et post mortem ipsius uxoris premissa rêver- 
tantur ad beredes suos universales infrascriptos. 

2. Item voluit et ordinavit dictus testator quod,eo casu, quo 
dicta ejus uxor non posset morari cum heredibussuis infrascriptis 
et residentiam facere (quod absit I), quod dicta ejus uxor habeat 
pro suis serviciis usibus et explectis ad vitam suam solum et dum 
taxât quemdam ortum ipsius testatoris scitum « al moli de la 
Tor », et post ejus decessum quod revertatur ad dictos heredes 

(1) Saint-Gyprien, année 1459. 

DUMAS îl 
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BU08 infrascriptos ; et preffati heredes, filii sui, infrascripti 
habeant facere eidem Pétrone, uxori sue et matri eorum, de bonis 
suis vitam bonam et honestam juxta lacultatem persone sue et 
bonorum suorum, tamdiu quamdiu vixerit in humanis. 

Et, casu quo dicti beredes infrascripti recusarent aut noUent 
sibi vitam facere et necessaria ministrare, prout est dictum, 
quod ipsa Petrona, ejus uxor. possit et valeat accipere pro 
sumptibus et expensis suis, et de bonis ipsius testatoris, que 
Dunc sunt ve] que pro futuro tempore erunt, juxta esgardium 
duorum proborum vivorum ; et si nollent eam induere de ves- 
timentis sibi necessariis juxta facultatem et condescentibus 
persone sue, quod possit vendere de bonis predicti testatoris 
prohabendo vestimenta ulilia. 

3. Item voluit et ordinavit dictus testator quod dicta Petrona, 
ejus uxor. possit testare de bonis ipsius testatoris pro anima 
sua et parentorum suorum in ultimis diebus suis de uno trice- 
nario sive trentenario missarum, quod dicatur infra unam 
annum posl ejus uxoris decessum ; et de quatuor presbyteris, 
qui intersint in die sépulture ejusdem Pétrone uxoris sue, et 
quilibet ipsorum presbyterorum habeat xviij° denarios semé) 
tantum solvendos. 

4. Item voluit et ordinavit dictus testator quod, si contingeret 
dictam Petronam ejus uxorem convolare ad secundas nubcias, 
quod habeat de bonis ipsius testatoris decem lihras monete 
currentis ratione pactorum et conventionum habitorum inter 
patremdicti testatoris et patrem dicte Pétrone super matrimonio 
inter eosdem testatorera et Petronam uxorem suam celebrato 
et solempnisato semel tantum solvendas. 

5. Item dédit et legavit dicte Pétrone uxori sue, casu quo 
convolaret ad secundas nubcias, quinque libras monete currentis 
semel tantum solvendas in recompensationem et remunera- 
tionem amorum bonorum et servlciorum per ipsam eidem fac- 
torum,quas quidem quinque libras dicte monete unacum dictis 
decem iibris superius expressatis reddi et exsolvi voluit de 
bonis suis per dictos heredes suos infrascriptos eidem uxori sue 
pre ceteris creditoribas juxta consuetudines patrie, videlicet 
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anno quolibet unam libram, donec quousque dicte quiDdecim 
libre fuerint integraDter exsolute. 

6. Item voluit ordinavit, jus8it,precepit atque mandavit quod, 
siunus, aut duo, vel 1res, vel plures filiorumetheredumsuorum 
infrascriptorum, maritarentur extra hospitium suum sive boua 
ipsius testatoris,quodalii filii et beredes remauentes in bospitio 
et bonis dicti testatoris habeant adjuvare illum vel illos 
secundumquod eis videbitur juste et rationabiliter, vel alias ad 
esgardium duorum proborum virorum amicorum suorum, per 
majorem partem dictorum ûliorum et beredum suorum infras- 
criptorum eligendorum, et nichil aliud possit seu possint petere 
ab aliis fratribus et beredibus ipsius dicti testatoris. 

7. In omnibus autem aliis bonis rébus et bereditatibus suis, 
mobilibus et immobilibus, presentibus et futuris, ubicumque 
existentibus, quibuscumque nominibus dicantur censeantur, 
vocentur, seu nuncupentur, et sub quacumque verborum forma 
seu specie nominentur, seu interpretantur, de quibus minime 
superius per dictum testatorem extitit ordinatum, ipse idem 
Jobannes Laboria testator sibi fecit instituit ordinavit, et ore 
suo proprio nominavit et appellavit beredes suos universales, 
videlicet : Heliam Laboria, Vitalem Laboria, Geraldum Laboria, 
Arnaldum Laboria, Aymericum Laboria et Guiliermum Laboria, 
filios suos legitimos et naturales... 

8. Item voluit et ordinavit dictus testator quod, si contingebat 
unum vel plures de filiis et beredibus suis universallbus supra- 
nominatis descedere sive mori in pupillari etate vel sine libero 
vel liberis de legitimo matrimonio procreato vel procreatis aut 
alias ab intestato, quod pars et portio ïtlius sic descedentis seu 
ullorum sic descedentium deveniat et revertatur ad alios beredes 
et ûlios suos supranominatos, equis partibus inter se dividenda, 
pleno jure substitutionis, dictis suis beredibus substituendo 
et sibi testatori instituendo. 

9. Item voluit et ordinavit dictus testator quod, si contingeret 
aliquem, seu aliquos, de filiis et beredibus suis superius nomi- 
natis petere divisionem bonorum ob culpa sui, quod ille, vel illi, 
de dictis beredibus et filiis suis non babeat de bonis suis nec 
babere possit, nisi quinque solidos monete turonensis semel 
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tantum solvendos. In quibus quinque solidis dicte monete fecit 
illum, vel illos, heredem vel heredes sibi parliculares instituit, 
et eumdem vel eosdem exclusos extra voluit de omnibus aiiis 
bpnis suis... 

II 

18 août 1516. 

Reslitution de la dot de la veuve quittant la maison de son mari 
— Pension alimentaire de la veuve. — Usufruit de la veuve. - Dis- 
positions pour le salut de Tâme de la veuve. — Fille mariée dans la 
maison. — Apport du gendre, — Dot de la ûlle mariée en dehors 
de la maison. — Fils institués héritiers universels. — Tuteurs des Hls 
et exécuteurs testamentaires (i). 

1. Item ulterius dixit idem testator se babere uxorem suam, 
vocatam Jaquetam Pagote, que apportavit de suo matrimonio 
in domo ipsius testatoris summam viginti quinque librarum 
turonensis monete et unam vaccam valoris trium librarum et 
sex oves, que quidem premissa exposuit tota per integrum iD 
cummunltate domus. Et voluit quod, si dicta uxor sua velit 
convolare ad secundas nupcias aut velit recedere a domo ipsius 
testatoris, quod predicta dos sibi restituatur tota per integrum ; 
et si velit moram trahere cum heredibus meis infrascriptis. 
tenendo vitam vidualem, quod predicti heredes sui infrascripti 
habeant ipsam nutrire bene et honeste et induere et ipsam 
gubernare. prout boni filii familias tenentur facere; et insuper 
voluit idem testator quod dicta uxor sua sit ususfructuaria bono- 
rum ipsius testatoris, tantum quantum vitam ducct in bumanis, 
tenendo vitam vidualem; et quando dicta ejus uxor clauserit 
dies suos, voluit ipse testator quod heredes sui universales in- 
frascripti habeant sibi facere tria servicia bene et honoriffîce, 
sicut dictum est de ipso testatore. 

2. Item plus dixit se habere Agnetam Doucete, filiam suam 

(1) Officialité de Périgueux, 1517-1524, f* 72. 
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Daturalem et legitimam, uxoratam cum Johanne Teycier, quos 
quidem conjures alias associavit in omnibus et singulis bonis 
suis, prout continetur in quodam instrumento recepto per 
magistrum Jobannem de Guitrac notarium ; et apportavit ipse 
Jobannes Teycier pro dicta associatione in domo ipsius testa- 
toris et in communitate domus eorumdem summam duodecim 
librarum turonensis monete; et cum hoc voluit quod ipsi con- 
juges habeant eorum partem in bonis ipsius testatoris, prout 
in dicto instrumento associationis continetur; et cum predicta 
parte voluit quod nichil aliud petere possint in bonis ipsius tes- 
tatoris nec aliis heredibus suis universalibus infrascriptis. 

3. Item insuper dixitidem testator se habere Annetam Dou- 
cete, ûliam suam naturalem et legitimam, nondum uxoratam, 
quam voluit idem testator uxorari de bonis suis, et sibi ordi- 
navit pro ejus dote vestes nubtiales secundum facultatem sue 
domus ipsius testatoris, et lectum suum garnitum etiam se- 
cundum facultatem bonorum ipsius testatoris, et hoc ad ordi- 
nationem duorum proborum virorum, necnon pro ejus dote 
principali sibi dari jussit et voluit viginti quinque libras turo- 
nensium; et, si dicta Anneta non se possit maritare pro dicta 
summa viginti quinque librarum predicte monete, voluit 
idem testator quod predicta dos sibi augmentetur secundum 
facultatem bonorum ipsius testatoris; et ultra premissa sibi 
favori matrimonii dimissa sibi dédit quinque solidos turonenses 
jure institutionis particuiaris semel solvendos per heredes suos 
infrascriptos, et cum hoc ipsam fecit heredem suam particu- 
larem, ita quod nichil aliud petere possit in bonis ipsius testa- 
toris. 

4. Item plus dixit ipse testator quod supradictus Johannes 
Teycier, ejus gêner, habet supra quamdam peciam nemoris 
castaneti summam quinque librarum turonensis monete, quam 
summam vult quod sit in communitate domus ipsius testatoris. 

5. In residuis autem omnibus et singulis aliis bonis suis, 
mobilibus et immobilibus, presentibus et futuris, prius tamen 
solutis et completis omnibus et singulis legatis de bonis suis, 
tam per heredes suos mfrascriptos, quam per executores sui 
présentas testamenti, fecit instituit et ore suo proprio nomi- 
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oavii ipse dicius testator, heredes suos universales equis par- 
tibus et porcionibus dilectos et carissimos filios suos naturales 
et legitimos, videlicet : Pasquetum et Johanem Doucetz. Tutores 
vero et executores suos et sui preseotis testamenti fecit et decla- 
ravit ipse dictus testator Petrum Doucet, ejus fratrem, et 
Petrum Régis, quibus et eorum cuiiibet dédit et concessit idem 
testator plenam potestatem et spéciale mandatum vendendi et 
alienandi de bonis suis usque ad plenariasi satisfactionem 
omnium et singulorum legatorum predictorum, legatorum 
supradictorum, si predicti heredes sui universales premissa 
legata non velint totaliter adimplere. ceteraque faciendo et 
exercendo que circa premissa erunt necessaria et opportuna et 
que boni veri et legitimi executores et tutores in taiibus consti- 
tuti faciuot et facere possunt et debent. 



III 

26 avril 1573 

Mariage par échange. — Constitution verbale de dot. — Assigna- 
tion d*une dot par testament. — Usufruit de la veuve. — Pension de 
la veuve. — Dot d'une fille du premier lit. — exclusion des filles de 
l'hérédité avec le legs d'une dot. - Institution des fils pour héritiers 
universels. — Substitution des fils entre eux et des filles aux fils. — 
Droits héréditaires des postumes (i). 

i. Item a dict ledict testateur qu'il a esté cy devant maryé 
avecques feue Bertrande La tour, sa première femme, et pour ce 
que le mariage iust faict par eschange avec Marty Latour, qui 
aussy expousa Marguerite Jugie, seur dudict testateur, ledict 
testateur n'en a receu, aulcunecbose, sy ce n'est la tierce partye 
de cent solz pour la tierce partye d'une vache par les mains de 
Guilhou Jugie, son frère; et duquel mariage n'en fust faict et 
passé aulcung contrat, mes fust aresté entre feu Jehan Jugie. 
père dudict testateur, et feu Mondict Latour, père de ladicte 

(i) Insinuations, 26 avril 1573. 
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feue femme dudict testateur, qu'ilz fessoyent valloir ches- 
cung desdictz mariages soixante livres tournoys et qu'ils 
bailheroientchescung ung lict de plume guarny selon leur estât, 
et cinq brebis pleines ou en leurs agneaux, lequel lict, rezerve 
de la couverte, et brebys ledict testateur a dict et confessé 
avoir beuz dudict feu Mondict Latour et de ses héritiers : pour 
ce, veult ledict testateur que ses héritiers de bas nommés se 
fassent payer ledict mariage aux héritiers dudict feu Mondict 
Latour, et qu'ilz payent leur cotithé du mariage de ladicte Mar- 
guerite Jugie, femme dudict feu Marty. 

2. Item a dict ledict testateur qu'il est à présent maryé 
avec Jacqueste Lagarde, sa femme, de laquelle a recogneu avoir 
heu et receu plusieurs sommes de deniers dont à présent n'est 
recorps, s'en remetant aux quitances qu'il en a bailhé; et veult 
ledict testateur que, le cas advenant que toute la somme qu'il a 
receue du dot de sadicte femme ne soyt assigné, il la luy assigne 
de présent sur tous et chescungtz ses biens, et veult luy estre 
restitué par ses héritiers bas nommés en cas de restitution de 
dot; et veult que Tuscle porté par leur contrat de mariage luy 
soyt payé. 

3. Item veult ledict testateur que ladicte de Lagarde, sadicte 
femme, soyt dame mestresse et usufructaresse de tous et ches- 
cungtz ses biens, en gouvernant et entretenant ses héritiers et 
filhes de bas nommés, tant qu'elle demeurera en vuiduytë. 

Et, où sadicte femme ne pourra demeurer avec ses héritiers 
de bas nommés, luy lègue, pour sa pantion anuelle, vivre, 
vestementz, durant sa vie vuidalle, les choses que s'ensuivent : 
et premièrement ung chescung an, dix boiceaux de bled..., une 
charge de vin..., un quartier de lart..., quatre boiceaux *de 
chastanes en pointes, ung pichier d'huille...^ une robe blanche 
à son uzage^ unes chausses de lesne, ung chescung an, et pour 
sa demeurance le fournyer et que ses héritiers le luy ayant à 
coustrer; et jusques à ce, qu'elle demeure en la mayson, ot 
ledict testateur faict de présent sa demeurance avccque ses 
héritiers de bas nommés. Et luy lègue pour ses hortailles et 
chanvre la moytyé d'ung vergier au dessoubz la mayson dudict 
testateur.,., et que ses héritiers le luy ayent à cultiver... 
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4. Item a dict ledict testateur que cy devant il auroyt maryé 
feu Marguerite Jugie, sa filhe naturelle et légitime, avecPeroutou 
Perier, laquelle est decedée sans avoir layssé aulcuns enfans : 
par ce, veult ledict testateur que ses héritiers de bas nommes se 
fassent restituer tout ce que ledict testateur auroyt payé audict 
Perier. 

5. Item lègue ledict testateur à Denize Jugie, aussy sa (ilhe 
legetime et naturelle et de ladicte feue Bertrande Latour, pour 
son dot et mariage, au cas qu'elle se marye et non autrement, la 
somme de cent livres tournoizes, un lietde plume garny de coyte, 
coyssin, couverte, et de cinq linceulz et une robe de coulleur, 
comprenant aussy tout ce que luy pouvoyt apartenir de sadicte 
feue mère, payables le jour des nopces, les lict, robe de couleur, 
ensemble la somme de dix livres tournoizes, et le restant, ung 
ehescung an à chescune feste de Noël, la somme de cent solz 
tournoys jusques affin de payement de ladicte somme ; et 
avecque ce l'a faicte son héritière particulhière, et veult qu'elle 
ne puysse aulcune aultre chose demander en ses aultres biens. 

6. Item lègue ledict testateur à Jacqueste, Jehane, Lorance et 
Thonye Jugies, aussy sesfilhes et de ladicte Jacqueste Lagarde, 
à présent sa femme, ausquelles et chescunes d'elles ledict testa- 
teur lègue, au cas qu'elles se maryent et non aultrement, pareille 
somme que à ladicte Denize Jugie susnommée, roesmes acoustre- 
mentz, et lict; et avecques ce les faict, et une chescunes d'elles, 
ses héritières particulières et qu'elles ne puissent aulcune aultre 
chose demander en ses aultres biens. 

7. Item en tous et chescungtz ses autres biens, tant meubles 
que immeubles, presentz et advenir, quelquonques, ledict testa- 
teur a faict institué, ordonné et de sa propre bouche nommé ses 
héritiers universels, sçavoir est : Reymond, dict Mondict, et 
Peyr Jugies, frères, ses fils naturelz et légitimes, lesquelz veult 
que y sucèdent, ehescung par moytyé, en aconplissant les 
leguatz contenus par son présent testament; et les a sustitués de 
l'ung à Taultre, à deffaud d'hoirs legetimes d'eux deçandant et 
par loyal mariage ; et, sy tous deux decedoyent sans hoirs 
legetimes^ leur a sustitué et sustitue sesdictes filhes, chescune 
pour sa cotbité. Et aussy, où lesdites filles, ou aulcunes d'elles 
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decedoyent auparavaDt estre mariées, leur sustitue sesdictz héri- 
tiers sus nommés ou leurs hoirs iegetimes. 

8. Item veult ledict testateur que. où ladicte Lagarde sadicte 
femme seroyt ensainte et qu'elle enfanta ung enfant, ou plu- 
sieurs, qu'il soyt et soyent héritiers universels, comme Tung 
des autres, en pourtant leur cothité des charges hereditères, et 
sy enfante une filhe ou plusieurs, leur lègue semblable dot et 
mariage que à une des autres... 

IV 

11 septembre. 1574. 

Restitution de la dot de la veuve. — Oscle de la veuve. — Usufruit 
et pension alimentaire de la veuve. — Dispositions pour les funé- 
railles de la veuve. — Immeuble donné en jouii^sance à la veu^e 
en cas de non paiement de sa pension. — Dots des flUes. — Fils 
institué*» héritier.* universels. — Substitution des fils entre eux et des 
filles aux fils. 

1. Item a dict ledict testateur estre marié avec Leonarde 
Vielhemard, filhe de Pey Vielhemard, merchant de Nontron, de 
laquelle a dict avoir receu de son dot et mariage la somme de 
deux centz trante livres, comme est contenu par quittances et 
C3dulle sur ce faictes. laquelle somme veult que luy soit randue 
par sesdicts héritiers, au cas qu'elle convolle à segondes 
nopces.. 

2. Et ledict cas qu'elle convolle à segondes nopces, luy bailhie 
et lègue la somme de deux centz livres tournois portée par le 
contract de mariage desdictz conjointz, laquelle somme veult 
que luy soict une foys payée par sesdicts héritiers bas 
nommés. 

3. Et veult ledict testateur que, en tout advenant qu'elle 
veulhie demeurer en viduité, qu'elle ayt à régir et gouverner 
sesdictz enfens, et qu'elle aye le régime et gouvernement et 
administration de sesdictz biens. 

(0 Insinuations, il septembre 1574. 
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4. Et, en tout advenement qu'elle ne peult demeurer avec 
sesdictz enfens, estant en viduité, luy bailhie de pantion 
annuelle sçavoir est : six charges bledz, sçavoir froument, 
•ieux charges, segle, deux charges, bailhiard, une charge; 
febves et gisses, une charge; et troys charges vins, le tout 
payable ung chescung an à chescune feste Saint Michel ; plus 
ung jardin neuf et murailhe y estant scitué au villaige de 
Blanchardière ; plus une maison pour faire sa résidence, 
située au bourg de Gaussac... ; plus tous les boys apparte- 
nant audict testateur, tant pour son choufage que pour sa nou- 
riture de chastaigner et pour nourir des pourceaulx: plus lu> 
lègue douze pintes huille, payables ung chascung an, la somme 
de dix livres, payables a chescune feste de Xoel pour son cntre- 
tenement Et veult ledict testateur que ladicte Leonarde, 
sadicte femme aye à prendre du meuble de la maison, comme 
ung de sesdictz héritiers bas nommés. Et veult ledit testateur 
que les susdictz heritaiges et meubles ayent à revenir et 
retourner à sesditz héritiers bas nommés après le décès de 
ladicte Leonarde, leur mère. 

5. Et, sy elle décède en viduité, veult que luy soit faict 
pareilhs services que audict testateur et qu'elle soit ensepvellie 
en ses tombeaux. 

6. Et à faulte de payement de sadicte pantion, veult ledict 
testateur qu'elle aye a jouyr d'ung claux, appelle de ■ Font 
Boysse », pré et terre y estant. 

7. Item a dict ledict testateur avoir Leonarde. Sicarie, Anne 
et Jehanne Desmons, ses filhies et de ladicte Vielhiemard. 

Laquelle Leonarde ledict testateur a dict avoir marié avec 
M" Gaston Arbonneau, praticien en la ville de Nontron. auquel 
a dict avoir promis de dot et mariage la somme de six centz 
livres tournois et autres choses, comme est contenu par le con- 
tract de mariage, reeeu par Arbonneau notaire* laquelle somme 
et choses contenues en icelluy ledict test iteur a dict avoir payé, 
oultre la somme de dix sept livres dix solz, laquelle dicte 
somme veult que luy soit pavée de jour en jour et d'heure en 
heure par sesdictz héritiers bas nommés. 

8. Item a bailhié et légué ledict testateur à une chescune 
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desdictes Sicarie, Jehanoe et Anne, sesdictcs filhies^ pour leur 
dot de mariage la somme de six centz livres tournois, deux 
robes et deux costes avec leurs autres habiliementz, ung lict 
garny de plume, plumtieu, travercier, couverte, ciel, surciel, 
courtines et linceulx. Lesquelles sommes et choses susdictes 
veult que soient payées par sesdictz héritiers bas nommés, 
sçavoir : le jour des nopces, la somme de troys cents livres, 
robes et lict garny, comme dessus est dict, et chascung an 
après, à chescune feste de Noël, cent livres, jusques afHn de 
payement. Desquelles sommes et choses dessusdictes veult 
ledict testateur qu'elles se ayent à contanter et qu'elles ne 
puyssent autre chose demander en sesdictz biens, ne a sesdictz 
héritiers bas nommés; et en ce les faict ses héritières particu- 
lières. 

9. Item au résidu de tous et chescuns sesdictz biens, tant 
meubles que immeubles, presentz et advenir, quelzconques, a 
faict et de sa propre bouche nommé ses héritiers universelz 
Jehan, Pierre et Estienne Desmons, ses enfans, chescung pour 
une troyziesme partie. 

Lesquels a substitués l'ung à Taultre et l'aultre à Taultre, en 
cas qu'ilz décèdent sans hoirs légitimes; et sy décèdent tous 
troys, comme dict est, sans hoirs légitimes, a sustituées les- 
dictes Leonarde, Sicarie, Anne et Jehanne, ses filhies. Et, sy 
sesdictes filhies décèdent aussy sans hoirs, veult que leur dot de 
mariage ayt à retourner à sesdictz enfentz et héritiers. 

Et a cassé et annuité ledict testateur tous autres testamentz 
codicilles, donnations, sy aulcungs en a faict... 



§ 5. ~ Sentence judiciaire. 

27 janvier 1552-3, 

Sentence du présidia) de Périgueux condamnant Aymar Des- 
combes, frère substitué de feu Roux Descombes, à délaisser à 
Marguerite Grangier, veuve dudit Roux, les biens par elle 
saisis pour la restitution de sa dot et le paiement de son oscle, 
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et réseryant à ladite Grangier, en cas d'insuffisance des biens 
s lisis, le droit de poursuivre les détenteurs des biens aliénés par 
f iu Roux Descombes pendant son mariage (1). 

Restitution de la dot. — Hypothèque de la femme mariée sur les 
biens de son mari grevés de substitution. — Conflit entre l'hypo- 
tlièque de la femme et celle du pupille — Année de deuil de 
la femme passée sur les biens de son mari. — Droit de suite de la 
temme contre les tiers acquéreurs des biens du mari depuis le 
mariage. — Son existence même quand les aliénations ont été faites 
par nécessité. — Oscle de la femme au cas où la dot n'a pas 
été intégralement payée. 

Les gens tenans le siège presidial. estably et ordonné par le 
Roy nostre sire en ceslc ville de Perigueux, à tous ceulx qui ces 
présentes lettres verront, salut. 

Comme, pour raison de la somme de sept vingtz livres tour- 
nois, en laquelle feu Roux des Combes estoit tenu et redevable 
envers Marguerite Grangier, femme dudit Roux, quant vivoit, 
comme apparoissoit par contractz receuz par Mespollède notaire 
en date dernier aoust 1533, Guilhaume de Lombange<. sergent 
royal en la présente seneschaucée, en vertu des lettres de debitis 
obtenues par ladite Grangier du seneschal de Terigort, auroit 
faict commandement de par ledit seigneur le il* febvrier 1548 
à Aymar des Combes, babitant du bourg de Saint-Crespin, par- 
lant à sa personne, comme héritier universel dudit feu Roux 
des Combes, en son vivant mary de ladite Grangier, faire solup- 
tion et poyement à ladite Grangier de ladite somme de sept 
vingtz livres tournois..., ledit Lombanges auroit prins et saisi par 
exécution et mis à la main du Roy à la requeste de ladite Mar- 
guerite Grangier, sçavoir... [suit Vénuméraiion et la description 
des biens saisis], estans lesdits biens susdits par indivis, au 
temps que ledit Roux vivoit avec ledit Aymar, et à présent 
tenuz par ledit Aymar comme héritier dudit leu Roux... 

Ledit Aymar des Combes auroit défendu et dict ladite exécu- 
tion, faicte à la requeste de ladite Marguerite Grangier, estre 
nulle..., et que les biens prins et mentionnés audit procès-verbal 

(i) Sénéchaussée de Perigueux, B 52, n* 18. 
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lui competoient entièrement, pour autant que autresfoys seroit 
esté en nature Geraud des Combes, lequel venant au dernier de 
ses jours auroit faict son lestement, par lequel auroit institué 
ses héritiers ledit Roulx, Jehan et le détendeur, ses enfens 
naturelz et légitimes, ung chascun pour une troysiesme partie, 
avec substitution que, si l'un decedoit sans hoirs, voUoit ses 
biens estre retournés au survivant entièrement : or est il que 
Jehan et Roulx sont decedés, et par ainsi les biens prinz par 
ladite exécution prétendue, délaissés par le feu Geraud des 
Combes, père du défendeur, lui compectent et appartiennent 
entièrement, à cause que ledit feu Roulx des Combes seroit 
decedé sans hoirs; lequel longtemps auparavant son décès 
auroit depopulé vendu et alliené non seulement sa part et 
quothité desdicts biens, ains celle du défendeur. ., joinct que 
dès 37* juillet 1540 ledit Roulx seroit esté créé par auctorité de 
justice tuteur du défendeur, lors estant pupille, duquel auroit 
prinz charge et administration de ses biens dès lors, et 
d'iceulx dispousé à son plaisir et voilante, comme luy auroit 
semblé, jusques au jour et Testes Saint Jehan Baptiste 1547 
qu'il seroit decedé; et après sondit décès, ladite Marguerite 
Grangier, demanderesse, sadite femme, auroit jouy desdits biens 
de luy, défendeur, et prins les fruitz d'iceulx, ung an et demy 
ou envyron, estans de la valleur comme extimation, toutes 
charges faictes, par communes années de cent livres tournois 
ou envyron. Et requeroit icelluy défendeur que ladite demande- 
resse luy eust à randre comte de l'administration par elle faicte 
de ses biens, avec despens dommages et intere&tz... 

Auroit icelle demanderesse repplicqué etdict que. . . le défendeur 
s'est dict tenu et pourté héritier de feu Roulxdes Combes, son frère, 
et en ladite callité a faict actes que non poterant fieri extra jus et 
nomen keredis, et mesmes auroit prins et recuelly l'hérédité, biens 
et successions dudit feu Roulx des Combes, son frère, et les 
détient et possède ; par quoy, à bonne et juste cause, sur iceulx 
ladite demanderesse auroit faict assoir et dresser son exécution, 
comme estans des biens et successions dudict feu Roulx des 
Combes, nonobstant ce que ledit défendeur aye sceu dire que feu 
Geraud des Combes, père desdits feu Roulx, Jehan et deffen- 
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deur les auroit substitué les ungs aux autres : car. encores que 
ainsin fust, sans le confesser, lesdits feuz Roulx et Jehan 
auroient peu dispouser de leurs quartes légitime et trabellia- 
nicque, attendu que seroient décédez en puberté et ledit Jehan 
auroit laict son héritier universel ledit Roulx, son frère ger- 
main, lequel Roulx luy auroit survescu; et, encores que ladite 
substitution par ledit défendeur alléguée fust véritable, sans 
le confesser, ledit feu Roulx auroit peu dispouser desdites deux 
cartes légitime et trabellianicque, tant de luy que dudit Jehan 
son frère, ex utroque fatere, et en oultre de la moytié du surplus 
de la tierce partie appartenant audit Jehan subjecte à restitu- 
tion, que reviendroit à la tierce partie entièrement des biens 
dudit feu Geraud et de la quarte d'un autre tiers par les moiens 
susdits; et, sans prendre de plus ample droit, et ledit feu Roulx 
n'en avoit de beaucoup tant alliené, et oultre ce qu'il pourroit 
avoir vendu y a asses biens pour la payer et devantaige; et ne 
luy debvoit estre imputé à sa part ne ausdites quartes, attendu 
que lesdites prétendues allienations que ledit feu Roulx pour- 
roit avoir faictes estoient nécessaires et non à cause de son 
faict, ains pour le poiement des debtes dudit Geraud, leur père, 
et du dot de sa dernière femme, mère dudit défendeur ; et fina- 
hiement, qui est paremptoire et indubitable en droit,que lesdits 
biens, encores que fussent subjectz à restitution, ce que n*en 
'apparoit] par ce que dict est, peuvent estre allienés pour le 
dot, donation pour nopces, uscle ou agenssement de ladite 
demanderesse. Et ad de ce que plus dict ledit défendeur ledit 
feu Roulx avoir esté créé son tuteur le ^l*" juillet 1540. dict a 
ladite demanderesse que cella ne luy peult niiyre de tant qu'elle 
est précédente, et qui prtor est tempore potior est jure; et après la 
constitution du dot de ladite demanderesse et réception d'icelle 
et agenssement, ledit feu Roulx n*auroit pu prandre aulcune 
tutelle ne charge préjudiciable à ladite demanderesse. Et, si 
après le décès de son mary elle a vescu dans ses biens en estât 
de viduyté, cella luy estoit permysde droit mesmes m/ra annum 
luctu9^ attendu que n'avoit ny n'a recouvré son dot et qu'il 
avoit plus de demy an qu'elle estoit hors desdits biens, disant 
le décret debvoir estre interpou^é et lesdits biens prins luy 
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debvoir estre adjugés et à tout le iiioings, eu cas de long procès, 
par provision la recreance et jouyssance d'iceulx, et estre relaxée 
des conclusions par ledit défendeur contre elle prinses, avec 
despens dommages et intereslz. . 

Et auroit icelle demanderesse dict que, dès le dernier d'aoust 
1533, elle auroit esté conjoincte par mariage avec ledit feu 
Roulx des Combes et, par ledit contract dudit mariage, luy fust 
constitué en dot, entre autres choses, la somme de deux cens 
livres, et d'icelle ledit Roux des Combes, son mary, auroit receu 
cent livres et lui promist en uscle la somme de xl livres tour- 
nois et, pour la restitution dudit dot, le cas advenant, et 
poiement de ladite somme de quarante livres d'uscle, luy 
obligea et affecta tous et chascuns ses biens qu'il avoyt lors 
dudit contract. Et despuys ledit mariage solempnisé etaccomply, 
est decedé ledit Roulx, auquelie elle a survescu, et pour estre 
poiée desdites sommes auroit faict exécuter ledit Aymar des 
Combes, défendeur, frère dudit feu Roulx, qui auroit dict et 
déclaré n'estre héritier dudit feu Roulx et que icelluy Roulx 
avoit avant son deces vendu et alliené les biens subjectz et 
affectés audit poyement. 

Par quoy elle auroit faict assigner lesdicts adjournés, qui 
sont detemteurs desdits biens appartenans à sondit feu mary 
lors dudit contract de mariage, desquelz iceulx adjournés 
s'estoient depuys emparés, détiennent et possèdent... [suit l'énu- 
méraiion des personnes ajournées et des biens qu'elles possèdent]... 

Lesquels heritaiges et biens lesdits adjournés, chascun à son 
regard, tiennent et possèdent et s*en sont emparés puys ladite 
obligation et au préjudice d'icelle et d'elle, demanderesse, 
laquelle, pour estre poyée de sondit dot, comme subject à res- 
titution, [et] de ladite somme de quarante livres pour sondit 
uscle et adjanssement à elle acquis et donné par ledit contract, 
auroit faict exécuter ledit Aymar des Combes, défendeur, et 
faict dilligence trouver héritiers et biens pour estre poyée avec 
discution, ce qu'elle n'auroit peu faire. A ce moyen, les auroit 
faict assigner comme détenteurs et occupateurs desdits biens, 
iesquelz appartenaient audit feu Roulx des Combes, sondit mary, 
lors de ladite obligation, et d'iceulxestoit seigneur et possesseur, 
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lesquelz biens sont chargés, afTectéz et ypothequés à icelle 
demanderesse pour son poyement dudit uscle et restitution de 
sondit dot. Par quoy, concluoit ad ce que lesdits biens lui 
feussent declairés aiïectés, ypothecqués et adjugés pour le 
poyement desdites sommes, avec les inhibitions au cas requises, 
sy mieulx lesdits adjournés n'aymentpoyer à elle, demanderesse, 
icelles sommes, sans préjudice de ses autres actions... 

Par ledit François Mespollède (i), pour ses derenses, en faisant 
response aux escritures de ladite demanderesse, auroit esté aict 
qu'elle ne faisoit à recevoir, mesmes le regard des quarante 
livres d'uscle qu'elle pretandoit avoir gaisnés sur les biens de 
feu Rolz des Combes, son feu mary : car elle n*avoit gaisné 
dudit uscle que jusques à la concurrence de la somme que 
son mary avoit receu de son dot et mariage, duquel et de la 
partie dudit uscle oiïroit poyer, par tant que besoing seroit, et 
et remboursser ladite demanderesse pro ratha de ce qu'il tient 
des biens dudit feu des Combes, sans préjudice de ses actions 
contre les autres codefendeurs... 

Par ledit Jehanides Mespollède, pour deiïenses, auroit esté 
dict que les heritaiges designés et confrontés par les xx", xxi«, 
XXII® et xxni' articles des escriptures de ladite demanderesse luy 
competter et appartenir, precedans ses bons et justes tiltres, à 
dire et declairer en temps et lieu et n'estoit en rien tenu envers 
ladite demanderesse; lesquelz heritaiges et mesmes les pièces 
de terre confrontant avec la terre de luy, défendeur,... Tavoit 
acquise à bon et vallable tiltre de feu Rolz des Combes, 
mary de ladite demanderesse, pour la somme contenue par le 
contract d'acquisition sur ce faict, en laquelle somme ledit feu 
Holz luy estoit redevable; et auroit aussi acquis icellui Mespol- 
lède, à bon et vallable tiltre, dudit Rolz l'autre pièce de terre 
appellée tauJouv *..., et la somme par luy desborcée à cause de 
ladite vendition auroit esté employée au poiement du dot de 
Peyronne Gommelle, relicte de feu Geraud des Combes, père 
dudit feu Rolz des Combes, mary de ladite demanderesse, 
laquelle ledit feu Geraud des Combes auroit légué à ladite 

(i) Jn des détenteurs des biens aliénés. 
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Peyronne Gommelle, sa relicte, en advenement que convolast en 
segondes nopces, ce que auroit faict, ledit debte estoit pré- 
cèdent à celle de ladite demanderesse. Et quant à la pièce de 
pré, siz au lieu appelle o aux Poux »...,il Tauroit acquis à bon et 
vallable tiltre dudit feu Rolz, mary de ladite demanderesse, pour 
certaine somme contenue par ledit con tract d'acquisition, 
laquelle somme auroit esté convertie au poyement du dot et 
mariage de Peyronne des Combes, filhe du feu Geraud des 
Combes et seur dudit feu Roulx, lesquelz heritaiges estoient 
affectés et ypothecqués pour lesdites sommes auparavant la 
pretandue ypothecque de ladite demanderesse... 

Par nostre jugement, disons et déclarons lesdites criées bien 
faictes et parfaictes selon l'uz stille et commune observance de 
la présente seneschaucée, et sur icelles melons et interposons 
nostre décret et autorité judiciaire et adjugeons à ladite deman- 
deresse les biens saisis et criés... Si condamnons ledit Aymard 
des Combes aux despens desdites criées et instance... Et au 
surplus, en faisant droit sur les fins et conclusions par ladite 
demanderesse prinses contre lesdits Jehannides et Françoys 
Mespollèdes et autres possesseurs et detempteurs des biens 
dudit feu Roulx des Combes..., nous ordonnons et declairons, au 
default que lesdits biens criés et subastés dessus adjugés... ne 
seroient suffizans pour le poiement de ladite somme de sept 
vingtz livres tournois..., en icelluicas, les heritaiges mentionnés 
au procès, desquelz lesdits défendeurs... sont possesseurs et ont 
esté par eulx aquis dudit feu Roulz des Combes, estre afectés et 
ypothecqués à ladite demanderesse pour le restant de ladite 
somme de sept vingtz livres, pro raiha de ce quechescun desdits 
défendeurs détiendra... 



DUMAS ^i 



TABLE DES MATIÈRES 



FAMI 

PRÉFAŒ 3 

INTRODUCTION. — Traits principaux de l'organisation db la 

FAMILLE 21 

§ 1. Puissance paternelle : i^ Durée. — 2<^ Effets, a) quant 
à la personne, b) quant aux biens (acquêts^ biens adven- 
tices, créances et dettes). — 3« Extinction et atténua- 
tion : émancipation et autorisation paternelle, sépara- 
tion d'babitation, effet de la puissance paternelle après 
la mort du père 22 

§ 2. Communauté fraternelle : Affrération entre frères 
restés dans l'indivision : 1* Gestion de Tactif et du 
passif commun. — - 2^ Mort d'un des associés et partage 
de la société 45 

§ 3. Droit des filles dans PhérédUé paternelle : 1* Filles léga- 
taires : dot en argent^ légitime des filles. — 2^ Filles 
héritières : dot en hérédité 62 

CHAPITRE PREMIER. — Du contrat de mariage et de là cons- 
titution DE DOT 77 

§ 1. Forme du contrat de mariage : 1* Conventions verbale». 
— 2* Contrat écrit : insinuation , . . 78 



340 TABLE DES IfATIÈRES 

§ 2. Contenu du contrat de mariage : {• Gonutitation de 
dot : déOnilion de la dot, objet de la dot, mode de 
constitution de la dot. — 2^ Pactes accessoires 82 

§ 3. Parties au contrat de mariage et constituant de la dot : 
1* du côté du mari. — 2* du côté de la femme (consti- 
tuant de la dot : père de la lemme, héritière du père, 
femme suijuriSy tiers quelconque) 89 

§ 4. Moment de la constitution de la dot et du contrat de 
mariage. Modification des conventions matrimoniales au 
cours de mariage. — Dot constituée ou augmentée au 
cours du mariage ; contrats postnuptiaux. — Non immu- 
tabilité des conventions matrimoniales : utilité des mo- 
difications. — Stabilité particulière des conventions 
matrimoniales 104 

CHAPITRE II. — Du mariage dans la maison db la famille du 

MARI 117 

Dot constituée en argent ou en biens donnés à titre par- 
ticulier 117 

§ 1. Composition et paiement de la dot : \^ Accessoires de 
la dot : trousseau, lit, têtes de bétail. — 2* Somme 
d'argent : termes de paiement^ effet du mariage par 
échange, sûreté de la créance de la dot contre le cons- 
tituant. ^ 3^ Immeuble remplaçant la somme d'argent : 
immeuble donné en gage on en paiement, immeuble 
constitué en dot dès le contrat de mariage 118 

§ 2. Gestion et emploi de la dot : i^ Mari chef de famille : a) 
Dot mobilière : assignation générale ou spéciale 
(renonciation au Velléien); emploi de la dot. 6) Dot 
immobilière : inaliénabilitè dotale. — 2* Mari sous la 
puissance paternelle : assignation et jouissance par le 
père du mari, remise de la dot du mari quand il deve- 
nait chef de famille. — 3* Mari en communauté fra- 
ternelle 132 

CHAPITRE m. — Du mariage dans la maison dm la pamuxe ob 

LA FEMME 163 



TABLE DES MATIÈRES 341 

Dot en hérédité. — Apport du mari. — Exclusion fré- 
quente do mari de Thérédité de son père 163 

§ 1. La maison sous C autorité du père de la femme : i^ Affi- 
liation du mari par son beau-pére : prissance paternelle 
du beau-père sur le prendre (interdiction aux époux de 
faire bourse particulière, administration des propres 
du gendre). — 2* Donation de tout ou partie indivise 
des biens du beuu-père aux époux : administration du 
beau*père (apport du gendre, aliénation des biens 
donnés, testament du beau -père) 169 

§ 2. La maison après la mort du père de la femme : 1* Jouis* 
sance des biens de la femme « à part et à divis » : 
apport du mari. — 2* Jouissance des biens donnés en 
dot en communauté avec les frères de la femme 191 

CHAPITRE IV. ~ Effets ox la dissolution du mariage 203 

§ 1 . Mariage dans la maison de la famille du mari : I. Femme 
survivante: 1* Veuve restant dans la maison (Usufruit 
universel des biens du mari : • puissance paternelle 
déférée à la mère survivante. Pension alimentaire). 2<» 
Veuve sortant de la maison : seconds mariages. (Res- 
titution de la dot. Oscle et legs fait par le mari ou le 
beau-père). — II. Mari survivant: 1* Il j avait des en- 
fants nés du mariage (administration légitime du père). 
2» Il n'y avait pas d'enfants (restitution de la dot, oscle 
du mari) 205 

g 2. Mariage dans la maison de la famille de la femme : 
I. Mari survivant : Droits successoraux vis-à-vis de la 
femme prédécédée (second mariage du mari dans la 
maison de la famille de sa première femme). Oscle du 
mari. — II. Femme survivante: Droits successoraux vis- 
à-vis du mari prédécédé. Oscle 237 

CHAPITRE V. — Biens kxtra-dotaux. — Capacité de la femme 
MARIÉE 249 

Capacité de la femme mariée. ~ Puissance maritale. — 
Effets de la puissance paternelle du père du mari ou 
du père de la femme. 249 



342 TABLE DES MATIÈRES 

§ i.Paraphernaux. — Obscurité de U notion des para- 
phernaux au xv et au xvi« siècles. — Jouissance des 
paraphernaux donnée au mari 256 

§ 2. Aequêti : !• Femme dotée en hérédité : Société d'ac- 
quêts entre le mari et son beau -père on ses beaux- 
frères. Société d'acquêts entre époux. — 2* Femme 
dotée en argent : rareté de la société d'acquêts entre 
époux. — ^^ Caractère de la société d'acquêts entre 
époux : ressemblances avec l'affrération 259 

CONCLUSION 275 

PIÈCES JUSTIFICATIVES 283 

§ i. Coutume de Villefranche-du^Périgord (Extrait) 283 

§ 2. Contrats de mariage 285 

§ 3. Affrération 318 

§ 4. Testaments 321 

§ 5. Sentence judiciaire 331 



Angers, imp. Lachèse et C» J. Sirandean Sr. ~ 08-1651 






^jL ^: r,^J /''- -^ '^/ ^tr^t^x^tc^-' 



^^* 7-/-^ / /-:t«. /-' 









J 



4 



^ 



